li^ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


lnttp://www.arclnive.org/details/lescinqcodesduroOOfran 


> 


LES 

i.INQ  CODES 

DU  ROYAUME. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  J.  B.  KINDELEM. 


ii 


ic  ïionourûblf  lUilliont  proiiîifoot 

t  fttr  ©«tariti, 

iu  thr 


Ltaàj* 


F%tSne 


ES 


I 


CINQ  CODES 

Dt  R0YAU3IE, 

PRÉCÉDÉS 

DE  LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 

ET    SUIVIS  - 

DU  TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS; 

COLLATIONXÉS    SUR    LE.     ÉDITIONS     OFFICIELLES 
DE    L'iMPRjiiERIE    ROYALE. 

NOUVELLE  ÉDITION, 


FR-4.^Ç0IS  SAVY.  LIBR..IRE,  RUE  S^-JOSEPII. 


1820. 


r  or 


fÇ/^c 


CHARTE 

CONSTITUTIONNELLE. 

Droit  public  des  Français. 

Art.  1  .*'■  Lj-es  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que 
«oient  {Tailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de 
leur  fortune  ,  aux  charges  de  l'Etat. 

3.  Ils  sont  tous  e'galement  admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires. 

4-  Leur  liberté  individuelle  est  e'galement  garantie ,  por- 
Bonne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrête  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  e'gale  liberté,  et 
obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique  ,  apostolimie  et  ro- 
maine est  la  religion  de  l'Etat.  1       «=1.   lU 

7-  Les  ministres  de  la  religion  catholique  apostolique  et 
romaine,  etceux  desautres  cultes  chrétiens  ,  reçoivent  seuls 
des  traitemeus  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  drmt  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions,  ...  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
^epumer  les  abus  de  cette  hberté. 

y.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables  ,  sans  aucune  ex- 
ception de  celles  qu'on  appelle  nationales  ,  la  loi  ne  met- 
tant aucune  différence  entre  elles. 

10.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  ,  pour 
cause  d  intérêt  public  légalement  constaté ,  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

11.  Tontes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à 
la  restauration  sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé 
aux  tribunaux  et  aux  cito)  ens. 

12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement 
de  1  armée  de  terre  et  de  mer  e*t  déterminé  par  une  lui. 


YJ  CHAr.TE  CONSTITUTIONÎVELLE. 

1 
Formes  du  Gonçerneinent  du  Roi. 

\o.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacre'e.  Ses  mi- 
nistres sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance 
executive. 

i4«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ,  déclare  la  guerre  ,  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce  ,  nomme  à  tous  les  emplois 
d'administration  publique  ,  et  fait  les  réalemens  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  luis  et  la  sûreté  de 
,V£tat. 

i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le 
Roi ,  la  chambre  des  pairs ,  et  la  chambre  des  députés  des  dé- 
partemens. 

16.  Le  Roi  propose  la  loi. 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée  ,  au  gré  du  Roi  ,  à 
la  chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés  ,  excepté  la  loi 
de  l'impôt ,  qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  chambre  des 
députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplicrle  Roi  de  pro- 
poser une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce 
qu'il  leur  paroît  convenable  que  la  loi  contienne. 

20.  Cette  demande  pourra  être  fuite  par  chacune  des  deux 
chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret  : 
elle  ne  sera  envovée  à  l'autre  chambre  par  celle  qui  l'aura 
proposée  ,  qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  chambre,  elle 
sera  mise  sous  les  yeux  du  Rui:si  elle  est  rejetéc ,  elle  ne 
pourra  être  renrésentée  dans  la  même  session. 

22.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  , 
par  la  première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du 
Roi. 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

24.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la 
puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la 
chambre  des  députés  des  départemens.  La  session  de  l'une 
commence  et  Hnit  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui  sernit 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  députés  , 
ou  qui  ne  seroit  pas  ordonnée  par  le  Roi ,  est  illicite  et  nulle 
de  plein  droit.  _  . 

27.  La  nominatioB  des  pairs  de  France  appartient  au  Rou 


CHARTE   CONSTITUTIONNELLE.  VÎj 

Leur  nombre  est  illimite  :  il  peut  \n  varier  les  dignités  ,  les 
nommer  à  vie  ou  les  rendre  iiéreditaires ,  selon  sa  volonté. 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq  ans, 
,et  voix  délibérative  à  trente  ans  seulement. 

2g.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de 
France  ,  et ,  en  son  absente  ,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

3o.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang 
sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immé- 
diatement après  le  président  ;  mais  ils  n'ont  voi\  délibérative 
qu'à  vingt-cinq  ans. 

3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  chambre 
que  de  l'ordre  du  Roi ,  exprimé  pour  chaque  session  par  un 
message  ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  auroit  été  fait  en 
leur  présence. 

52.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont 
secrètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connoit  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  des  attentats  à  la  sàicté  de  l'Etat  qui  seront  définis 
par  la  loi. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  des  Députés  des  départcmens» 

35. La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés  élus 
parles  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  dé  terminée 
par  des  lois. 

36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  dé- 
putés qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. ~ 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans ,  et  de  manière 
que  la  chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cinquième- 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambie  ,  s'il 
n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution  di- 
recte de  mille  francs. 

39.  Si  néanmoins  il  ne  se  tronvoit  pas  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué  ,  pavant  au  moins  mille 
francs  de  contributions  directes  ,  leur  nombre  sera  complété 
par  les  plus  imposés  au-dessous  de  mille  francs,  et  ceux-ci 
pourront  être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  dé- 
putés ne  peuvent  avoir  droit  de  sufliage  s'ils  ne  pavent  une 
contribution  directe  de  trois  cents  francs,  et  s'ils  oiit  moins 
de  trente  ans. 

4»-  Les  présidcns  des  collèges  électoraux  seront  nommés 
par  le  Roi ,  et  de  droit  membres  du  collège. 
,,."?•  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des 
ehgiblesquiont  leur  domicile  poliliquc  dans  le  département. 

i\o.  Le  président  de  la  chambre  des  députes  est  nommé  par 
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le  Roi ,  sur  uneliste  de  cinq  membres  présentéeparla  chambrr, 
44*  Les  séances  de  la  chambre  sont  jjiîbliqucs  ;  mais  la  de- 
tnande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  co- 
mité secret. 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  ks 
projets  qui  lui  ont  éié  présentés  de  la  part  du  Roi. 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi ,  s'il  n'a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et 
discuté  dans  les  bureaux. 

47.  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions 
d'impôt  ;  ce  n'est  qu'après  que  ces  propositions  ont  été  ad- 
mises, qu'elles  peuvent  être  portées  à  1^  chambre  des  pair-^. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu ,  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  deux  chambres  ,  et  sanctionne  par  le  Roi. 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  im- 
positions indirectes  2)euveut  l'être  pour  plusieurs  années. 

50.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  : 
il  les  proroge ,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  dé- 
partemens;  mais  ,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  uue  nou- 
velle dans  le  délai  de  trois  mois. 

5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  membre  de  la  chambre  ,  durant  la  session  ,  et  dans  les  six 
semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

52.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  cri- 
minelle ,  sauflccasde  flagrant  délit ,  qu'après  que  la  chambre 
a  permis  sa  poursuite. 

B5.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres  ne 
peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en 
apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Des  Ministres. 

54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre 
des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  l'une  ou  l'autr  e  chambre  ,  et  doivent  être  enten- 
dus quand  ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  mi- 
nistres, et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qifi 
seule  a  celui  de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  cette 
juature  de  délits  ,  et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  l'Ordre  judiciaire. 

57.  Toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s'administre  en  son 
»om  par  des  juges  qu'il  noaiuie  et  qu'il  institue. 
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58.  Les  juges  nommes  par  le  Roi  sont  inamo\'ibles. 

59.  Lescourset  tribunaux onlinaires  actuellement  existans 
sont  maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  con- 
servée. 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges 
de  paix  ,  quoique  nommés  par  le  Roi,  ne  sont  point  inamo- 
vibles. 

63.   Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juces  naturels. 

63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  crée  de  commissions 
et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous 
cette  dénomination  les  juridictions  prévôtales  ,  si  leur  réta- 
blissement est  jugé  nécessaire. 

6q.  Lesdébats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs;  et,  dans  ce  cas  ,1e  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

65.  L'mstitution  des  jurés  est  conseiTée.  Les  changemens 
qu'une  plus  longue  expérience  feroit  juger  nécessaires,  ne 
peuvent  être  effectués  que  par  une  loi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie ,  et  ne 
pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce ,  et  celui  de  commuer 
les  peines. 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte ,  restent  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'Etat* 

6g.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et 
soldats  en  retraite,  les  veuves  ,  les  officiers  et  soldats  pen- 
sionnés ,  conserveront  leurs  grades  ,  honneurs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'enga- 
gement pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  nouvelle 
conserve  les  siens.  Le  Roi  l;ùt  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il 
ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs  ,  sans  aucune 
exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

72.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Roi  détermi- 
nera les  réglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

7.3.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  réglemens 
particuliers. 

74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront ,  dans  la  solennité 
de  leur  sacre,  d'observer  fidèlem«Qtla  présente  Charte  cona- 
tituliouuelle. 
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articles  transitoires. 

75.  Les  députés  des  départemens  de  France  qui  siégeoieiïï 
au  Corps  législatif  lors  du  dernier  ajournement ,  continueront 
de  siéger  à  la  chambre  des  députés  ,  jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de  la 
chambre  des  députés  aura  lieu  au  plus  tard  en  l'année  1616, 
suivant  l'ordie  etaBli  entre  les  séries. 
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Sur  la  Liberté  indhîduelle. 
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JOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Rol  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre  , 

A  tous  ceux  fjui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambre§  ont  adopté,  nous  avons 
•rdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.**"  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  machi- 
nations contre  la  personne  du  Roi  ,  la  sûreté  de  l'Etat  et  les 
personnes  de  la  famille  royale  ,  pourra  ,  sans  qu'il  y  ait  néces- 
sité de  le  traduire  devant  les  tribunaux  ,  être  arrêté  et  dé- 
tenu envertud'unordre  délibéré  dans  le  Con>eiI  des  ministres, 
et  signé  de  trois  ministres  au  moins  ,  et  dont  il  lui  sera  laissé 
copie. 

2.  Tout  prévenu  ,  arrêté  en  exécution  du  précédent  ar- 
ticle ,  sera  directement  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  sa  résidence,  ou  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  aura  donné  lieu  à  ladite  prévention. 

Le  geôlier  ou  gardien  de  la  maison  d'arrêt  remettra  dans 
les  vingt-quatre  heures  une  copie  de  l'ordre  d'arrestation  au 
procureur  du  Roi  ,  qui ,  soit  par  lui-même  ,  soit  par  l'un  de 
ses  substituts  ,  entendra  immédiatement  le  détenu  ,  l'inter- 
rogera ,  tant  sur  les  faits  qui  seront  à  sa  connoissauce  ,  que 
sur  les  documens  transmis  par  le  ministère  ,  dressera  procès- 
Verbal  des  dires  et  réponses  du  détenu  ,  recevra  de  lui  tous 
mémoires ,  réclamations  et  autres  pièces,  et  enverra  le  tout, 
sans  délai ,  par  l'intermédiaire  du  procureur-général  ,  au 
ministre  de  la  justice  ,  pour  en  être  fait  rapport  au  Conseil 
du  Roi ,  qui  statuera. 

3.  Ce  rapport,  la  décision  du  Conseil,  soit  pour  le  renvoi 
du  prévenu  devant  les  juges  compétens  ,  soit  pour  sa  mise  en 
liberté  ,  en  lui  donnant  connoissauce  par  écrit  des  causes  de 
son  arrestation  ,  devront  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  qui  suivront  l'envoi  fait  des  pièces  ci-dessus  au  mi- 
nistre de  la  justice  par  le  procureur-général. 

4'  Si  la  présente  n'est  pas  renouvelée  dans  la  prochaine 
session  des  Chambres,  elle  cessera  de  plein  droit  d'avoir  son 
effet. 

5.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  du 
droit  commun  ,  relatives  à  la  forme  des  arrestations  et  au 
temps  pendant  lequel  elles  peuvent  être  faites. 

La  présente  loi ,  discutée ,   délibérée  et  adoptée  par  la 


xij  roi. 

Chambre  des  Pairs ,  elpar  celle  des  Députes  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons  ,  en  conséquence  ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  Royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux  , 
préfets  ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder  ,  observer 
et  maintenir  ,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  â  tous  no.? 
sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries  ,  le  26."-'  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règ;ne  le 
vingt-cinquième. 

Signe  ,  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire-d'état  au  département  de 
l'intérieur  , 

Signé  f  SlMÉON. 


LOI 

Surla  Publication  des  Journaux  et  Écrits  périodiques^ 


JLjOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,    salut. 

Nous  avons  proposé  j  les  Ciiambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.'^'"  La  libre  publication  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques ,  consacrés  eu  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  et 
aux  matières  politiques  ,  paroissant  ,  soit  à  jour  fixe  ,  soit  ir- 
régulièrement et  par  livraisons  ,  est  suspendue  temporaire- 
ment jusqu'au  ternie  ci-après  fixé. 

2.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourra 
être  publié  qu'avec  l'autorisation  du  Roi.  Toutefois  ,  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  actuellement  existans  continue- 
ront de  paroître  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

5.  L'autorisation  exigée  par  l'article  précédent ,  ne  pourra 
être  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  s'être  conformés  aux 
conditions  présentes  à  l'article  i.'^'"  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

4-  Avant  la  publication  de  toute  feuille  ou  livraison  ,  le 
manuscrit  devra  être  soumis ,  par  le  propriétaire  ou  l'édi- 
teur responsable  ,  à  un  examen  préalable. 

5.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  responsable  qui  auroit  fait 
imprimer  et  distribuer  une  feuille  ou  une  livraison  d'ua 
journal  ou  écrit  périodique  ,  sans  l'avoir  communiquée  au 
censeur  avant  l'impression  ,  ou  qui  auroit  inséré  dans  une 
desdites  feuilles  ou  livraisons  un  article  non  communiqué  ou 
non  approuvé  ,  sera  puni  correctionnelleinent  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  douze  cents  francs  ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  pourroit  donner  lieu  le  contenu  de  ces 
feuilles  ,  livraisons  et  articles. 

6.  Lorsqu'un  ])ropriétaire  ou  éditeur  responsable  sera  pour- 
suivi en  vertu  de  l'article  piécédent,  le  Gouvernement  pourra 
prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodique  jus- 
qu'au jugement, 

7.  Sur  le  vu  du  jugement  de  condamnation,  le  Gouverne- 
ment pourra  prolonger  ,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pa« 
SIX  mois  ,  la  suspension  dudit  journal  ou  écrit  périodique. 
Ln  cas  de  1  écidivc ,  il  pourra  en  prouoncer  déSuitivenieat 
la  suppression. 
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8.  Nul  dessin  imprimé  ,  gravé  ou  lithographie  ,  ne  pourra 
titre  publié  ,  exposé  ,  distribué  ou  mis  en  vente  sans  l'auto- 
risation préalable  du  Gouvernemeut.  Ceux  qui  coutrevien- 
dioient  à  cette  disposition  ,  seront  punis  des  peines  portées 
en  l'article  5  de  la  présente  loi. 

9.  Les  dispositions  des  lois  du  17  mai ,  du  26  mai  et  du  9 
juin  1819,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  articles 
ci-dessus  ,   continueront  à  être  exécutées. 

10.  La  présente  loi  cessera  ,  de  plein  droit ,  d'avoir  son 
effet  à  la  fin  de  la  session  de  1820. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
ar  nouscejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat;  vou- 
ons ,  en  conséquence  ,  qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  Royaume  ,  terrés  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONivONS  EN  MANDEMENT  à  noS  cours  et  tribunaux  , 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  quelespré- 
Benles  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir;  et  ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  nous  v  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  ennotre  château  des  Tuileries  ,  le  5i.°  jour 
du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1820  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-cinquième. 

Signé ,  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétalre-d'état  au  département  de 
l'intérieur. 

Signé  ,  SiMÉO>. 


ORDONNANCE  DV  ROI 

Concernant  l'exécution  de  la  Loi  du  "Si  mars  1820  , 
relatife  à  la  Publication  des  Journaux  et  Ecrits 
périodiques. 


j-/ouis  ,  par  la  grace  de  dieu  ,  roi  de  france  et  de 

Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ,   salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE    PREMIER. 

De  l'Autorisation  des  Journaux  et  Ecrits  périodiques. 

Art.  i.^""  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  ,  les  propriétaires  ou  éditeurs  respon- 
sables des  journaux  et  écrits  périodiques,  actuellement  exis- 
tans  ,  seront  tenus  de  déclarer  ,  à  Paiis  ,  devant  le  préfet  de 
police  ,  et  dans  les  départemens  devant  les  préfets  ,  qu'ils 
entendent  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  3i  mars 
1820,  et  profiter  en  conséquence  de  l'autorisation  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  2  de  ladite  loi. 

2.  A  l'avenir ,  toute  personne  qui  voudra  publier  un  nou- 
veau journal  ,  sera  tenue  ,  pour  obtenir  notre  autorisation, 
de  présenter  sa  demande  à  notre  ministre  secrétaire-d'état  au 
département  de  l'intérieur  ;  si  la  demande  est  admise  ,  notre 
autorisation  sera  accordée  au  requérant  sur  la  preuve  qu'il  a 
satisfait  aux  conditions  prescrites  en  l'article  1.^''  de  la  loi  du 
9  juin  1819. 

3.  Le  brevet  d'autorisation  délivré  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état de  l'intérieur  ,  sera  enregistré  ,  sans  frais  ,  au 
tribunal  civil  du  lieu  où  le  journal  ou  écrit  périodique  sera 
publié. 

TITRE  II. 

De    la    Censure. 

4-  II  y  aura  ,  à  Paris  ,  auprès  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  l'intérieur  ,  une  commission  char- 
gée de  l'examen  préalable  de  tous  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques. 

5.  Cette  commission  sera  composée  de  douze  censeurs: 
Ils  seront  nommés  par  nous  ,  sur  la  présentation  de  notre 

ministre  secrétaire-d'état  de  l'intérieur. 

6.  Tout  article  de  journal  ou  écrit  périodique  devra  ,  avant 
d'être  imprimé  ,  avoir  été  revêtu  du  visa  de  la  commission 
qui  en  autorisera  la  publication  ,  coufoïiuémeut  à  i'urt.  5  d© 
lit  loi  du  3i  i#^-s  1820. 


xvj  ORDONNAîVCE   DU   ROI. 

7.  La  commission  ne  pourra  prononcer ,  s'il  n'y  a  au  moins 
cinq  membres  présens. 

8.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département  ,  il  y  aura  au- 
près du  préfet  une  commission  de  trois  censeurs  ,  chargée  de 
l'examen  préalable  des  journaux  et  écrits  périodiques  qui 
seront  publiés  dans  le  départemeul. 

9.  Un  conseil  de  neuf  magistrats  ,  nommés  par  nous  ,  sur 
la  présentation  de  notre  garde-des-sceaus.  ,  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  la  justice  ,  sera  chargé  de  la 
surveillance  de  la  censure. 

10.  La  commission  de  censure  de  Paris  rendra  une  fois  par 
semaine  un  compte  raisonné  de  ses  décisions  au  conseil  de 
suneillance.  Les  commissions  des  départemens  lui  rendront 
compte  de  leurs  opérations  au  moins  une  fois  jpar  mois. 

11.  Quand  il  y  aura  lieu ,  en  exécution  de  1  article  6  de  la 
loi  du  3i  mars  l'Sao  ,  à  la  suspension  provisoire  d'un  journal 
ou  écrit  périodique ,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de 
surveillance ,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  secrétane- 
d'étatau  département  de  la  justice.  Il  en  sera  de  même  quand 
il  y  aura  lieu  ,  en  exécution  de  l'article  7  de  ladite  loi  ,  de 
prononcer  la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  après  jugement. 

TITRE    III. 

Des  Dessins  ,  Estampes  et  Gravures. 

i-i.  L'autorisation  préalable  ,  exigée  par  l'article  8  de  la 
loi  du  3i  mars  1820  ,  pour  la  publication,  exposition  ,  dis- 
tribution ou  mise  en  vente  de  tout  dessin  ou  estampe  gravée 
ou  lithographiée  ,  qui  ,  à  l'avenir  ,  sera  dépose  ,  coniorme- 
raent  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du  24  octobre  i»i4  . 
sera  accordée  ,  s'il  V  a  lieu  ,  en  même  temps  que  le  récé- 
pissé mentionné  en  l'article  9  de  ladite  ordonnance,  route 
autorisation  accordée  sera  insérée  au  Journal  de  la  hbrairie^ 

i3.  Notre  ministre  secrétaue-d'état  au  département  de 
l'intérieur  ,  et  notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  secretaire- 
d'état  au  département  de  la  justice ,  sont  chai;ges  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 

"^Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1."  jour  d'avril  de 
l'aa  de  grâce  1820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cmquieme. 

^;„-«e,  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire-d'état  au  département  d& 
l'intérieur. 

Signé  ,  SiMEON. 


CODE  CIVIL. 


TITRE  PRELIMINAIRE. 

De  la  Puhlication_ ,  des  Effets  et  de  rAppIi" 
cation  des  Lois  en  général. 

(Décrété  le  5  mars  i8o3  ,  j^romulgué  le  i5  du  même  mois.) 

Article  i.*^""  I-Jts  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
toire fiançais;  en  vertu  de  la  promulgation  ijui  en  est  fait© 
par  le  Roi. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume,  du, 
rnomeat  oii  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  par  le  Roi  sera  réputée  connue  dans 
le  départementde  la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de 
la  promulgation;  et  dans  chacun  des  autres  départemcns  , 
après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamctres  [environ  vingt  lieues 
anciennes]  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été 
faite  ,  et  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif. 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire. 

Les  immeubles  ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers  , 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  coiiceniânt  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ré- 
gissent les  Français  ,  même  résidant  en  pavs  étranger. 

4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice. 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises. 

G.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières , 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
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LIVRE  PREi^lIER. 

Des  Personnes» 
TITRE  PREMIER. 

"De  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

(Décrété  le  8  mars  i8o3,  ijromulgué  le  i8  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Jouissance  des  Ih-oits  civils, 

7.  L'exercice  des  droits  ei^'ils  est  inde'pendant  de  îa  qualité 
de  Citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
ibrm('ment  à  la  loi  constitutionnelle. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  ctran£;er  pourra,  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  ,  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  ;  pourvu  que  ,  dans  le  cas  où  il  résidcroit 
en  France  ,  il  déclare  que  son  intenKon  est  d'y  fixer  son 
domicile  ,  et  que  ,  dans  le  cas  où  il  résidcroit  en  pays  éiran- 
ger  ,  il  fasse  sa  soumission  de  (ixer  en  France  son  domicile, 
et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année  ,  à  compter  de  l'acte  de 
soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est 
Français. 

Tout  enfant  né  ,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  auroit 
perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours  recouvrer  cette 
qualité  ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  part  l'art.  9. 

11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités 
de  îa  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  uu  Français ,  suivra  la 
•condition  de  son  mari. 

i3.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  du  R.oi 
:'i  établir  son  domicile  en  France ,  y  jouira  de  tous  les  droits 
c  ivils  ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

14.  L'étranger ,  même  non  résidant  en  France ,  pourra 
être  cité  devant  les  tribunaux  français  ,  pour  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  ,  pour 
les  obligations  par  lui  coutiactccs  en  pays  étranger  cnv^fs  des 
Fraiicais. 
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l5.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  trihnnal  de 
France  ,   pour  des  obligations  par  lui  contractées  en   jiays 
ctran;;er  ,  même  aN^ec  un  étranger. 

iti.  En  toutes  matières  ,  autres  que  celles  de  commerce  , 
l'étranger  qui  sera  demandeur  ,  sera  tenu  de  donner  caution 
pour  le  payement  des  frais  ctdommages-interêts  résultant  du 
procès  ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles 
à'uQC  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payement. 

CHAPITRE    II. 

De  la  Privation  des  Droits  civils. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  Droits  civils  par  la  perte  de  laqua> 
lité  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  1.°  par  la  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger;  2.°  par  l'accejitalion  non 
autorisée  par  le  Roi,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
g;ouvernement  étranger;  3."  enfin  par  tout  établissement  fait 
en  pa^■s  étranger,  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
considérés  comme  avant  clé  fait^  sans  esprit  de  retour. 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français  > 
pourra  toujours  la  recouvrer  eu  rentrant  en  France  avec  l'au- 
torisation du  Roi ,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  ,  et  qu'il 
renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  française. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger,  suivra 
la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
çaise ,  poui-vu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  v  rentre 
avec  l'autorisation  du  Roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français  , 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  18  et  19,  ne  pourront 
s'en  prévaloir  qu'apiès  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  pur  ces  articles  ,  et  seulement  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  à  leur  profil  depuis  celte  éj)oque. 

21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi  ,  prendroit 
duscivice  militaire  chez  l'étrangcf,  ou  s'alfilieroit  à  une  cor- 
poration militaire  étrangère  ,  perdra  sa  (jualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 
Roi  ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant 
les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyeiKvle 
tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  ciini^*,^ 
nelle  contre  les  Français  qui  out  porté  ou  porterontlcs  armes 
contre  Uur  patrie. 
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SECTION    II. 

De  la  privation  des  Droits  civils  par  suite  de  condipn- 
nations  judiciaires^ 

23.  Les  conrlamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de 
priver  relui  fi!ii  est  condamné,  de  toiile  participation  aux 
droifs  <iviis  <  i-apvès  exprimés  ,  emporteront  la  mort  civile. 

25.  La   roudamnalion  à   la  mort  naturelle    emportera  la 

jnort  civile.  ,        .  ^  i 

24.  Les  antres  peines  afflictives  perpetuellesn  emporteront 
la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  auroit  attaché  cet  effet. 

25.  Par  la  mort  civile  ,  le  condamné  perd  la  propriété  de 
tous  les  biens  qu'il  possédoit  :  sa  succession  est  ouverte  au 
profit  de  ses  héritiers  ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  ,  de 
la  même  manière  cpie  s'il  éLoit  mort  naturellement  et  sans 
testament. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession ,  ni  trans- 
mettre ,  à  ce  titre  ,  les  biensqu'il  a  acquis  par  la  suite. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie  , 
soit  par  donation  entre-vifs  ,  soit  par  testament ,  m  recevoir 
à  ce  titre  ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aiiraens. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  m  concourir  aux  opérations 
relatives  à  la  tutelle.  • 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authen- 
tique, ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice  ,  ni  en  détendant ,  m  en 
demandant,  qiue  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cura- 
teur spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  ou  1  action 
est  portée.  .  .  ,    . 

Il  est  incapable   de  contracter  un  mariage  c^ui  produise 

aucun  effet  civil.  ^ 

Le  mariage  qu'il  avoit  contracte  précédemment ,  est  dis- 
sous, quant  à  tous  ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement 
les  droits  et  les  acliouâ  auxquels  sa  mort  naturelle  donneroit 

ouverture.  ,.       .  .  i    ,*   i^ 

26.  Les  condamnations  contradictoires  n  emportent  la 
mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution  ,  soit 
réelle  ,  soit  par  effigie.  , 

07.  Les  condamnations  par  contumace  n  emporteiont  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  sui^vront  l  ext-cuUon 
du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamue 
iicut  se  représenter.  , 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les 
cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  reprcsfulcut  ou  qu  ils  soieut 
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arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits 
civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de 
même  c[uc  ceux  des 'absens. 

21).  Lorsque  le  condaniué  par  contumace  se  présentera 
volontairement  dans  les  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  do 
l'exécution,  ou  lorscpi'il  aura  été  saisi  et  constitué  jjrisonnier 
dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ;  l'ac- 
cusé sera  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de 
nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement  ,  il  est  condamné  à 
la  même  peine  ou  à  une  peine  dillérente ,  empoitant  égale- 
ment la  mort  civile  ,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
de  l'exécution  du  second  jugement. 

3o.  Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  sera 
représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura 
été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  pas  la  mort 
civile  ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  ,  pour 
l'avenir  ,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  : 
mais  le  premier  jugement  consen-era,  pour  le  passé  ,  les  effets 
que  la  mort  civile  avoit  produits  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de 
sa  comparution  en  justice. 

5i.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délaide 
gi'âce  des  cinq  années  sans  s'être  représenté  ,  ou  sans  a\oir 
été  saisi  ou  arrêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein 
droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la  partie  ci- 
vile, laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du 
condamné  que  par  la  voie  civile. 

32.  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera 
le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir- 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné  ,  depuis  la  morfc 
civile  encourue  ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour 
de  sa  mort  naturelle  ,  appartiendront  à  l'Etat  par  droit  de 
déshérence. 

Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  faire,  au  profit  de  îa 
veuve  ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné  ,  telles  disposi- 
lions  que  l'humamilé  lui  suggérçia. 
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TITRE  II. 

Des  Actes  de  rÈiat  ci^il. 

(Décrété  le  ji  mars  i8o3,  promulgué  le  21  du  même  mois.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  seront  reçus  ,  les  prénoms  ,  noms  ,  âge  ,  profes- 
sion et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dan« 
les  actes  qu'ils  recevront ,  soit  ])ar  note  ,  soit  par  én©nciation 
quelconcfue  ,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  coraparans. 

56.  Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point 
obligées  de  comparoître  en  personne  ,  elles  pourront  se 
faire  repiéscntcr  par  uu  fondé  de  procuration  spéciale  et 
aiUhentir^ac. 

07.  Les  Sémoins  produits  aux  actes  de  l'ctatcivil  ne  pour- 
ront être  que  dti  sexe  masculin  ,  âgés  de  vingt-un  ans  au 
moins  ,  pareus  ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  per- 
sonnes iutéiessée?. 

.^8.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux 
parties  comparantes ,  ou  à  leur  fondé  de  procuration ,  et  aux 
témoins. 

Il  \  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

39,  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par 
les  comparniis  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera  faite  de  la 
cause  qui  empêchera  les  comparaus  et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  serontjnscrits  ,  dans  chaque 
commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

4i.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et 
paraphés  sur  chaque  feuille  ,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera. 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres ,  de  suite  , 
sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvée 
et  signés  de  la  mê'iie  mariière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y 
sera  rien  écrit  par  abréviation  ,  et  aucune  date  ne  sera  miis 
en  chiffies. 

43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  à  la  fin  de  chaque  année;  et  dans  le  mois  ,  l'un 
des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  ,  l'autre 
au  greiic  du  tribunal  de  première  instance. 

4V  Les  procuratiojas  et  les  autres  pièces  qui  doiyent  de- 
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inrnrrr  anncxeeis  anx  actes  de  l'état  civil ,  seront  dcposees  » 
après. fu'elles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les 
aura  produites  ,  et  par  l'oiïicier  de  l'état  civil  ,  au  prelTo  du 
tribunal .  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir 
lieu  audit  grefle. 

45.  Toute  personne  pourra  se  foire  délivrer,  par  les  dépo- 
sitaires d^s  registres  de  l'état  civil  ,  des  extraits  de  ces  rc- 
gislrcs.  Les  extraits  déliwés  conformes  aux  registres  ,  et 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  le  juge  qui  le  remplacera ,  feront  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

46.  Lorsipi'il  n'aura  pas  existé  de  rei2;istres  ,  ou  qu'ils  se- 
ront perdus  ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins;  et  dans  ces  cas  ,  les  mariages  ,  naissances  et  décès  , 
pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés 
des  pères  et  mères  décédés  ,  que  par  témoins. 

47-  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers, 
faiten  pays  étranger  ,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes 
Bsitées  dans  ledit  pays. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pajs  étranger 
sera  valable  ,  s'il  a  été  reçu  ,  conformément  aux  lois  fran- 
çaises ,  par  les  agens  diplomatiijues  ou  par  les  consuls. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  ;l 
l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà 
inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées  , 
par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur  les  registres  courans  ou  sur 
ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune  ,  et 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  ,  sur  les  re- 
gistres déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'état 
civil  en  donnera  avis  ,  dans  les  trois  jours  ,  au  procureur  du 
Roi  près  ledit  tribunal ,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit 
faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part 
des  fonctionnaires  y  dénommes  ,  sera  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  francs. 

5i.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  respon- 
sable des  altératiens  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu  ,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

52.  Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil ,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  vo- 
lante et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés  ,  donne- 
ront lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties  ,  sans  préjutlice 
des  peines  portées  au  Code  pénal. 

53.  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  première  instance 
sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en 
sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de 
lu  vérification,  dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis 
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par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre  euxla  con- 
damnation aux  amendes. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance 
connoîtra  des  actes  relatifs  à  Tctat  civil ,  les  parties  iùtéres- 
se'es  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

CHAPITRE    II. 

Des  Actes  de  naissance. 

55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  ,  dans  les 
trois  jours  de  raccouoliement  ,  à  l'oflicier  de  l'état  civil  du 
lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père ,  ou , 
à  défaut  du  père,  jJar  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, sages-femmes  ,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes 
qiii  auront  assisté  à  l'accouchemeiit  ;  et  lorscpie  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée. 

L'acre  de  naistance  sera  rédigé  de  suite  ,  en  présence  de 
deux  témoins. 

67.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour ,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance  ,  le  sexe  de  l'enfant ,  et  les  préuoms  qui  lui 
seront  donnés  ,  les  prénoms  ,  noms  ,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère  ,  et  ceux  des  témoins.  ; 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouvean-ne, 
sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que 
les  vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  dé- 
clarer toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  ,  qui  énoncera 
en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe  ,  les  noms  qia 
lui  seront  donnés  ,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis. 
Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 

59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte 
de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en 
présence  du  père  ,  s'il  est  présent ,  et  de   deux  témoins  pris 


par 

rine  ;  et  sur  les  bâtimens  appartenant  à  un  armateur  ou  né- 
gociant, parle  capitaine  ,  maître  ou  patron  du  navire.  L  acte 
de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  ,  soit  do  re- 
lâche ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar- 
mement,  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capi- 
taine, maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  ex- 
f  éditions  authentiques  des  actes  de  uaissauce  qu'ils  auront 
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rédigés  ,  savoir  ,  dans  iiu  poit  français  ,  au  bureau  du  préposé 
à  l'inscription  maiitiiue  ;  et  dans  uu  port  étranger  ,  entre  les 
mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de 
l'inscription  maritime ,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat  ; 
l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine  ,  qui  fera  par- 
venir une  copie  ,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes, 
à  l'uUicier  de  l'état  civil  du  domicile  du  pèie  de  l'enfant ,  ou 
de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  insciitede 
suite  sur  les  registres. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 
ment ,  le  rôle  d'éifuipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé 
à  l'inscription  maritniic  ,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte 
de  naissance  ,  de  lui  signée  ,  à  l'ofticier  de  l'état  civil  du  do- 
micile du  père  de  l'eaiant,  ou  de  la  mère  ,  si  le  père  est  in- 
connu :  celte  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  re- 
gistres. 

63.  L'acte  de  reconnoissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur 
les  registres  ,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  ,  s'il  en  existe  un. 

CHAPITRE    III. 

Des  yictes  de  mariage.^ 

65.  Avant  la  célébration  du  mariage  ,  l'ofticier  de  l'état 
civil  fera  deux  pirfjlications,  à  huit  jours  d'intervalle  ,  uii 
jour  de  dimanche  ,  devant  la  porte  de  la  maison  commune. 
Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé  ,  énonceront 
les  prénoms ,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux  ;  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs  ,  et  les  pré- 
noms ,  noms  ,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera  ,  en  outre  ,  les  jours,  lieux  et  heures  oîi  les 
publications  auront  été  faites  :  il  sera  inserit.sur  un  seul  re- 
gistre ,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  i'articie 
4»  >  et  déposé  ,  à  la  (in  de  chaque  année  ,  au  greife  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affi- 
ché à  la  porte  de  la  maison  commune ,  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne 
pourra  être  célélné  avant  le  troisièiye  jour ,  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  seconde  publication. 

Gà.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année  ,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne 
pourra  plus  être  céiébré  qu'après  que  de  nouvelles  publica- 
tions auront  été  faiies  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

06.  Les  actes  d'opjiosition  au  mariage  seront  signés  sur 
roiijjiattl  et  sur  la  copie  par  les  opposaus  ou  par  leurs  fond«î 

1** 
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jde  procuration  spéciale  et  autlieriti(|ue  ;  i!s  seront  signifies, 
avec  la  copie  de  la  procuration  ,  à  la  personne  ou  au  dorai» 
cile  des  parties  ,  et  à  l'ollicier  de  l'état  civil ,  qui  mettra  son 
visa  sur  l'origiiial. 

67.  L'oflicier  de  l'état  civil  fera  ,  sans  délai ,  une  mention 
sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publications;  il 
fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  desdites  oppo- 
sitions ,  des  jugemens  ou  des  actes  de  main-levée  dont  expé- 
dition lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition  ,  roffirier  de  l'état  civil  ne  pourra 
célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  maia- 
îe\  ée ,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende ,  et  de  tous 
dommages-iritéi  et?. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si  les  publications  ont  été  faitc:^ 
dans  plusieurs  communes  ,  les  parties  remettront  un  certi- 
ficat délivré  par  l'oflif  ier  de  l'état  civil  de  cbaque  commune  , 
constatant  qu'il  u'e.viste  point  d'opposition. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  nais* 
sance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  seroit 
dans  l'impossibiliié  de  ;,e  le  procurer  ,  pourra  le  suppléer,  en 
yapportant  un  acte  de  notoriété  délivié  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  sa  nai-gance  ,  ou  par  celui  de  son  domicdc> 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par 
sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  parens  ou  non  p;*- 
rcns  ,  des  piénoms  ,  noms,  professions  et  domicile  du  fut.. r 
époi  X  ,  et  de  ceu.x.  de  ses  père  et  mère  ,  s'ils  sont  connus  ;  le 
Heu  ,  et ,  autant  que  possible  ,  l'époque  de  sa  naissance  ,  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins 
signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en 
est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

72.  L'acte  de  not^iriété  sera  présenté  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tri- 
bunal ,  ap: es  avt'ir  entendu  le  procureur  du  Roi,  donnera 
ou  rcfuseia  son  homologation,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes 
ou  insulfisantcs  les  déclarations  des  léinoins  ,  et  les  cause* 
qui  f'mpèrheiit  de  rapporter  i'acte  de  naissance. 

7^.  L'acte  autlieulique  du  conseutemeut  des  père  et  mère 
ou  aïeuls  et  aïeules ,  ou  ,  à  leur  défaut  ,  celui  de  lu  famille  , 
conileiidia  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  du 
futi.f  époi.x,  et  de  tous  ceaxx^[iii  auront  concouru  à  i'acte, 
ain.si  que  leur  d<gié  de  parenté. 

7..J.  Le  myriagc  .sera  célébié  dans  !a  commune  où  l'un  des 
deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  ma- 
riage ,  s'etabli.  a  par  siak  mois  d'habitation  coutinu«  dans  Uk 
jnt'inc  commuuc< 
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75.  Le  jour  (lésii^nc  par  les  parties  après  les  délais  des 
publications  ,  l'officier  de  Fétat  civil ,  dans  la  maison  com- 
mune ,  en  présence  de  qu.itre  témoins  ,  parens  on  non  pa- 
rens  ,  fera  lecture  aux  parties  ,  des  pièces  ci-dessus  mentioiî- 
nées  ,  rcliili\  es  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage  ,  et  du 
chapitre  Vï  du  titre  dit  Mariage  ,  sur  les  droîts  et  les  tle- 
voirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie, 
l'une  après  l'autre,  la  déclaiation  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme  ;  il  prononcera  ,  au  nom  de  la  loi.  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage  ,  et  il  en  dressera  acte  sur  le 
champ. 

76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  maria^^e, 

1."  Les  prénoms,  noms,  professions;  âge  ,  lieux  de  nais- 
sance et  domiciles  des  époux.  ; 

2."  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3."  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères 
et  mères  ; 

/\°  Le  consentement  des  pères  et  mères  ,  aïeuls  et  aïeules^ 
et  celui  de  la  famille  ,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis; 

5."  Les  actes  respectueux  ,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6.°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7."  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée,  ou 
la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 

8."  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour 
époux  ,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public; 

9.°  Les  prénoms  ,  noms  ,  âge  ,  professions  et  domiciles  des 
témoins ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des 
parties  ,  de  quel  côté  et  à  cjuel  degré. 

CHAPITRE    IV. 

Des  u4ct€s  de  décès. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisa- 
tion, sur  papier  libre  et  sans  frais  ,  de  l'ijffîcier  de  l'état  civil, 
qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de 
la  personne  décédée  ,  pour  s'assurer  du  décès  ,  et  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  iesrègle- 
mens  de  police. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront , 
s  il  est  possible  ,  les  deux  plus  proches  parens  ou  voisins  ,  on  , 
lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile  ,  la 
personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée ,  et  un  parent  ou 
autre. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms  ,  nom,  âge, 
proléssiou  et  domicile  de  la  per-onne  décédée ,  les  prénoms 
ït  ûom  de  l'autrç  époux  ;  si  la  iieisQuiiC  décedég  étoit  «w 
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riée  ou  veuve  ;  les  prénoms  ,  noms  ,  âge  ,  professions  et  do- 
iniri!(  a  des  déclarans;  et,  s'ils  sont  parens  ,  leur  degré  de 
pareille. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus  ,  autant  qu'on  pourra  le 
savoir  ,  les  piénoins  ,  noms  ,  profession  et  domicile  des  père 
et  mèie  du  décédé  ,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

8o.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ,  civils  ou 
autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  admi- 
nistrateurs et  maîtres  de  ces  maisons  ,  seront  tenus  d'en  don- 
ner avis,  dans  les  vingt-q'.uitre  heures,  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  ,  et  en  dres- 
sera l'acte  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les  dé- 
clarations qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignemeus 
qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  eu  outre  ,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons  , 
des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  rcn- 
seignemens. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du 
dernier  domicile. de  la  personne  décédée  ,  qui  l'inscrira  sur 
les  registres.         ^ 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  on  indices  de  mort  violente, 
ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçon- 
ner, on  ne  pom-ra  faire  l'inhumalion  qu'après  qu'un  ofEcier 
de  poHce  ,  assisté  d'un  docteur  eu  médecine  ou  eu  chirurgie  , 
aura  dressé  pro.- ès-verba!  de  l'état  du  cadavre,  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi  que  des  reuseignemens  qu'il 
aura  pu  reciieilhr  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

82.  L'oiïii  ier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite 
à  r*.fficier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée  , 
tous  les  renseiguemens  énoncés  dans  son  procès-verbal , 
d'après  lesquels  l'acte   de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui 
du  domicile  de  la  personne  décédée  ,  s'il  est  connu  :  cette 
expédition  seia  inscrite  sur  leS  regi.stt'es. 

83.  Les  gnfii.'  s  criminels  seront  tenus  d'envoyer ,  dans 
les  vingt-quatre  licr\( v,  de  i'exéc.ttion  dei^  jugeraens  portant 
peine  de  mort  ,  à  l'itiiricr  de  l'état  civil  du  lieu  oii  le  con- 
damné aura  été  exéc  té  ,  toiisjes  leuseignemens  énoncés  en 
l'article  71) ,  d'ap-  es  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

8'î.  Encas  de  décès  daus  Jes  prisons  ou  maisons  de  ré- 
clusion et  de  détention  ,  ii  en  seradoimé  avis  sur  le  champ  , 
par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  eivil,  qui 
s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  l'urlicle  80.  etrédigeia 
l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  vioîcnle,  ou  dans  les  pri- 
sons et  maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne 
Btitt  fait  sur  les  registres  aucune  mciiticn  de  ces  circous-> 
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tances ,  et  les  actes  de  décès  seront  siinpiement  rédigés  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  79. 

86.  En  cas  de  décès  pcudaui  un  voyage  de  mer  ,  il  eii 
sera  dressé  acte  dans  les  vingt  -  quatre  heures  ,  eu  présence 
de  doux  témoins  pris  parmi  les  oHiriers  du  Jjâîiment ,  ou, 
à  leur  "défaut,  parmi  les  hommes  de  l'éjuipagc.  Cet  acte 
sera  rédigé  ,  savoir  ,  sur  les  Lâtimeus  du  Rui  ,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bàtimens  apparte- 
nant à  un  négociant  ou  armateur  ,  par  le  capitaine,  maître 
ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  de  l'é([uipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  ahoidera  ,  soit  de 
relâche  ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar- 
mement ,  les  offic  iers  de  l'administration  de  la  marine  , 
capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  qui  auront  rédigé  des  actes 
de  décès  ,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions ,  ' 
conformément  à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  Lâiiment  dans  le  port  du  désarmement  ,  le 
rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscrip- 
tion maritime  ;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès, 
de  lui  signée  ,  à  Tofficier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la 
personne  décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres. 

CHAPITRE    V. 

Des  Actes  de  l'état  civil  concernant  les  Militaires  hors 
du  territoire  du  Royaume. 

88.  Les  actes  de  l'élat  civil  faits  hors  du  territoire  da 
Royaume  ,  concernant  des  militaires  ou  autres  personnes 
emplo)  ées  à  la  suite  des  armées  ,  seront  rédigés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes,  sauf  les 
exceptions  coiitenues  dans  les  articles  suivans.  * 

8y.  Le  quartier-maître  d;ins  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs 
bataillons  ou  escadrons  ,  et  le  capitaine  commandant  dans 
les  autres  corps  ,  rempliront  les  fonctions  d'otficiers  de  l'état 
civil:  ces  mêmes  fonctions  seront  remplies  ,  pour  les  officiers 
yans  troupes  et  pour  les  emploi  es  de  l'armée  ,  par  l'inspec- 
teur aux  revues  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'aimée. 

go.  Il  sera  tenu  ,  dans  chaque  corps  de  troupes  ,  un  registre 
pour  les  actes  de  l'état  <ivil  1  datifs  aux  indi\  idus  de  ce  corps , 
et  un  autre  à  l'état-inajor  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée  , 
pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux 
emplo\és  :  ces  registres  seront  conservés  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors  ,  et 
de'posés  aux  archives  de  la  guerre  ,  à  lu  rentrée  des  corps  ou 
armées  6ur  le  tciritoire  du  Royaume. 
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gi.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés  ,  dans  chafjue 
corps  ,  par  l'offirier  qui  le  commande ,  et  à  l'état-major ,  par 
le  chef  de  l'état-major  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement. 

93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil 
Sevra  ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte 
de  naissance  audit  registre  ,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou 
de  la  mère  si  le  père  est  inconnu. 

94'  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  emploi  es 
à  la  suite  des  armées  ,  seixint  faites  au  lieu  de  leur  dernier 
domicile  :  elles  seront  mises  en  outre  ,  vingt-cinq  jours  avant 
la  célébration  du  mariage  ,  à  l'ordre  du  jour  du  corps  ,  pour 
les  individus  qui  tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée 
ou  du  corps  d'armée  ,  pour  les  officiers  sans  troupes  ,  et  pour 
les  employés  qui  en  font  partie. 

95.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre,  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage  ,  l'officier  chargé  de  la  tenue 
du  registre  en  en<verra  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  dernier  domicile  des  époux. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés  ,  dans  chaque  corps, 

{)ar  le  quartier-maître  ;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et 
es  employés,  par  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ,  sur  l'at- 
testation de  trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces  registres  sera 
envo^  é  ,  dans  les  dix  jours  ,  à  l'officier  de  l'état  «'^ivil  du  der- 
nier domicile  du  décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mihtaircs  ambulans 
ou  sédentaires  ,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits 
hôpitaux  ,  et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps,  ou  à  l'ins- 
pecteur aux  revues  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le 
décédé  faisait  partie  :  ces  othciers  en  feront  parverir  une 
expédition  à  l'officier  de  l'élat  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé. 

98.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  auquel 
il  aura  été  envoyé  do  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état 
civil;  sera  tenu  de  l'insciiie  de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE    V  ï. 

De  la  Rectification  des  Actes  de  l'état  civil. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera 
demandée  ,  il  y  sera  statué  ,  sauf  l'appel ,  par  le  tribunal 
compétent  ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi.  Les 
parties  intéressées  seront  appelées  ,  s'il  y  a  lieu. 

100.  Le  jugement  dç  rçclificatiou  ne  pourra  j  dans  «ucua 
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temps  ,  être  oppose  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auroient 
point  requis  ,  ou  qui  n'y  auroient  pas  été  appelées. 

ICI.  Les  jugemens  de  rectilication  seront  inscrits  sur  les 
registres  par  l'officier  de  l'état  civil  ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  remis  ;  et  nieutiou  en  sera  faite  eu  marge  de  l'acte 
réforuié. 

TITRE   IIL 

Du  Domicile, 

(  Décrété  le  «4  mars  i8o3  ,  promulgue  le  24  du  même  moîs.'X 

102.  Le  domicile  de  tout  Français  ,  quant  à  l'exercice  de 
ses  droits  civils  ,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établis- 
sement. 

io3.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint  à  l'intention  d'^ 
fixer  son  principal  établissement. 

\o'\.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration 
expresse ,  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera, 
qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 

io5.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'in' 
tention  dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tempo- 
raire ou  révocable  ,  cons«Tvera  le  domicile  qu'il  avoit  aupa- 
ravant ,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  empor- 
tera translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionuaiie  dans 
le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari.  Le  inmeur  non  émancipé  aura  son  domi- 
cile chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  ;  le  majeur  interdit  aura 
le  sien  chez  son  tuteur. 

10g.  Les  majeurs  qui  servent  on  travaillent  habituelle- 
ment chez  autrui  ,  auront  le  même  domicile  que  la  personne 
qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent  ,  lorsqu'ils  de- 
meureront avec  elle  dans  la  même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouviiia ,  sera  déterminé 
par  le  dumirilc. 

in.  Lorsqu'un  acte  contiendra  ,  de  la  part  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles  ,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de 
ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  Av.  domicile  réel, 
les  significations  ,  demandes  et  poiusui'Cs relatives  à  oet  ade, 

Sourront  éire  fiites  uu  domicile  couycnu  ;  et  dev^rit  le  juge 
e  ce  domicile. 
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TITRE  I  Y. 

Des  Ah  sens* 

(Décrété  le  i5  mars  i8û3  ,   proiiiul^uc  le  25  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De    la    Présomption    d'Absence. 

112.  S'il  V  a  néressilc  de  pourvoir  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  prësunïée 
absente  ,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé  ,  il  y  sera 
statué  par  le  tribunal  de  première  instance ,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées. 

ii3.  Le  tribunal  ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés 
absens  ,  dans  les  inventaires  ,  comptes  ,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

1 14.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes  ;  et  il  sera 
entendu  sur  toutes  les  demandes  ({ui  les  concernent. 

CHAPITRE    lî. 

De  la  Déclaration  d'Absence. 

ii5.  Lorsqu'une  .personne  aura  cessé  de  paroître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  ,  et  que  depuis  quatre  ans 
on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles  ,  les  parties  intéressées 
pourrontse  pourvoirdevant  le  tribunal  de  première  instance  , 
afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les 
pièces  et  documens  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit 
faite  contradictoirement  avec  le  procureur  du  Roi ,  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile  ,  et  dans  celui  de  la  résidence  ,  s'ils 
sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

117.  Le  tribunal  ,  en  statuant  sur  la  demande  ,  aura  d'ail- 
leurs égard  aux  motifs  de  l'absence  ,  et  aux  causes  qui  ont 
pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé 
absent. 

1x8.  Le  procureur  du  Roi  enverra  ,  aussitôt  qu'ils  seront 
rendus  ,  les  jugemcns  tant  préparatoires  que  définitifs  ,  au 
ministre  de  la  justice  ,  qui  les  rendra  publics. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu 
qu'un  an  apico  le  jugcmeat  qui  aura  oidoaué  l'exiquêlet 
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CHAPITRE   Ilf. 

Des  Effets   de  VAhsence. 
SECTION   PREMIÈRE. 

Des  Effets  (Je  VAhsence  ,  relativement  aux  Biens  que 
relisent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'auroit  point  laissé  do  pro- 
curation pour  l'administration  de  ses  biens  ,  ses  héritiers 
présomptifs  ,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  ,  pourront ,  eu  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura 
déclaré  l'absence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartcnoient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles  ,  à  la  charge  de  donner  cautioa 
pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  ,  ses  héritiers  pré- 
somptifs ne  pourront  jioi'.rsuivre  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  en  possession  provisoire  ,  qu'après  dix  années  révolues 
depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

122.  Il  en  sera  de  jnême  si  la  procuration  vient  à  cesser  ; 
et  dans  ce  cas  ,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre  I."  du  présent  titre. 

123.  Lorsque  les  héritieis  présomptifs  auront  obtenu  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ,  le  testament,  s'il  en  existe 
un  ,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ,  ou 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  ;  et  les  légataires  ,  les 
donataires  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avoienl  sur  les  biens  de 
l'absent  ,  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès  , 
pourront  les  exercer  provisoirement ,  à  la  charge  de  donner 
caution. 

12  (.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  conti- 
nuation do  Ja  communauté  ,  pourra  empêcher  l'envoi  provi- 
soire ,  et  l'ej^ercice  j)ro\'isoirt;  de  tous  les  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  df-cès  de  l'absent  ,  et  prendre  ou  conser- 
ver par  préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent. 
Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  com- 
munauté ;  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et 
conventionnels,  à  la  clisrge  de  donner  caution  pour  les 
choses  susceptibles  de  restitution. 

La  femme  ;  en  optant  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ,  conservera  le  droit  d'v  renoncer  ensuite. 

123.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt  ,  qui 
donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront ,  l'administration  des  biens 
de  l'absent ,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui ,  en  cas 
quil  reparoisse  ou  qu'on  ail  de  ses  nouvelles. 

lat).  Ceux  qui  auront  obleuu  l'cuyoi  provisoire  ;  ou  l'époux  • 
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qui  aura  Opte  pour  la  continuation  de  la  rommnnaute  de- 
vront faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres 
de  l'absent  ,  en  présence  du  procaceur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  ,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par 
ledit  procureur  du  Roi. 

Le  tribunal  ordonnera  ,  s'il  v  a   lieu  ,   de  vendre  tottt  ou 

Sartie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente  ,  il  sera  fait  emploi 
u  prix  ,  ainsi  cfuc  des  fruits  écluis. 
Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  ,  pourront  re- 
quérir, pour  leur  sûreté  ,  qu'il  soit  procédé  ,  par  un  expert 
nommé  par  le  tribunal ,  à  la  visite  des  immeubles  ,  à  l'effet 
d'en  constater  l'état.  Son  rapport  sera  homologué  en  présence 
du  procureur  du  Roi  ;  les  frais  en  seront  pris  aur  les  biens 
de  l'absent. 

127.  Ceux  qui  ,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ,  ou  de 
l'administration  légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent  , 
ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus  , 
s'il  reparoît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa 
disparition  i  et  le  dixième  ,  s'il  ne  reparoît  qu'après  les  quinze 
ans. 

Après  trente  ans  d'absence  ,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartiendra. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi 
provisoire  ,  ne  pourront  aliéner  ni  hypottiéquer  les  immeubles 
de  l'absent. 

12g.  Si  l'absertce  a  continué  pendant  trente  ans  depuis 
l'envoi  provisoire  ,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux 
commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'absent , 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de 
l'absent  ,  les  cautions  seront  déchargées;  tous  les  ayant-droit 
pourront  demanJer  le  partage  des  biens  de  l'absent ,  et  faire 
pronoricer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de 
premièie  instance. 

i3o.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de 
son  décès  prouvé  ,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à 
cette  époque;  et  ceux  qui  auroient  joui  des  biens  de  l'absent , 
seront  tenus  de  les  restituer  ,  sous  la  réserve  des  fruits  par 
eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127. 

i3i.  Si  l'absent  reparoît  ,  ou  si  sou  existence  est  prouvée 
pendant  l'envoi  provisoire  ,  les  effets  du  jugement  qui  aura 
déclaré  l'absence  cesseront  ;  sans  préjudice  ,  s'il  y  a  lieu  , 
des  mesures  conservatoires  prescrites  au  chapitre  L'^'"  du 
présent  titre  ,  pour  l'administration  de  ses  biens. 

i32.  Si  l'absent  reparoît ,  ou  si  son  existence  est  prouvée , 
même  après  l'envoi  définitif ,  il  recouvrera  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  ,  le  piix  de  ceux  qui  auroient 
été  aliénés  ,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  auroit 
Cté  fait  du  prix  de  nes  bieus  vendus* 
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l33.  Les  cnfans  et  desremlans  directs  de  l'absent  pom- 

Font  cgalemeat ,  dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi 

définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens ,  comme  il  est 

<iit  en  l'article  précédent. 

i3_4.  Après  le  jugemerit  de  déclaration  d'absence,  tonte 
personne  qui  auroit  dc<-  droits  à  exercer  contre  l'absent ,  ne 
pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux,  qui  auront  été  en- 
voyés en  possession  des  biens ,  ou  qui  en  auront  i'admiaistra- 
tiou  légale. 

SECTION   II. 

Des  Effets  de  V  Absence  .  relativement  aux  Droits  éven- 
tuels tjui  peuvent  conipcter  à  l'absent. 

i35.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu 
dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue  ,  devra  prouver  que 
ledit  individu  existoit  quand  le  droit  a  éié  ouvei-t  :  jusqu'à 
cette  preuve  ,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. 

i3('.  S'il  s'ouvre  une  succession  A  laquelle  soit  appelé 
nn  iiuli\idti  doit  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  elle  sera 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  auroit  eu  le 
droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  i'auroieat  recueillie  à  soû 
défd.it. 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront 
lieu  sans  préjudice  des  actions  en  péîilion  d'hérédité  et 
d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à  rai)seut  ou  à  ses  re- 
présentans  ou  a\ant-causc  ,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps 
de  temps  établi  pour  la  prescvipti(7n. 

i38.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas  ,  on  que  les 
actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  au- 
ront recueilli  la  succession;  gagneront  les  fruits  par  eus 
perçus  de  bonne  loi. 

SECTION   III. 

Des  Effets  de  l'Absence  ,  relativement  au  Maria^e^ 

139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nou- 
velle union,  sera  seul  recevable  à  atta({uer  ce  maiiage  par 
lui-mérue  ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  ,  muni  de  la  preuve 
de  son  existence. 

i4o«  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habiles  à 
lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander  l'yuvoi  en  pos- 
session j)royisoire  dea  bicus. 
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CHAPITRE    IV. 

De  la  Surveillance  des  Enfans  mineurs  du  Père  gui 
a  disparu. 

i.^i'  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus 
d'un  commun  mariage ,  la  mère  en  aura  la  surveillance  ,  et 
elle  exercera  tous  les  droits  du  mari  ,  quant  à  leur  éducation 
et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

142.  Six  mois  api  es  la  disparition  du  père  ,  si  la  mère  étoit 
décèdée  lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  déce'der 
avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée  ,  la  surveil- 
lance des  enfans  sera  déféiée  par  le  conseil  de  famille ,  aux 
asceudans  les  plus  proches ,  et  à  leur  défaut ,  à  un  tuteur 
provisoire. 

143.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui 
aura  disparu,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage 
précédent. 

TITRE  V. 

Du  Maî'iage, 

(Dtîcrété  le  17  mars  i8o3,  promulgué  le  27  du  même  mois.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Qualités  et  Conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter Mariage. 

i44'  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  d'acccrder  des  dis- 
penses d'âge  pour  des  motifs  graves. 

146.  Il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  con- 
sentement. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du   premier. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  con- 
sentement du  père  suffit. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort ,  ou  s'il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit. 

a5o.  Si  le  pèrç  et  la  mûre  sont  morts  ;  ou  s'ils  sout  dans  l'im- 
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possilnlité  de  manifester  leur  voloulc' ,  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent:  s'il  y  a  dissentiment  enlre  l'aïeul  et  l'aïeule 
de  la  même  lisiiie  ,  il  suffit  du  consenlement  de  l'aïeul. 

S'il  V  a  dls^entiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  em- 
porteiu  ronseutemeiit. 

loi.  Les  enf'ans  de  famille  avant  atteint  la  niaiorité  fixée 
par  i'artirle  i  48  ,  sont  tenus  ,  avant  de  contracter  mariage  , 
de  demander,  par  un  acte  respectueux  ei  formel,  le  conseil 
de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules, 
lorsque  'eur  père  et  leur  mère  sont  clécéde's,  ou  dans  l'impos- 
sibililé  de  manifester  leur  volonté'. 

(Articles  i52,  i53,  i.i4.  i55,   î56  et  ïSt,  dûcrélés  le  12   mars 
1804  ,  promulgues  îe  23  du  même  mois.  ) 

iSa.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  i48  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux 
prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  auroit 
pas  de  conseutcnient  au  maiiage  ,  sera  renouvelé  deux  autres 
fois ,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois  ap:  es  le  troisième  acte  , 
il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébraiiou  du  mariage. 

i55.  Après  l'âge  de  trente  ans  ,  il  pourra  être  ,  à  défaut  de 
consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois 
après,  à  la  célébration  du  mariage. 

iS^.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des 
ascetidaus  désigîiés  en  l'article  i5i  ,  par  deux  notaiies,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal 
qui  doit  en  être  diessé  ,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

i55.  En  cas  d'absence  de  rasccndanl  auquel  eût  dû  être 
fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage  ,  en  représentant  le  jugemcut  qui  auroit  été  rendu 
pour  déclarer  l'absence  ,  ou  ,  à  défaut  de  ce  jugement ,  celui 
qui  auroit  ordonné  l'enquête  ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu 
de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  parle  juge  de  paix 
du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  deriuer  domicile  connu.  Cet 
acte  coiitieudia  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'of- 
ticc  par  ce  juge  de  paix. 

i5(j.  Les  oflicicrs  de  l'état  ci\il  qui  auroient  procédé  à  la 
célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'avant  pas 
atteiut  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des  filles 
u  ayant  pas  atteiut  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans 
que  le  consentement  des  pères  et  mères ,  celui  des  aïeuls  et 
aïeules  ,  et  celui  de  la  famille  ,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis, 
soient  énoncés  dai^s  l'acte  de  mariage  ,  seront,  à  la  diligence 
des  jiartics  intéressées  et  du  procureur  du  Roi  près  le  tri))u- 
iial  de  jiremièic  in» tance  du  lieu  où  le  maria;4e  aura  été  cé- 
lébré ,  condamiiéù  à  l'amende  poilée  par  l'article  192  ,  et ,  ea 
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outre  ,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être 

moindre  de  six  mois. 

157.  Lorsqu'il  n'v  aura  pas  eu  d'actes  respectueux  ,  dans 
les  cas  où  ils  sont  prescrits ,  l'officier  de  l'état  cr\'il  quiauroit 
ccli-bré  le  manage  ,  sera  condamné  à  la  même  amende  ,  et  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

iDv'.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149  et 
les  dispositions  des  articles  i5i  ,  102  ,  i53,  i54  et  i55  ,  re- 
latives à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère 
dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables  aux  en- 
fans  naturels  légalement  reconnus. 

i5o.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui 
qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère  ,  ou  dont  les 
pore  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté ,  ne  pourra , 
avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus  ,  se  marier  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui 
sera  nommé. 

160.  S'il  n'v  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aïeuls  ni  aïeules  ,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté  ,  les  fils  ou  tilles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peu- 
vent contracter  maria[,t;  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille. 

iGi.En  ligne  diiecte  ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels,  et  les  al- 
liés liaus  la  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est  proliibé  entre  le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
dcgié. 

i63.  Le  mariage  est  encore  proliibé  entre  l'oncle  et  la 
nièce  ,  la  tanle  et  le  neveu. 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  lever .  pour  des 
causes  graves ,  les  prohibitions  portées  au  précédent  article. 

CHAPITRE    IL 

Des  Formalités  relatii-es  àla  célébration  du  Mariage. 

i65.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'offi- 
cier civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  M  ,  au 
titre  des  Actes  de  l'état  cii'il ,  seront  faites  à  la  municipa- 
lité du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son 
domicile.  , 

167.  Néanmoins  ,  si  le  domicile  actuel  n  est  établi  que  par 
six  mois  de  résidence  ,  les  publications  seront  faites  en  outre 
à  la  municipalité  du  deruier  domicile. 

160.  Si  les  parties  ccntractantes  ,  ou  l'une  d'elles ,  sont, 
relativement  au  mariage  ,  sous  la  puissance  d'antrui ,  les  pu-. 
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lilicalîons  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicilô 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

169.  Il  est  loi>jljle  au  Roi  ou  aux.  officiers  qu'il  préposera  à 
cet  eil'et ,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde 
publication. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran- 
çais ,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  63  , 
jiu  titre  des  Actes  de  l'état  civil ,  et  que  le  Français  n'ait 
jKjint  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  pré- 
cédent. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le 
territoire  du  Roa  aume ,  l'acte  de  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public 
tles  mariages  du  Heu  de  son  domicile. 

CHAPITRE  III. 

Des  Oppositions  au  Jluriage. 

172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  ma-* 
riage,  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
l'une  dc-b  deux  parties  contractantes. 

175.  Le  père  ,  et  à  défaut  du  père  ,  la  mère  ,  et  à  défaut  de 
père  et  mère  ,  les  aï.>uls  et  aïeules  ,  peuvent  former  opposi- 
tition  au  mariage  de  leurs  eufans  et  desceudaus  ,  encore  que 
ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant ,  le  frère  ou  la  sœur  , 
l'oncle  ou  la  tante ,  le  cousin  ou  la  cousine  germaius ,  ma- 
jeurs ,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les 
deux  cas  suivaus : 

1."  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille ,  requis 
par  l'article  160,  n'a  pas  été  obtenu; 

•^."  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence 
du  futiii  époux  :  cette  opposition  ,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  main-levée  pure  et  simple ,  ne  sera  jamais  reçue 
qu'à  la  charge  ,  par  l'opposant ,  de  provoquer  l'interdiction , 
et  d'y  liiii-e  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

170.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curatem-  ne  pourra  ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  e'tc  au- 
torisé par  un  cou^seil  de  famille ,  qu'il  pourra  convoquer. 

ijti.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne 
à  l'oppoiant  le  dioit  de  Ja  former  ;  il  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il 
devra  égulciaeut ,  a  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'ua 
a^ceadant,   coatcuii-  les  molifj  de  l'opposiLiuu  :  le   taut  k 
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peine  dfi  nullilc  ,  et  de  l'Iuterdiction  de  l'officier  ministéiiel 

qui  auroit  figiié  l'acte  contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans 
les  div  jours  sur  la  demande  en  mainlevée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la 
citalioi!. 

179.  SI  l'opposition  est  rejeté,. .  Issopposans,  autres  néan- 
moins rjuô  les  ascendans ,  pourront  être  condamnés  à  des 
dommageb-ialérêts. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Demandes  en  nullité  de  Mariage. 

180.  Le  mar'age  ijui  a  été  contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  épuux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  êire  attaqué 
que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  ,  le  mariage  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  in- 
duit en  erreur. 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  demande  en 
nullité  n'est  plus  recevablc  ,  toutes  les  fuis  qu'il  y  a  eu  coha- 
bitation contiuiiée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  ac- 
quis sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reco)inue. 

18^2.  Le  mariage  contracté  sans  le  conscnicnient  des  père 
et  mère  ,  des  ascendans,  ou  du  conseil  de  famille  ,  dans  les 
cas  où  ce  consentement  étoit  nécessaire  ,  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  ceux  dont  le  consentement  étoit  requis  ,  eu  par 
celui  àcîi  deux  époux  qui  avoit  besoin  de  ce  consentement.     , 

i85.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par 
les  époux,  ni  par  les  parcns  dont  le  consentement  étoit  re- 
quis, toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressé- 
ment ou  tacitement  par  ceux  doTit  le  consentement  étoit  né- 
cessaire ,  ou  l'is-squ'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  leur  part ,  depuis  qu'ils  ont  eu  connoissance  du  mariage. 
Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux*,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  u.ne  année  sans  réclamation  de  sa  j)art ,  depuis  qu'il 
a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au 
mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  144 >  ^  i?  ;  ^^^  >  ^^^  ^^  ^^^  » 
peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes  ,  soitpar  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

i85.  INéanmoins  le  mariage  contracté  pur  des  époux  qui 
n'avoient  point  encore  l'âi^e  requis  ,  ou  dont  l'un  des  deux 
ii'avoit  point  atteint  cet  âge  ,  ne  peut  plus  être  attaqué, 
Jl.°  lorsqu'il  d'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  ép%ux  ou 


les  époux  ont  atteint  l'âge  conipclcnt;  2."  lorsque  la  femme 
aui  n'avoit  point  cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six 
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les 
qui 
mois. 

186.  Le  père,  la  raère  ,  les  asrendans  et  la  famille  qui 
ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article 
précédent  ;  ne  sont  point  recevabies  à  eu  demander  la 
nullité. 

iS?.  Dans  tons  les  cas  où  ,  conformément  à  l'article  184  » 
l'actiou  en  nullilé  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
un  inféi'êt ,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parens  collatéraux , 
ou  par  les  enfuns  nés  d'un  autre  mariage  ,  du  vivant  des 
deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  ué 
et  actuel. 

18S.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  se- 
cond mariage  ,  peut  en  demander  la  nullilé  ,  du  vivant  même 
de  l'époux  qui  étoit  engagé  avec  lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier 
mariage ,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée 
préalablement. 

xgo.  Le  procureur  du  Roi ,  dans  tous  les  cas  auxquels 
s'applique  l'article  18  j,  et  sous  les  modilications  portées  en 
l'article  i85  ,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  , 
du  vivant  des  deux  époux  ,  et  les  faire  condamner  à  se  aé- 
parcr. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publique- 
ment ,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'ofticier  public 
compétent ,  peut  être  attaqué  par  le^  époux  eux-mêmes  ,  par 
les  père  et  mèie  ,  par  les  ascendans  ,  et  par  tous  ceux  qui 
y  ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que  par  le  ministère 
public. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publi- 
cations requises  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses 
permises  par  la  loi  ,  ou  si  les  inten  ailes  prescrits  dans  les 
publications  et  célébrations  n'ont  point  été  observés  ,  le  pro- 
cureur du  Roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  tiancs  ;  et  contre 
les  parties  contractantes  ,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

193.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront 
encourues  par  les  personnes  qui  v  sont  désignées  ,  pour  toute 
contravention  aux  règles  prescrites  par  l'article  i65  ,  lors 
même  que  ces  contraventions  ne  scroicnt  pas  jugées  suiii- 
santes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.   - 

191.  JNul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effet? 
civils  du  mariage  ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  sauf  les  cas  prévus  par 
l'article  /^G ,  au  titre  des  dictes  de  l'élut  cii^il, 

195.  La  posscssiou  d'etiit  ue  pouira  dispcuser  les  prélea- 

a 
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di!3  époux  (-{ui  rinvoqueront  respectivement ,  de  représenter 

l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 

civil.  1       '1  ' 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  1  acte  de  célé- 
bration du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  repré- 
senté ,  les  époux  sont  respectivement  non  recevables  à  de- 
mander la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins ,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195  , 
il  existe  des  enfans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme  ,  et  qui  soient  tous  deux 
décédés  ,  la  légitimité  des  enfans  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  cé- 
lébration ,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de 
naissance. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage 
se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle  , 
l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civd  as- 
sure au  mariage  ,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration  ,  tous 
les  effets  civils  ,  tant  à  l'égard  des  époux  ,  qu'à  l'égard  des 
enfans  issus  de  ce  maiiage. 

iqg.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décèdes  sans  avoir 
découvert  la  fraude  ,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  va- 
lable ,  et  par  le  procureur  du  Roi. 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de 
la  fraude  ,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  bénticrs  , 
par  le  procureur  du  Roi ,  en  présence  des  parties  intéressées  , 
et  sur  leur  dénonciation.  _       ^ 

aoi.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul ,  produit  néanmoins 
les  effets  ciàls  ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  en- 
fans ,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  ,    „       j 

303.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  1  un  des 
doux  époux  ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civds  qu  en 
faveur  de  cet  époux  et  des  enfans  issus  du  mariage. 

CHAPITRE   V. 

Des  Ghli^ations  qui  naissent  du  Mariage. 

ao3.  Les  époux  contractent  ensemble  ,  par  le  fait  seul 
du  mariage  ,  l'obligation  de  nourrir  ,  entretemr  et  élever 
leurs  enfans.  ,        .       ,         „„^ 

304.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  pore  et  mère  pour 
un  étlbiissciuent  par  mariage  ou  autrement.     , 

305.  Les  enfans  doivent  des  alimens  a  leurs  père  et  meie  et 
autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin.  „.      ^t 

20G.  Les  trendres  et  bclles-tiUcs  doivent  également ,   et 
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dans  les  mômes  circonstances  .  des  aliraens  à  leurs  beau-père 
et  belle-mère  ;  mais  cette  ohLigafion  cesse,  1."  lorsque  la 
belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ,  2.°  lorsque  celui 
ries  époux  qui  produisoit  l'afîînité  ,  et  les  enfans  issus  de  son 
union  avec  l'autre  époux  ,  sont  décédés. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont 
réciproques. 

208.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame ,  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit. 

20g.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  ali- 
mens est  replacé  daas  un  état  tel ,  que  i'un  ne  puisse  plus  en 
donner  ,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  eu 
partie  ,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandiie. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie 
qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire  ,  le  tribunal 
pourra  ,  en  connoissance  de  cause  ,  ordonner  qu'elle  recevra 
dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  et  entre  tiendra  celui  auquel 
elle  devra  des  alimens. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la 
mère  qui  olTiira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa 
demeure  ,  l'enfant  à  qui  il  devra  des  alimens  ,  devra  daus  ce 
Cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaiie. 

CHAPITRE    VL 

Des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs  des  Epoux. 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité ,  secours, 
assistance. 

210.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est 
obli,î;é  de  la  recevoir  ,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie  ,  selon  ses  facultés  et  sou 
état. 

21 5.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ,  quand  même  elle  scroit  marchande  pu- 
b!i<|ue  ,  ou  non  commune  ,   ou  séparée  de  biens. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  n«;ccssaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

417.  La  femme  ,  même  non  courmune  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  doimer  ,  aliéner  ,  hypothéquer  ,  acquérir  ,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  ,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ,  ou 
son  consentement  par  écrit. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  ju» 
gement ,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 
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aïo.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte  ,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directeixxent  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du  do- 
nxicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation, 
après  que  le  mari  aura  élé  entendu  ou  duemeat  appelé  en  la 
chambre  du  conseil. 

220.  La  femme  ,  si  elle  est  marchande  publique  ,  peut  , 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  con-^ 
cerne  sou  négoce  ;  et ,  audit  cas  ,  elle  oblige  aussi  son  mari, 
s'il  y  a  communauté  entre  eus. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  , 
mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  afllictive  ou  infamante  ,  encore  qu'elle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace  ,  la  femme ,  même  majeure  , 
Be  peut  ,  pendant  la  durée  de  la  peine  ,  ester  en  jugement  , 
ni  contracter  ,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge  ,  qui 
jjeut ,  en  ce  cas  ,  donner  l'autorisation  ,  sans  que  le  mari  ait 
été  entendu  ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge  peut ,  en  coTi- 
noissance  de  cause  ,  autoriser  la  femme  ,  soit  pour  ester  en 
jugement ,   soit  pour  contracter. 

225.  Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage  ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administratiou 
des  biens  de  la  femme. 

22.4.  Si  le  mari  est  mineur  ,  l'autorisation  du  juge  est  né- 
cessaiie  à  la  femme  ,  soit  pour  ester  eu  jugement ,  soit  pour 
contracter. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme  ,  par  le  mari ,  ou  par  leurs 
héritiers. 

226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

CHAPITRE    VIT. 

De  la  Dissolution  du  Mariage, 

257.  Le  mariage  se  dissout, 
i.''  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
2.°  Par  le  divorce  légalement  prononcé  (i)  ; 
3.°  Par  la  condamuation  devenue  définitive   de   l'un  des 
époux,  à  une  peine  emportant  mort  civile. 


(I)  Voyez  la  note  ci-après. 


C  K  A  P  I  T  K  E     VII  I. 

Des  seconds  Mariages. 

2?.8.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après  dix  mois  it volas  depuis  la  diÊSolution  du  mariage 
prcct'denl. 

TITRE  VI. 

Du  Diçorce   (  i  )• 

(Décrété  le  ii  mars  i8o3  ,  promulgué  le  3  i  du  même  mois.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Causes  du  Divorce. 

^29.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme. 

23o.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  CcTuse 
d'adultère  de  son  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans 
la  maison  commune. 

2.5i.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le 
divorce  pour  excès  ,  sévices  ou  injures  graves  ,  de  l'un  d'eux 
envers  l'autre. 

232.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  in- 
fiamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

253.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux  , 
exprimé  de  la  manière  prescrite  parla  loi ,  sous  les  conditions 
et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine  ,  prouvera  suflisam- 
mciit  que  la  vie  commune  leur  est  insupportable  ,  et  <ju'il 
existe  ,  par  rapport  à  eux ,  une  cause  péremptoire  de  divorce. 

CHAPITRE    IL 

Du  Div'orce  pour  cause  dctcrininée. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  formes  du  Divorce  pour  cause  déterminée. 

234.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui 
donneront  iieu   à  la  demande  eu  divorce  pour  cause  détcr- 

(1)  Loi  du  B  uiai  i8i(i.  Aax.  I.'-"-'  ..  Lu  divorce  cstaboli.  -> 
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minée  ,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  trlbuHal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  e'poux  auront  leur  do- 
micile. 

235.  Si  quelques-uns  des  faits  alle'gues  par  l'époux  de- 
ïnandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part 
du  ministère  public  ,  l'action  en  divorce  restera  suspendue 
jusqu'apiès  Tarrêt  de  la  Cour  d'assises  ;  alors  elle  pourra 
être  reprise  ,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune 
iin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux 
demandeur. 

236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  :  elle 
sera  remise  ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  g'il  y  en  a  ,  au  prési- 
dent du  tribunal  ou  au  juge  qui  eu  fera  les  fonctions  ,  par 
l'époux  demandeur  en  personne  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  em- 
pêché par  maladie  ;  auquel  cas  ,  sur  sa  réquisition  et  le  cer- 
tificat de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ,  ou  de 
deux  officiers  de  santé  ,  le  magistrat  se  transportera  au  do- 
micile du  demandeur  ,  pour  y  recevoir  sa  demande. 

aSy.  Le  juge  ,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui 
avoir  fait  les  observations  qu'il  croira  convenables  ,  para- 
phera la  demande  et  les  pièces  ,  et  dressera  procès-verbal 
de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-  verbal  sera 
signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur  ,  à  moins  que  celui-ci 
Ee  sache  ou  ne  puisse  signer  ;  auquel,  cas  il  ea  sera  fait 
mcutiou. 

238.  Le  juge  ordonnera  ,  au  bas  de  son  procès-verbal  , 
que  les  parties  comparoîtront  en  personne  devant  lui  ,  au 
}our  et  à  l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effet  ,  copie  de 
son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  la- 
quelle  le  divorce  est  demandé. 

239.  Au  jour  indiqué  ,  le  juge  fera  aux  deux  époux  ,  s'ils, 
se  piéseutent ,  ou  au  demandeur  ,  s'il  est  seul  comparant,  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapproche- 
ment :  s'il  ne  peut  y  parvenir  ,  il  en  dressera  procès-verbal  ,, 
et  ordonnera  la  comumnication  de  la  demande  et  des  pièces 
au  ministère  public  ,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

2^0.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  ,  le  tribunal  ,  sur  le 
rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions  , 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  accordera  ou 
suspendra  la  perriiission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

2^1.  Le  demandeur  ,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal, 
fera  citer  le  défendeur  ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  à  compa- 
roître  en  personne  à  l'audience  ,  à  huis  clos  ,  dans  le  délai  de 
la  loi  ;  il  fera  donner  copie  ,  en  tête  de  la  citatioii ,  de  ia  de- 
mande en  divorce  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

2.12.  A  l'échéance  du  délai  ,  soit  que  le  défendeur  oom- 
paroi-sie  ou  non  ,  le  demandeur  en  p<^!iO)ine,  as-jiàle  d'u» 
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conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les 
motifs  de  sa  demande  ;  il  représentera  les  pièces  qui  l'ap- 
puient ,  et  laommera  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre. 

243.  Si  le  défendeur  comparoît  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir ,  il  pourra  proposer  ou  faire  pro])Oser  ses 
oLservations  ,  tant  sur  les  molifs  de  la  demande  que  sur  les 
pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui 
nommés.  Le  déf^aideur  nommera ,  de  son  côté  ,  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre  ,  et  sur  lesquels  le  deman- 
deur fera  réciproquement  ses  observations. 

244»  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions  .  dires 
et  observations  des  parties ,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une 
ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera 
donnée  auxdites  parties  ,  qui  seront  requises  de  le  signer;  et 
il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signature  ,  ou  de  leur 
déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

245.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique  , 
dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communica- 
tion de  la  procédure  au  ministère  public ,  et  commettra  un 
rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'auroit  pas  com- 
paru ,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordon- 
nance du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

2^6.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués ,  sur  le  rapport  du  juge 
commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera 
d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  ,  s'il  en  a  été  proposé. 
En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande  ea 
divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  contraire ,  ou  s'il  n'a  pas  été 
proposé  de  fins  de  non-recevoir ,  la  demande  en  divorce  sera 
admise. 

247.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en 
divorce ,  sur  le  rapport  du  juge  commis  ,  le  mhiistère  public 
entendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la  de- 
mande ,  si  elle  lui  paroît  en  état  d'être  jugée  ;  sinon,  il  ad- 
mettra le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pcrtinens  par  lui 
allégués  ,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

248.  A  chaque  acte  de  la  cause  ,  les  parties  pourront ,  après 
le  rapport  du  juge ,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris 
la  parole  ,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respec- 
tifs, d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le 
fond;  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera 
admis  ,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 

24g.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  or- 
donnera les  enquêtes  ,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture 
fie  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  partie»  se  pioposent  de  faire 
entendre.  Elles  seront  ayerlies  par  k  pséoiJcut,  qu'elles 
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peuvent  encore  en  desi;,nier  d'au  1res  ,   mais  qu'après  ce  mo- 
ment elles  n'y  seront  plus  reçues. 

200.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  res- 
pectifs contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tri- 
himal  statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public. 

261.  Les  parens  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfans 
et  dcscendans  ,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  pa- 
rente ,  non  plus  que  les  domestiques  des  e'poux  ,  en  raison  de 
cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison 
aux  dépositions  des  parens  et  des  domestiques. 

252.  Toul  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale, 
dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus  ,  et  déterminera 
le  jour  et  l'heure  auxquels  les  partits  devront  les  présenter. 

253.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tri- 
bunal séant  à  huis  clos  ,  en  présence  du  ministère  public  ,  des 
parties  ,  et  de  leurs  conseils  ou  amis  ,  jusqu'au  nombre  de 
tiois  de  chaque  côté. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils  ,  pourront 
faire  aux  témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles 
pigeront  à  propos  ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre 
dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit ,  ainsi  que 
les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le 
procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tantaux  témoins  qu'aux  par- 
ties :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera 
fait  mention  de  leur  signature  ,  ou  de  leur  déclaration  qu'ib 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  de- 
mandeur ,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins  ,  le  tri- 
bunal renverra  les  parties  à  l'audience  publique  ,  dont  il  in- 
diquera le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communication  de 
la  procédure  au  mimslcre  public  ,  et  commettra  un  rappor- 
teur. Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur  ,  à  la  re- 
quête du  demandeur  ,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

267.  Au  jour  tixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera 
fait  par  le  juge  commis:  les  parties  pourront  ensuite  faire  , 
par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  cons(^ils  ,  telles  oIj- 
servations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause  ;  après  quoi  le 
ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  : 
lorsqu'il  admettra  le  divorce  ,  le  demandeur  sera  autorii>é  à 
se  retùer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  pro- 
nc-ncer. 

259.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour 
cause  d'excès  ,  do  sévices  ou  d'injures  graves  ,  encore  qu'elle 
soit  bica  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  atliactti*  irnnui- 


le 
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dîatemeat  le  divorce.  Dans  ce  cas  ,  avant  cîe  faire  droit ,  ils 
autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari , 
sans  èlre  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  jujje  à  propos;  et 
ils  condaninerout  le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire 
proportionnée  à  ses  facultés  ,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même 
des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

260.  Après  une  année  d'épreuve  ,  si  les  parties  ne  se  sont 
pas  réunies  ,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre 
époux  à  comparoltre  au  tribunal ,  dans  les  délais  de  la  loi, 

our  y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif;  qui  pour 
ors  admettra  le  divorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un 
des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante  ,  les  seules 
formalités  à  obsei"ver  consisteront  à  présenter  au  triljunal  de 
première  instance  une  expédition  en  bonne  forme  du  juge- 
ment de  condamnation  ,  avec  un  certificat  de  la  cour  d'as- 
sises, portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus  susceptible 
d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

262.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  juge- 
ment définitif ,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
en  matière  de  divorce  ,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  1^ 
cour  royale  comme  affaire  urgente. 

263.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  in- 
terjeté dans  les  trois  mois,  à  compcr  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut. 
Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  cour  de  cassation  contre  un 
jugement  en  dernier  ressort,  sera  aussi  de  trois  mois,  à  comp^ 
ter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
passé   en  force  de  chose  jugée ,    qui   autorisera   le   divorce 
l'époux  qui  l'aura  obtenu ,  sera  obligé  de  se  présenter ,  dans 
le  délai  de  deux  mois  ,  devant  l'officier  de  l'éLtt  civil ,  l'autrç 
partie  duement  appelée  ,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 


près  Texpiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de 
deux  mois  ci-dessus  déterminé  ,  sans  appeler  l'autre  époux 
devant  l'oflicier  de  l'état  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du  ju- 
gement qu'il  avoit  obtenu  ,  et  ne  pourra  reprendre  sonactioa 
en  divorce  ,  sinon  pour  cause  nouvelle  ;  auquel  cas  il  pourra 
néainmoiiis  iiùrc  vwloir  les  ancienuci  causes. 


a*'* 
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SECTION  il. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
Demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

l5j.  L'administration  provisoire  desenfans  restera  au  mari 
demandeur  ou  défendeur  en  divorce  ,  à  moins  qu'i!  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la 
mère  ,  soit  de  la  famille ,  ou  du  ministère  public ,  pour  le 
plus  prand  avantage  des  enfans. 

260.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce 
pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite  ,  et 
demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facul- 
tés du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la 
femme  sera  tenue  de  résider  ,  et  fixera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  pro- 
vision alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

26().  -La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans 
la  maison  indiquée  ,  toutes  les  fois  qu'elle  en.  sera  requise  : 
à  défaut  de  celte  justification  ,  le  mari  pourra  refuser  la  pro- 
vision alimentaire  ,  et ,  si  la  femme  est  demanderesse  en  di- 
vorce, la  faire  déclarer  ûoa-recevable  à  continuer  ses  pour- 
suites. 

270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce  ,  pourra  ,  en  tout  état  de  cause  ,  à  par- 
tir de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  238 ,  requérir ,  pour  la  conservation  de  ses  droits  , 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  comniu- 
uauié.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire 
avec  prisi'e ,  el  <à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées  ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gardien  judiciaire. 

271.  Toute  obligalion  contractée  par  le  maria  la  charge 
de  la  communauté  ,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeu- 
bles qui  en  dépeudeiit ,  postérieurement  à  la  date  de  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  en  l'article  258,  sera  dé- 
clarée nulle  ,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou 
contractée  eu  fiiiude  des  droits  de  la  femme. 

SECTION  III. 

Des  Fins  de  nori-recevolr  contre  l'Action  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux  ,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  aiuoieut  pu  au- 
toriser cette  action  ,  soit  depuis  la    demande  en  divorce. 

370.  Dansi'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaié 
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non-reccvahie  dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  in- 
tenter une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconci- 
liation, et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  ap- 
puyer sa  nouvelle  demande. 

274.  Si  le  demandeur  eu  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconci- 
liation ,  le  défendeur  en  fera  preuve  ,  soit  par  écrit ,  soit  par 
témoins ,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  sectiou  du 
préseut  chapitre. 

CHAPITRE    III. 

Du  Divorce  par  consentement  mutiieh 

575.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  spra  point 
admis  ,  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  si  la  femme 
est  mineure  de  vingt-un  ans. 

276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'ajjrès  deux 
ans  de  mariage. 

277.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage  , 
ci  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

278.  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  époux 
ne  suffira  s'il  n'est  autorisé  parleurs  pères  et  mères,  ou  par 
leurs  autres  ascendans  vivans,  suivant  les  règles  prescrites  par 
l'article  i5o  ,  au  titre  du  Mariage. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  in- 
ventaire et  estimation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles ,  et  de  régler  leurs  droits  respectifs ,  sur  lesquels  il 
leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit 
leur  convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1."  A  qui  les  cnfans  nés  de  leur  union  seront  confiés  ,  soit 
pendant  le  temps  des  épreuves  ,  soit  après  le  divorce  pro- 
noncé ; 

2."  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  rési- 
der pendant  le  temps  des  épreuves; 

3.°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant 
le  même  temps ,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour 
fournir  à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble  ,  etcn  personne, 
devant  le  président  du  tiibunal  civil  de  Icurairondissement , 
ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la 
déclaration  de  leur  volonté ,  en  présence  de  deux  notaires 
amenés  par  eux. 

282.  Le  jupe  fera  aux  deux  époux  réunis ,  et  à  chacun  d'eux 
en  particulier  ,  en  préseuce  des  deux  notaires ,  telles  repré- 
sentations et  exiiortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur 
donuçra  lecture  du  chapitre  IV  du  prcscut  tilr»;   qui  règle 
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les  effets  du  Diaorce  ,  et  leur  développera  toutes  les  coQ- 

sécfueîices  de  leur  démarche. 

283.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution  ,  il  leur 
sera  donné  acte ,  par  le  juge  ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  di- 
vorce ,  et  y  consentent  mutuellement;  et  ils  seront  tenus  de 
prodtiire  et  déposer  à  l'instant ,  entre  les  mains  des  notaires , 
outre  les  actes  mentionnés  aux  articles  279  et  280  , 

1°  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  ; 

2.°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans 
nés  de  leur  union  ; 

3.°  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou 
autres  ascendans  vivans,  portant  que  ,  pour  les  causes  à  eux 
connues,  ils  autorisent  tel  ou  telle  ,  leur  fils  ou  fille  ,  petit- 
fils  OH  petite-fille  ,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle  ,  à  deman- 
der le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls  et 
aïeules  des  époux  seront  présumés  vivans  jusqu'à  la  repré- 
sentation des  actes  constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout 
ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précé- 
deus  i  la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires  , 
ainsi  que  les  pièces  produites  ,  qui  demeureront  annexées  au 
procès-verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'avertisse- 
ment qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
juari,  et  d'v  résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

a85.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la 
première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième  ,  septième  et 
dixième  mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités. Les  parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la 
preuve,  par  acte  public  ,  que  leurs  pères  ,  nrères  ,  ou  autres 
ascendans  vivans  ,  persistent  dans  leur  première  détermina- 
tion ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  production 
d'aucun  autre  acte. 

286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année  , 
à  compter  de  la  première  déclaration  ,  les  époux  ,  assistés 
chacun  de  deux  amis ,  persoimos  notables  dans  l'arroadis- 
semeut ,  â  'es  de  cinquante  aas  au  moins  ,  se  présenteront 
ensemble  et  en  personu  •  dct'unt  le  président  du  tribanai  ou 
le  \n"'i  qui  en  fera  les  fonctious  ;  ils  lui  remettront  les  expé- 
ditions eubo'-nj  form^- ,  des  quatre  procès-verbaux  conte- 
nant leir  coascntemeut  mutuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y 
auront  été  annexas,  et  requerront  du  magistrat,  chacun  sé- 
parément, eu  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des 
quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

287.  Après  q  e  le  juge  et  les  assistans  auront  fait  leurs 
observations  aux  époux  ,  s'ils  persévèrent ,  il  leur  sera  donné 
acte  de  leur  réquisition  et  de  la  remise  par  eux  fiiite  des 
pièces  à  l'apÇui  :  le  greffier  du  tribunal  di«Bsera  procès-ver-» 
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Lai  ,  qu!  sera  signé  tant  par  les  parties  (  à  moins  qu'elles  ne 
d«:c!aveut  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention),  que  par  les  quatre  assistajis,  le  juge  et  le 
greffier. 

2b8.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès-verbal, 
son  ordonnance  ,  portant  que  ,  dans  les  trois  jours  ,  il  fera 
par  lui  référé  du  tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil , 
sur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère  public ,  auquel  les 
pièces  seront  ,  à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve 
que  les  deux  époux  étoient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans, 
la  femme  de  viiigt-uu  ans ,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première 
déclaration  ;  qu'à  cette  époque  ils  étoient  mariés  depuis  deux 
ansj  que  le  mariage  ne  remontoit  pas  à  plus  de  vingt  ;  qiio  la 
femme  avoit  moins  de  quarante-cinq  ans  ;  que  le  confente-, 
ment  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  de  l'an- 
née ,  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes 
les  formalités  requises  par  le  présent  chapitre,  notamment^ 
avec  l'autorisation  des  pères  et  mères  des  époux ,  ou  avec 
celle  de  leurs  autres  ascendans  vivans  en  cas  de  prédécès  des 
pères  et  mères ,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes ,  La 
loi  permet  ;  dans  le  cas  contraire ,  ces  conclusions  seront  en 
ces  termes,  La  loi  empêche. 

290.  Le  tribunal ,  sur  le  réfét  é ,  ne  pourra  faire  d'autres 
vérifications  que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il 
en  résulte  que  ,  dans  l'opinion  du  tiiliuual ,  les  parties  ont 
satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées 
par  la  loi ,  il  admettra  le  divorce  ,  et  renverra  les  parties  de- 
vant l'officier  de  l'état  ci^il ,  pour  le  faire  prononcer  :  dans  le 
cas  contraire  ,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ad- 
mettre le  divorce ,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 

agi.  L'appel  du  jugement  qui  auroit  déclaré  ne  pas  y 
avoir  lieu  à  adînettre  le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autan^ 
qu'il  sera  interjeté  pai-  les  deux  parties,  et  néamnoius  par 
actes  séparés  ,  dans  les  dix  jours  au  plutôt ,  .gj^  au  plus  tard 
dans  les  vingt  jour^  de  la  date  du  jugement  de  premier© 
instance. 

292.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant 
à  l'autre  époux  qu'au  ministère  public  près  le  tribunal  dç 
première  lustauco. 

293.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  qui 
lui  aura  été  faite  du  second  acte  d'appel  ,  le  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  première  instance  fera  passer  au  pror 
cureur-gén.éral  près  la  cour  royale,  rc\j)cditiondu  jugement, 
et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  iutervemi.  Le  procureur- 
général  près  la  cour  rovale  doni;era  ses  conclusions  par 
écrit ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  îles  pièces; 
le  pvcsidciU,  ouïe  juge  qui  le  si-pplccru;  fua  soa  rapport  À . 
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la  cour  royale  ,  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  statue'  dé- 
finitiveraent  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des 
conclusions  du  procureur-général. 

294.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce  ,  et  dans 
les  vingt  jours  de  sa  date  ,  les  parties  se  présenteront  en- 
semble et  en  personne  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour 
faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement  de- 
meurera comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Effets  du  Divorce, 

595.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  ne  pourront  plus  se  réunir. 

296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déter- 
minée ,  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix 
mois  après  le  divorce  prononcé. 

297.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel , 
aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  ma- 
riage que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère  ,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec 
son  complice.  La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le 
même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ,  à 
la  réclusion  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  deux  années. 

299.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu  ,  hors  le 
cas  du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce aura  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  avoit  faits ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage  ,  soit 
depuis  le  mariage  contracté. 

300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les 
avantages  à  13i  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient 
été  stipulés  réciproques,  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas 
lieu. 

Soi.  Si  les  époux  ne  s'étoient  fait  aucun  avantage  ,  ou  si 
ceux  stipulés  ne  paroissoient  pas  sufiisans  pour  assurer  la 
subsistance  de  l'éjioux  (jui  a  obtenu  le  divorce  ,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux ,  une  pen- 
sion alimentaire,  qui  ne  ])Ourra  excéder  le  tiers  des  revenus 
de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas 
où  elle  cesseroit  d'être  nécessaire. 

3o2.  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  .  à  moins  que  le  tribunal  ,  sur  la  demande  de  la  fa- 
mille ,  ou  du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
avautage  des  eûfaas  ;  que  tous  ou  quelques-uus  d'eux  serout 
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confies  aux  soins  soit,  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce 
personne. 

3o3.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans 
seront  confiés  ,  les  père  et  mère  conserveront  respective- 
ment le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs 
enfans  ,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs 
facultés. 

3o4«  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en 
justice  ne  privera  les  enfans  nés  de  ce  mariage  ,  d'aucun  des 
avantages  qui  leur  étoient  assurés  par  les  lois ,  ou  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y 
aura  d'ouverture  aux  droits  des  enfans  que  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seroient  ou- 
verts s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  divorce. 

305.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux 
époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  leur  pre- 
mière déclaration  ,  aux  enfans  nés  de  leur  mariage  :  les 
père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans  ,  à  la  charge 
de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  con- 
formément à  leur  fortune  et  à  leur  état;  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  avantages  qui  pourroient  avoir  été  assurés 
auxdits  enfans  pai'  les  conv entions  matrimoniales  de  leurs 
père  et  mère. 

CHAPITRE   V. 

De  la  Séparation  de  Corps. 

306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce 
pour  cause  déterraiaée,  il  sera  libre  aux  époux  de  former 
demande  en  séparation  de  corps. 

307.  Elle  sera  intentée  ,  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre  action  civile,  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d'adultère  ,  sera  condamnée  par  le 
même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ,  à 
la  reclusiun  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps 
déterminé  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  ex- 
céder deux  années. 

309.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette 
condamnation  ,  en  consentant  à  repreiidic  sa  femme. 

3io,  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute 
autre  cause  que  l'adultère  de  lu  femme  aura  duré  trois  ans, 
Vépniix  qui  (;toit  originairement  di'fcudeur,  pourra  demander 
le  divoicc  uu  liibuual,  qui  l'admettra  ;  si  le  dcmuudeuf  oii- 
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giaairc  ,  présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas imme'dia- 

tement  à  faire  cesser  la  se'paration. 

5i  1.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation 
de  biens. 

TITRE  VII. 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation, 

(Décrété  le  23  mars  i8o3  ,  promulgué  le  2  avr4.) 
CHAPITRE    PREMIER. 

J)e  la  Filiation  des  Enfans  légitimes  ou  nés  dans  le 

Mariage. 

5i2.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant ,  s'il  prouve 
que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent  quatre -vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
cet  enfant,  il  étoit ,  soit  par  cause  d'éloignement ,  soit  par 
l'elfet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme. 

3i3.  Le  mari  ne  pourra  ,  en  alléguant  son  impuissance  na- 
turelle ,  désavouer  l'enfant;  il  ne  pourra  le  désavouer  même 
pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée  ,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits 
propres  à  justiûfir  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

3i4.  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-vinglième  jour  du 
mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari ,  rlans  les  cas 
suivans  :  1.''  s'il  a  eu  connoissancc  de  la  grossesse  avant  iç 
mariage  ;  n°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  ,  et  si  cet  acte 
est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  si- 
gner ;  3."  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

5i5.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée. 

3i6.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer, 
il  devra  le  faire  ,  dans  le  mois  ,  s'il  se  trouve  sur  Les  lieux  de 
la  naissance  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  mtniç 
époque  ,   il   est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude ,  si  on 
lui  avoit  caché  la  naissance  de  l'eufaut. 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation  , 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  l'ane ,  les  hi'riticrs 
auront  deux  mois  pour  contester  la  iégilirailé  de  l'enfant ,  à 
^çjn]itev  de  l'e'poque  où  cet  enfant  se  scroit  mis  en  j>osses- 
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sion  des  biens  du  luari,  ou  de  l'époque  où  les  hëiitiers  se- 
roient  troubles  par  l'enfant  dans  cette  jiossession. 

3i8.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la 
part  du  niaii  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu  s'il 
n'est  suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  d'une  action  en  justice  , 
dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  i'eol'ant,  et  en  pré* 
seuce  de  sa  mère. 

CHAPITRE    II. 
Des  Preuçes  de  la  Filiation  des  En/ans  légitimes» 

5icj.  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  les 
actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

320.  A  défaut  de  ce  titre  ,  la  possession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime  suffit. 

321.  La  possession  d'état  s'établit  par  nne  réunion  suffi- 
sante de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  pa- 
renté entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend 
appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
prétend  appartenir; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en 
cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  sou  éta- 
blissement ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

322.  Nul  ne  peut  réclamer  uu  état  contraire  à  celui  que 
lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme 
à  ce  titre  ; 

Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  ou  si 
l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous  du  faux  noms,  soit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut  se 
faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  de  faits  dès-lors  constans  sont 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

32/|.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
titres  de  famille  ,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père 
.0!i  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés  émanés 
d'une  partie  engagée  dans  lu  contestation  ,  ou  qui  y  auioit 
intérêt  si  elle  étoit  vivante. 

325.  La  preuve  contraire  pouira  se  faire  par  tous  les 
ïnoyen*  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'euioat 
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delà  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même  ,  la  maternité  prou- 
vée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d'état. 

327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'état,  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état. 

328.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  l'enfant. 

32g.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  ,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mi- 
neur, ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

33o.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a 
été  commencée  par  l'enfant ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté 
formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans 
poursuites ,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE    II  L 

Des  Enfans  naturels. 

S"ECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Légitimation  des  Enfans  naturels. 

33i.  Les  enfans  nés  hors  mariage  ,  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  lé- 
gitimés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  , 
lorsque  ceux  -  ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur 
mariage ,  ou  qu'ils  les  reconnoîtront  dans  l'acte  même  de 
célébration. 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  ,  même  en  faveur  de3 
enfans  décédés  qui  ont  laissé  des  descendans  ;  et ,  dans  ce 
cas  ,  elle  profite  à  ces  descendans. 

333.  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent  au- 
ront les  mêmes  droits  que  s'ils  étoient  nés  d«ê  ce  mariage. 

SECTION    II. 

De  la  Reconnoissance  des  Enfans  naturels. 

334.  La  reconnoissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par 
un  acte  authentique  ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son 
acte  de  naissance. 

335.  Cette  reconnoissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit 
des  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

336.  La  reconnoissance  du  père  ,  sans  l'indication  et  l'aveu 
de  la  mère  ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

337.  La  rccounoissauce  faite  pendant  le  maçiage  ,  par  l'ua 
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des  époux ,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  auroit  eu  ,  avant 
sou  mariage  ,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni 
à  celui-ci  ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

Néavinioins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de 
ce  mariage  ,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfans. 

55o.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
d'enfant  légitime.  Les  droits  des  entans  naturels  seront  réglés 
au  tiire  des  Successions. 

33»}.  Toute  reconnoissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère  ,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant, 
pourra  être  contestée  {lar  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

3^0.  La  recli^rche  de  la  paternité  est  interdite. ^Dans  le 
cas  d'enlèvenient ,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se 
rapportera  à  celle  de  la  conception ,  le  ravisseur  pourra 
être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées  ,  déclaré  père  de 
l'enfant. 

34 1.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 
L'enfant   qui    réclamera   sa   nièie  ,  sera   tenu  de  prouver 

qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée. 

II  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  ,  que  lors- 
qu'il aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de 
la  paternité  ,  soit  de  la  maternité  ,  dans  les  cas  où ,  suivant 
l'ailicle  335  ,  la  reconnoissance  n'est  pas  admise. 

TITRE    VIII. 

De  Y  Adoption  et  de  la  Tutelle  ojfîcieuse» 

(Décrété  le  23  mars  t8o3  ,  promulgué  le  2  avril,) 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'Adoption. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  l'Adoption  et  de  ses  effets. 

3  43.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe ,  âgées  de  pins  de  cinquante  ans ,  qui  n'auront, 
à  l'époque  de  l'adoption  ,  ni  enfans  ,  ni  desccndans  légitimes, 
et  qui  auront  au  moins  quinze  ai^..dc  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'ailo[)te'r. 

3z44-  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n'est  par 
deux  époux. 
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Hors  le  cas  de  l'article  366 ,  nul  époux  ne  peut  adopter 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint. 

3/(5.  La  faculté  d'atlopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers 
l'individu  à  qui  l'on  aura  ,  dans  sa  minorité  et  pendant  six 
ans  au  nioias,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  in- 
terrompus ,  ou  envers  celui  qui  auroit  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant, soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes 
ou  des  flots. 

Il  suilira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit 
majeur  ,  plus  âgé  que  l'adopté ,  sans  enfans  ni  desceudans 
légitimes  ;  et  s'il  est  marié  ,  que  son  conjoint  consente  à 
l'adoption. 

3/|ô.  L'adoption  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  *  avoir  lieu  avant 
la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté  ,  ajant  encore  ses  père  et 
mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année  ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ,  ou  par  le  survi- 
vant ;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  de  requérir  leur 
conseil. 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté, 
en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

34^.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  ,  et  y  con- 
servera tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendans; 

Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 

Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourroient  survenir  à 
l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproque- 
ment entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

349.  L'obligation  naturelle  ,  qui  continuera  d'exister  entre 
l'adopté  et  ses  père  et  mère  ,  de  se  fournir  des  alimens  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée  comme  com- 
mune à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  envers  l'autre. 

350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successitilité  sur 
les  biens  des  païens  de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  auroit 
l'enfant  né  en  mariage  ,  même  quand  il  y  auroit  d'autres  en- 
fans de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption. 

55i.    Si  l'adopté   meurt    sans  descendans    légitimes,   les 


dopt 

charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits 

des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adcppté  appartiendra  à  ses  propres 
parens  ;  et  ceux-ci  excluioiil  toujours,  pour  les  objets  même 
spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres 
que  ses  descendans. 
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352.  Si  ,  du  vivant  de  l'adoptaut ,  et  api\^s  le  dercs  de 
l'adopté  ,  les  enfans  ou  desoondans  laissés  par  celui-ci  niou- 
roient  eux-mêmes  sans  postérité  ,  l'adoptant  succédera  aux 
choses  par  lui  données  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent; mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  ds 
l'adoptant ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers  ,  même  ea 
ligue  descendante. 

SECTION    II. 

Des  Formes  de  l'Adoption. 

353.  La  peisonne  qui  se  pioposera  d'adopter  et  celle  qui 
voudra  être  adoptée  ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'adoptant ,  pour  y  passer  acte  de  leurs  cou- 
sentemens  respectifs. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise  ,  dans  les  dix 
jours  suivans  ,  par  la  partie  la  plus  diligente  ,  au  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumis 
à  l'homologalion  de  ce  tribunal. 

555.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après 
s'être  procuré  les  rensciguemcns  convenables  ,  vérifiera  , 
i."  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2.°  si 
la  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jouit  d'une  bonne  ré- 
putation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  et  sans 
aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera, 
sans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lien ,  ou  //  n'y 
a  pas  lieu  à  l'adoption. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente  ,  soumis  à  la  cour  rovaie  ,  qui  instruira 
dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance  , 
et  prononcera  ,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est 
confirmé ,  ou  Le  jugement  est  réformé  ;  enconséquence , 
il  y  a  luu  ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

35'-.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra  une  adop- 
tion ,  sera  prononcé  à  l'audience  ,  et  alîiché  eu  tels  lieux  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  conve- 
nables. 

359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement ,  l'adop- 
tion sera  inscrite  ,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties ,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  oii  l'adoptant 
Sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédi- 
îion  ,  en  forme  ,  du  jugement  de  la  co(n-  royale  ,  et  l'adoptioa 
Teelera  sans  effet  si  clic  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 
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36o.  Si  l'adoptant  venoit  à  mourir  après  que  l'acte  cons- 
tatant la  volonté  àc  former  le  contrat  d'arloption  a  été  reçu 
par  le  juge  depabi  et  porté  devant  les  tribunaux,  etavant  que 
ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé  ,  l'instruction  sera 
continuée  et  l'adoption  admise  ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront ,  s'ils  croient  l'adop- 
tion inadmissible  ,  remettre  au  procureuc  du  Roi  tous  mé- 
moires et  obsei-vations  à  ce  sujet. 

CHAPITRE    II. 

De  la  Tutelle  officieuse. 

36i.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans 
enfans  ni  descendaus  légitimes  ,  qui  voudra  ,  durant  la  mino- 
rité d'un  individu ,  se  l'attacher  par  un  titre  légal ,  pourra 
devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement 
des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux  , 
ou  ,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin,  si  l'en- 
fant n'a  point  de  parens  connus,  enobtcnaut  le  consenlemeut 
des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou 
de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

SGa.  Un  époux  ue  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre  conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera 
procès-verbal  des  demandes  et  consentement  relatifs  à  la 
tutelle  officieuse. 

36  j.  Celte  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans 
âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipula- 
tions jjarticulières  ,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  de 
l'éiever  ,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  étoit  anîérieure- 
ment  en  tutelle  ,  l'administration  de  ses  Liens  ,  comme  celle 
de  sa  pei  sonne  ,  passera  au  tuteur  officieux  ,  qui  ne  pourra 
néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus 
du  pupille. 

566.  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  révolus  depuis 
la  tutelle ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  ma- 
jorité du  pupille  ,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamen- 
taire, cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d'enfans  légitimes. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tutmirofficicux  mourroit,  soit  avant 
les  cinq  ans,  soit  après  ce  tcm])s  ,  sans  avoir  adopté  son  pu- 
pille ,  il  sera  ftnirni  à  celui-ci ,  durant  sa  minorité ,  des  mo>  eus 
de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  anté- 
rieurement pourvu  par  une  convention  formelle  ,  seront  ré- 
glées soit  amiablement  entre  les  rcpréseulans  respectifs  du 
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tuteur  et  du  pupille  ,  soit  judiciairement  en  cas  de  contes- 
talion. 

368.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille  ,  son  tuteur  officieux  veut 
l'iidoptor  ,  et  que  le  premier  y  consente  ,  il  sera  procédé  à 
l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent, 
et  les  eflets  en  seront  ,  en  tous  points  ,  les  mêmes. 

56g.  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du 
pupille  ,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux  , 
a  fin  d'adoption  ,  sont  restées  sans  effet ,  et  que  le  pupille  ne 
se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie  ,  le  tuteur  officieux 
pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité 
où  celui-ci  pourroit  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  pro- 
curer un  métier;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui 
auroient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

070.  Le  tuteur  officieux  qui  auroit  eu  l'administration  de 
quelques  biens  pupillaùes ,  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas. 

TITRE    IX. 

De  la  Puissance  Paternelle,  ~ 

(Décrété  le  24.  mars  i8i>3  ,  iiromulgué  le  3  avril.) 

071.  L'enfant ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère. 

072.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

373.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père  ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volon- 
taire ,  après  l'âge  de  dix-hnit  ans  révolus. 

376.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 
graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  cor- 
rection suivans. 

576.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés, 
le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois  ;  et ,  à  cet  effet ,  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement  devra  ,  sur  sa  demande  ,  délivrer  l'ordre 
d'arrestation. 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  ma- 
jorité ou  l'émancipalion ,  le  pèie  pourra  seulement  requérir 
la  détention  de  son  enfant  pendaut  six  mois  au  plus  ;  il  s'a- 
dressera au  président  dudit  trilmnal .  qui  ,  après  eu  avoir 
conféré  avec  le  procureur  du  Roi ,  délivrera  l'ordre  d'arres- 
tation ou  le  refusera  ,  et  pourra  ,  dans  le  premier  oas,  abréger 
le  temps  de  la  déLentiou  requis  par  le  père. 
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378.  Il  n'y.îvira,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture 
ni  formalité  judiciaire  ,  si  cen'est  l'ordre  même  d'arrestation, 
dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission 
de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  allmens  convenables. 

379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie, 
l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts  ,  la  détention  pourra 
être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
précédons. 

080.  Si  le  père  est  remarié  ,  il  sera  tenu,  pour  faire  dét-enir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  seroit  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  de  se  conformer  à  rarticlc  377- 

38i.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
parens  paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  conformément 
i  l'article  377. 

382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels  ,  ou  lors- 
qu'il exercera  vm  état,  sa  détention  ne  pourra  ,  même  au- 
dessous  de  seize  ans  ,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition, 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur 
général  près  la  cour  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte 
par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
et  fera  son  rapport  au  président  de  la  cour  royale ,  qui  ,  après 
en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les 
renseignemens,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

383.  Les  articb^s  576,  377  ,  378  et  379  ,  seront  communs 
aux  pères  et  mères  des  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

384.  Le  père  ,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage  ,  le  survivant  des  père  et  mère  ,  auront  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  Tàge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourroit  avoir  lieu 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront , 

1.°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers; 
2.°  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfans, 
selon  leur  fortune  ; 

3."  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux; 
4.°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

386.  Cette  jouissatice  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  auroit  été  prononcé  ;  et 
elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

387.  Elle  nes'étendra  pas  aux  bieus  que  les  enfans  pour- 
ront acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés  ,  ui  à 
ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  père  et  mère  n'en  joui»:ont  pas. 
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TITRE  X. 

De  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  V Eman- 
cipation» 

(Décrété  le  2S  mars  i8o3  ,  promulgué  le  5  avril.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Minorité. 

38?.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  fexe  qui 
n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

CHAPITRE    II, 

De  la   Tutelle. 

.  SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère, 

389.  Le  père  est ,  durant  le  mariage  ,  adraihistiateur  des 
biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

Il  est  comptable  ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  dc?i 
biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et  quant  à  la  proprict»? 
seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 

390.  Après  la  dissolution  du  mariage  ,  arrivée  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  ,  la  tutelle  des  eufaus 
mineurs  et  non  e'mancipés  appartient  de  plein  droit  au  sur 
vivant  des  père  et  mère.  ■         ■  '         ' 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  raèi'-e  survi- 
vante et  tutrice  un  conseil  spécial ,  san3  l'"k\is  duquel  elle 
ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé ,  la  tutrice  sera  habile  à  l'aire  les  autres  sans  son  assis- 
tance. 

ôgcî.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que 
de  l'une  des  manières  suivantes  : 

1."  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

2.'^  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  ju^e  de  paix 
assisté  de  son  grelGet ,  ou  devant  notaires.  ' 

,    393.  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  este^nceinte.il 
sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  cohseiï- de  famille. 

À  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  efi'dc'.Tcridia  iutrke* 
et  le  curuteur  cti  scia  de  plein  droit  le  subroge  tutou;,         ' 

5 


oO  CODE  Civrt,,   LIT.   I,   TIT.   X. 

394.  La  mcre  n'est  point  tenue  d'acrepter  la  tutelle  ;  néan- 
moins  ,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse  ,  elle  dc\Ta  en  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant   _ 
l'acte  de  mariage ,  convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  déci- 
dera si  la  tutelle  doit  lui  être  consen'ée. 

A  défaut  de  cette  convocation  ,  elle  perdia  la  tutelle  de 
plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  respon- 
sable de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment 
conservée. 

396.  Lorsque  le  conseil  de  famille  ,  dûment  convoqué , 
conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  cotuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra  solidaù'ement 
responsable  ,  avec  sa  femme  ,  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage. 

SECTION    II. 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  Mère. 

397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent ,  ou 
même  étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père 
et  mère. 

598.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  392 ,  et  sous  les  exceptions  et  modifications 
ci-après. 

399.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle 
des  enfans  de  son  premier  mariage  ,  ne  peut  leur  choisir  un 
tuteur. 

400.  Lorsque  la  mère  remariée ,  et  maintenue  dans  la  tu- 
telle ,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier 
mariage  ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  con- 
firmé par  le  conseil  de  famille. 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu 
d'accepter  la  tutelle  ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des 
personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  ea  charger. 

SECTION    III. 

De  la  Tutelle  des  Ascendans. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par 
le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  appartient 
de  droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci ,  à  son  aïeul 
maternel ,  et  ainsi  en  remontant ,  de  manière  que  l'ascendant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré. 

:;o3.  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel 
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du  mineur,  la  concunence  se  trouvoit  établie  entre  deux  as- 
ccndaiis  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la 
ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celuii 
des  deux  c[ui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mi- 
Jieur. 

4o.j.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeiila 
de  la  ligne  maternelle ,  la  nomination  sera  faite  parle  coiLsoil 
de  famille  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  c!roi;jii'  l'ujtt  de  ces 
deux  ascendans. 

SECTION    IV. 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de  famille, 

4-o5.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera 
sanj  père  ni  mère  ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère ,  ni  as- 
cendans mâles  ,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 
qualités  ci-dessus  exprimées  se  tiouvera  ou  dans  le  cas  dés 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ou  valablement  excusé, 
il  sera  pourvu ,  par  un  coaseil  de  famille  ,  à  la  uomiuatioa 
d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  des  parens  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres 
parties  intéressées,  soit  même  d'ollice  et  à  la  poursuite  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra 
dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nonii- 
uation  d'un  tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé  ,  non  compris  le 
juge  de  paix  ,  de  six  parens  ou  alliés ,  pris  tant  dans  la  com- 
mune où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux 
myriamètrcs  ,  moitié  du  côté  paternel  ,  moitié  du  côté  ma- 
ternel ,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  dè^ré  ;  et,  parmi 
les  parens  de  même  degré,  le^tus  âgé  à  celiif  qulle  sera  le 
moins.  . 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  de  l'a  limitation  de  nombre 
posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six  ,  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres ctu con- 
seil de  famille ,  qu'ils  composeront  seul^,  avec  les  veuves  d'as- 
cendans  et  les  ascendans  valablement  excusés  ,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parens  ne  serorifc 
appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne 
8C  trouveront  en  nombre  in.Hiffisaut  sur  les  lieux ,  ou  dans 
la  distance  désignée  pnr  l'auticlc  407  ,  le  juge  de  paix  appel- 
lera, soit  des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes 
distances  ,  noit  .  dans  la  commune  même  ,  des  citoyens  cqh.- 
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rus  pour  avoir  eu  des  relations  habitucllps  d'amitié  avec  le 

r  ère  ou 'ia  mère  du  mineur.  • 

Àià.  Le  juge  de  paix  pourra  ,  lors  même  qn  il  y  auroit  sur 
les  lieux  un  nomljre  suffisant  de  païens  ou  alliés  .permettre 
^e  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  pa- 
rens  ou  alliés  pins  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que 
les  parcnsou  alliés  présens;  de  manière  toutefois  que  cela 
s'opère  en  retranchant  quelqpes-uns  de  ces  derniers,  et  sans 
excéder  îe  nombre  réglé  par  les  précédens  articles.  ,  . 

/il.  Le  délai  pour  comparoître  sera  régie  par  le  juge  de 
paix  à  jour  Ûxe  ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours ,  entre 
la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  reunion  du  con- 
seil ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins ,  quand  toutes  les 
parties  citées  résideront  dans  la  commune ,  ou  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres,  .,.,,. 

Toutes  les  fois  que  ,  parmi  les  parties  citées  ,  il  s  en  trou- 
vera de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance  ,  le  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  trois  mynamètres.         .  ;,  , 

4i2.  Les  parens ,  alliés  ou  amis  ,  amsi  convoques  ,  seront 
tenus  de  se  rendre  en  persoi^  ,  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial.  ,       ,>  u' 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d  une.  per- 
sonne. ,  '■      ,       .  •.  itLi  ;  ■'  »  ;  „i.  „.„;    ■  «liVia 
4i3.  Tdufparei^t.alliéouami,  convoque,'  etqm,   sàûs 
lé"ifime  ,  né'côinparoîtra  point ,  encourra  mie  amende 
pourra  cxct^dèr  cinquante  ftancs ,  et  sera  prononcée 


excuse 
qui  lie  po 


sans  appel  parlé  juge  de  paix.  "  ,.      ^;^'    •   -^^.a* 

4i  /,.  S'il  va  excuse  suffisante  ,  ^f.(^u'a  convienne  ,  soitd  at 
tendre  le  membre  absent ,  ««it  ^e  le  remplacer  ,    en  ce  ca^ 
comme  en  tout  autre  pu  l'intérêt  du,™meur  semblera  Um^ 
ger  ,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  i  assemblée  o,i1a  .jird 

'^P.  Getteassembléy^e  tj^il^adepléi^  ^Sf^utÉc^S 

paï^iufy  ^^iMbératiyçV  et  prépon^e^aPte  en  cas 

"^X"-  oîiklidife^îneilF;  cfaèiîié  en  ti-ance,  p^^^ 
^bsS^i^danf  les  colonie;,  ou  réciproquement     ladninns^ 

et^n^^^sables  run  envei.  rautre  pou.;  ïenr^g^^^^^ 

'^'^'■Létideura&âèmministrera,  en  cette  qiMifë^  dj. 
ci  d;^rS^::ïa?Lv-îelle^heu  eu  sa  pt^seucc  ,  smon, 
du  jour  qu'elle  lui  aui:a  éle  uoUhee. 
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/(tg.  La  tiiteile  est  nue  charge  personnelle  qui  ne  passe 
point  aux  hi-iiliers  du  tutour.  Ceux-ci  seront  seulement  res- 
j^onsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et  ,  s'ils  sont  ma- 
jeurs, ils  seiont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination 
d'an  nouveau  tuteur. 

S  E  C  T 1 0  N     V. 

Du  subrogé  Tuteur. 

4^0.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subroge'  tuteur, 
nommé  par  le   conseil  de  famille.  > 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mi- 
neur,  lorsqu'ils  seront  en-opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

4^1.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues ;à  une 
personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sections  I.  II 
et  m  dii  présent  chapitre  ,  ce  tuteur  devi'a ,  avant  d'entrer 
en  fonctions  ,,  faire  convoquer ,  pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur  ,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est 
dit  dans  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité  ,  le  conseil  de  famille  ,  convoqué  ,  soit  sur  la  réqui- 
sition d'^s  parens,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées  , 
soit  d'office  par  le  juge  do  paix  ,  pourra  ,  s'il  y  a  eu  dol  de 
la  part  du  tuteur  ,  lui  retirer  la  tutelle  ,  sans  préjudice  des 
indemnités  dues  au  mineur. 

q32.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  aura  lieu  immédiateaient  après  celle  du  tuteur. 

423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur  ,  lequel  sera  pris  ,  hors  le  cas  de  frères 
germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur 
n'appartiendra  point. 

zjî-j.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit 
le  tuteur,  lorsque  lu  tutelle  deviendra  vacante  ,  ou  qu'elle 
sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra  ,  en  ce  cas  , 
sous  peine  de  domrtiages-intéîêts  qui  pourroient  en  résulter 
pour  le  mineur  ,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur.- 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même 
e'pgquc  que  la  tutelle. 

426.  Los  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VU 
du  pr'jseiit  chapitre  ,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  pruvoqucr  la  destitution 
du  subrogé  tuteur  ,  ni  voter  dans  les  couseils  de  famUJe  qui 
seront  coavoqués  pow  cet  objet. 
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SECTION     Y I. 

J}ci  Causes  qui  dispensent  de  la  Tutelle. 

jjay.  Sont  dispenses  de  la  tutelle  , 

Les  personnes  désif;nees  dans  les  titres  III ,  V,  VI ,  VIÏI , 
IX ,  X  et  XI  de  l'acte  du  18  mai  i8o4  (1); 

Les  piésidens  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation  (2)  ,  le 
procureur-général ^t  les  avocats-généraux  en  la  même  cour; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  , 

Les  militaires  en  activité  de  service  ,  et  tous  autres  citoyeas 
qui  remplissent ,  hors  du  territoire  du  R03  aume  ,  nne  mis' 
«ion  du  Roi. 

42g.  Si  la  mission  est  non  authentique ,  et  contestée  ,  la 
dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation  faite 
par  le  réclamant ,  du  ccriiticat  du  ministre  dans  le  départe- 
jacnt  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

43o.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  pré- 
rédens  ,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux 
fonctions ,  services  ou  missions  qui  en  dispensent ,  ne  seront 
plus  admis  à  s'en  faiie  décharger  pour  cette  cause. 

43i.  Ceux ,  au  contraire  ,  à  qui  lesdites  fonctions,  services 
ou  missions  auront  été  conférées  postérieurement  à  l'accep- 
tation et  gestion  d'une  tutelle  ,  pourront ,  s'ils  ne  veulent  la 
conserver,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  fa- 
mille, pour  V  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions  ,  services  ou  missions  , 
Je  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge  ,  ou  que  l'ancien  re- 
demande la  tutelle ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  force 
•d'accepter  la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existeroit  pas  , 
dans  la  distance  de  quatre  rayrianiètres ,  des  pavens  ou  allié j 
en  état  de  gérer  la  tutelle. 

433.  Tout  individu  .^gé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge 
pourra,  à  soixante-dix  ans ,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

454.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

(1)  JS'ota.  Plusieurs  des  places  et  litres  auxquels  cette  dispense 
s'appir'iue  ,  n'exislcnt  plus. 

(2)  Le.'  du  16  scpUiï>Li-t;  180;.  Art.  7.  ..  La  cour  dos  comptes 
preud  ranfe"  immédiatement  apits  la  tour  de  cassation  ,  ei  jonii  des 
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II  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  iafirinité  est 
survenue  depuis  sa  nouxination. 

435.  Deux  tutelles  sont ,  pour  toutes  personnes,  une  juste 
dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui  ,  époux  ou  père  ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle  , 
ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle 
de  ses  enfans. 

456.  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
du  Roi,  seront  toujours  comptéispour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils 
auront  eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellenient  existans. 

437.  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra 
autoriser  à  l'abdiquer. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui 
lui  défère  la  tutelle  ,  il  devra  sur-le-champ  ,  et  sous  peine 
d'être  déclaré  non-recevable  dans  toute  réclamatioci  ulté- 
rieure ■  proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil  de 
famille  déhbérera. 

439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération 
qui  lui  a  déféré  la  tutelle ,  il  pouna  faire  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  déhbérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  dé'uù 
de  trois  jours  ,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriam êtres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à 
celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai ,  il  sera  non- 
recevable. 

440'  Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  les  tiibunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il  sera  , 
pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

44i*  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle  ,  ceux 
qui  auront  rejeté  l'excuse ,  pourront  être  condamnés  aux 
frais  de  l'instance. 

S'il  succombe  ,  il  sera  condamné  lui-même. 

SECTIO^i    VII. 

De  l'Incapacilé ,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la. 
Tutelle, 

.442.  Ne  peuvent  être  tuteurs  ,  ni  membres  des  conseils  de 
l'amille  , 

1."  Les  mineurs,  excepté  le  pèxe  ou  la  mère  ; 

a."  Les  interdits  ; 

3.  '  Les  femmes  ,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4*"'  Tous  ceui  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  .ont  avec 
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le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  for- 
tune ,  ou  une  partie  no'able  de  ses  biens  ,  sont  compromis. 

44'^.  La  condamnation  à  une  peine  affllctive  ou  infamante 
emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte 
de  même  la  destitution  ,  dans  le  cas  où  il  s'agirbit  d'une  tu- 
telle antéjîeurement  déférée. 

44  }•  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables , 
s'ils  éont  en  exercice, 

1."  Les  gens  d'une  inoonduifc  notoire  ; 

îs."  Ceux  dont  la  gestion  attesteroit  l'incapacité  ou  l'iafi- 
délité. 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle  .  ne  pcarra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

"44^*  Toutes  lés  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur  ,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille  ,  convo- 
qué à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge 
de'  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation , 
quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
parens  ou  alliés  du  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à 
des  degré.?  pilus  proches. 

447-  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
noncera l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur ,  sera  motivée  , 
et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le 
tuteur. 

448.  Si  le  t;i!ei<r  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait 
mention  ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation  ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homo- 
logation de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  piemière 
instance  ,  qui  prononcera  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même ,  en  ce  cas,  assi- 
gner le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la 
tutelle. 

449*  Les  païens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation , 
pourront  intervenir  dans  lu  cause  ,  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  aflaire  urgente. 

SECTION     YIII. 
De  V Administration  du  2\tteur. 

45o.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur  ,  et 
îe  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille  ,  et  ré- 
pondra des  dommages-intérêts  qui  pourroient  résulter  d'une 
mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ,  ni  les  prendre 
à  ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le 
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siibropc  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  acoeptcr  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  soiï  pupille. 

45i.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celai  de  sa  nomina- 
tion ,  diicment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levéedes 
f  Celles,  s'ils  ont  été  apposes  ,  et  fera  procéder  immédiate- 
ment à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
subrogé    tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  cliose  parle  mineur,  il  devra  le  dé- 
clarer dans  l'inventaire  ,  à  peine  de  déchéance  ,  et  ce  ,  sur  la 
réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire  ,  et 
dont  mention  sera  f;\ite  au  procès-verbal. 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'iaventaire  , 
le  tuteur  fera  vendre  ,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux 
enchères  reçues  par  un  officier  public  ,  et  après  des  afficlies 
ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention  , 
tous  les  meubles  au'tres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille 
l'auroit  autorisé  à  conserver  en  nature. 

453.  Les  père  et  mère  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre 
et  ic<^ale  des  biens  du  mineur  ,  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en 
nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais ,  une  estima- 
tion à  juste  valeur  ,  par  un  expert  cpii  sera  nommé  par  le 
subrogé  tuteur ,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils 
vendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ik  ne 
pourroieut  représenter  en  nature. 

a5  j.  Lors  de  l'catrée  en  exercice  de  toute  tutelle  ,  autre 
que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par 
aperçu  ,  et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à 
laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi 
que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider, 
daus  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particu- 
liers ,  salariés  ,   et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  la- 
quelle commencera  ,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devrales 
intérêts  à  défaut  d'emploi. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi ,  il 
devra  ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent,  les 
intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'el'e  soit. 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  em- 
pruuler  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  bieos 
immeubles  ;  sans  y  cUe  autorisé  par  uo  cou^eil  de  famille. 

3^* 
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Celle  autovifation  Bc  devra  être  accordée  q'ite  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue  ,  ou  d'un  avantage  évid.'int. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
autori.*a tion  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  ,  par  u»?  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers  ,  effets  mo- 
Liliers  et  revenus  du  mineur  sont  iusuffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  ,  dans  tous  les  cas,  les  î.'a- 
ïneubîes  qui  devront  être  vendus  de  préférence ,  et  toutes  ie.'* 
conditions  qu'il  jugera  utiles. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet ,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  de- 
ïnandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  su- 
brogé tuteur  ,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre 
du  tribunal  de  première  instance  ,  ou  par  un  notaire  à  ce 
commis,  et  à  la  suite  de  trois  afTiches  apposées,  par  trois 
tlimancLes  consécutifs  ,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  can- 
ton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire 
des  communes  où  elles  aurr  nt  été  apposées. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  .457  et  458, 
pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ,  ne  s'appliquent  point 
au  cas  où  un  jupement  auroit  ordonné  la  iicitation  sur  la 
provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  cecas,  la  Iicitation  ne  pourra  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  les  étrangers 
y  seront  nécessairement  admis. 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  suc- 
cession éfhue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du 
eonscil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  q\:e  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

4(jj.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du 
snineuf  n'auroil  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra 
^he  icpri'e  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  efiét  par  nue 
ïiouvelle  délibération  du  couseil  de  famille,  soit  par  le  mi- 
Ticur  devenu  majeur  ,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouveru 
lors  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et 
autres  àct«s  qui  auroient  été  légalement  faits  durant  la 
vacance. 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptés 
paï  le  tuteur  qu'avec  l'autoiisulion  du  conseil  de  familie. 

Elle  aura  ,  à  l'égard  du  niiueur,  le  même  elfe t  qu'ai' égard 
au  majeur. 

46/|.  Aucun  tuteur  ne  pourra  iv,troduire  en  justice  une 
acUou  rçlaliye  aux  droits  immobiliers  du  mineur;   ni   »«• 


r»E  LA  MIXORtTÉ,  DE  LA  TUTELLE,  ET  DE  L'ÉMANCIP.  Ôg 
quiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits ,  sana 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

465.  La  même  autovLsation  sera  nécessaire  au  tuteur  pc-jr 
provoquer  un  partage  j  mais  il  pourra  ,  sans  cette  autorisa- 
tion ,  re'pondre  à  une  demande  ea  partage  dirigc'e  contre  le 
mineur. 

4G0'.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il 
auroit  entre  majeurs ,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et 
pre'ce'de  d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Les  experts .  après  avoir  prêté  ,  devant  le  président  du 
même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué  ,  le  ferment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission ,  procéderont  à  la 
diN'ision  des  béritages  et  à  la  formation  des  lots  ,  qui  .seront 
tirés  au  sort ,  et  en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal , 
soit  d'un  notaire  par  lui  commis  ;  lequel  fera  la  délivrance 
des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  Considéré  que  comme  provi- 
sionnel. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur, 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ,  et  de 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  prenaière  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance  ,  après  avoix 
entendu  le  procureur  du  Roi. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes 
à  un  conseil  de  famille  ,  et  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil, 
provoquer  la  réclusion  du  mineur  ,  conformément  à  ce  qui 
est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  paternelle. 

SECTION    IX, 

Des  Comptes  de  la  Tutelle. 

46g.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle 
finit. 

470.  Tout  tuteur  ,  autre  que  le  père  et  la  mère  ,  peut  être 
tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur 
des  états  de  situation  de  sa  gestion ,  aux  éporr.ies  que  le  con- 
seil de  famille  auroit  jugé  à  propos  de  fixer  ,  sans  néanmoins 
que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'ua 
chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  re'digés  et  xomis  ,  sans  frais  , 
-wr  papier  non  timbré ,  et  sans  aucime  formalité  de  justice. 

47I'  Le  compte  définitif  do  tutelle  êcra  rsadu  aux  dcpcus 
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du  mineur  ,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtçnu  son 

émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  jus- 
tifiées ,  et  dont  l'objet  sera  utile. 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur  ,  sera  nul  ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  ,  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant- 
compte  ,  di:^  jours  au  moins  avant  le  traité. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations  ,  elles 
feront  poui'suivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations 
en  matière  civile. 

474-  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le 
tuteur  ,  portera  intérêt ,  sans  demande ,  à  compter  de  la  clô- 
ture du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ,  ne 
courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  paver  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte. 

475.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  la  tutelle  ,  se  prescrit  par  dix  ans  j  à  comp- 
ter de  la  majorité'. 

CHAPITRE    IIL 

De   r Emancipation- 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage. 

477.  Le  mineur  ,  même  non  marié  ,  pourra  être  émancipé 
par  son  père  .  ou  ,  à  défaut  de  père  ,  par  sa  mère ,  lorsqu'il 
aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  lévoîus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du 
pèra  ou  de  la  mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix,  assisté  de  son 
gTelGer. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi ,  mais 
seulement  à  l'.îge  de  dix-huit  ans  accomplis  ,  être  émancipé  , 
si  îe  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas  ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui 
Faura  autorisée  ,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix, 
comme  président  du  conseil  de  famille  ,  aura  faite  dans  le 
xaême  acte  ,  que  le  mineur  est  émancipé. 

479.  L  nsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour 
rémancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de  ce  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches , 
le  juteront  capable  d'être  émancipé  ,  ils  pourront  requérir  le 
juge  de  paix  de  convoquer  le  coiiseil  de  famille  pour  déli- 
béjcci  àceisujet. 
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Le  jutïe  de  paix  devra  détëier  à  cette  réquisition. 

4S0.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de 
famille. 

481-  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée 
n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  revenus ,  en  don- 
nera décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
administration ,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans 
tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  seroit  pas  lui-même. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière ,  ni  y 
défendre  ,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital 
mobilier  ,  sans  l'assistance  de  son  curateur ,  qui ,  au  dernier 
cas  ,  sun'eillcra  l'emploi  du  capital  reçu. 

4^3.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts  ,  sous 
aucun  prétexte ,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  , 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance ,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  Roi. 

484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeu- 
bles ,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administra- 
tion ,  sans  obsen'er  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émaucipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  auroit  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'ex- 
cès :  les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  l'a 
fortune  du  mineur ,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes 
qui  auroiil  contracté  avec  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des 
dépenses. 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemcns  auroient 
été  réduits  en  vertu  de  l'article  pivécédent  .  pourra  être  privé 
du  bénéfice  de  l'émancipation  ,  laquelle  lui  sera  retirée  ea 
suivant  les  mêmes  formes  c£ue  celles  qui  auront  eu  lieu  pour 
la  lui  conférer. 

486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée  ,  le 
mineur  rentrera  en  tutelle  ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  f<titun  commerce  est  réputé 
majeur  pour  les  f^its  relatifs  à  ce  commerce. 
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TÎTRE  XI. 

De  la  Majorité  ,   de  f  Interdiction  ,  et  da 
Conseil  judiciaire. 

(Décrété  te  23  mars  iSo3  ,  promulgué  le  8  a^TiI,  ) 

CHAPITRE     PREMIER. 

Be  la   Majorité. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis  ;  à  cet 
âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  \it  civile  ,  sauf  IçC 
reôtrictioa  porlôe  au  tiL^-e  du  Mariage. 

CHAPITRE     II. 

De  r Interdiction- 

439.  Le  majeur  qiii  est  dans  un  état  IiaLituel  d'imbécillité, 
de  déraeace  ou  de  fureur  ,  doit  être  interdit,  même  lorsque 
cet  état  jirésente  des  intervalles  lucides. 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoqner  l'interdiction 
Ae  son  parent.  11  en  est  de  même  de  l'nn  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre. 

401.  Dans  le  cas  de  fureur ,  si  l'interdiction  n'est  provoquée 
ni  par  l'époux  ni  par  les  parens  ,  elle  doit  l'être  par  le  pro- 
cureur du  Roi,  qui  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence, 
peut  aussi  la  provoguer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époui, 
ni  épouse  ,  ni  parens  connus. 

^93.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

^93.  Les  faits  d'imbécillité  ,  de  démence  ou  de  fureur,  se- 
roiit  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction , 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces. 

494.  Le  tribunal  ordocixera  que  le  conseil  de  famille  ,  formé 
selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV'  du  chapitre  II  du 
titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et.  de  rEnianclpa- 
tisn,  donne  sou  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  demandée. 

490.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ,  ne  pourront 
faire  partie  du  con.~f  il  de  famille  :  cependant  l'époux  ou 
l'épouse  ,  et  les  cnfans  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera 
provoquée ,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voii  déiibé- 
rative. 

4ot)'  Apres  avoir  reç::  l'avis  du  cca£cil  de  famille  ..  U  tri- 
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Luual  inteirociera  le  défendeur  a  la  chambre  du  conseil  :  s'il 
ne  peut  s'y  présenter  ,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  ,  par 
l'un  des  juges  à  ce  commis,,  assisté  du  g^reffier.  Dans  tous  le» 
cas  ,    le  procureur  du  Roi  5era  présent  à  l'inierro^atoi]  e. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire  .  le  tribunal  commet- 
tra .  s'il  V  a  lieu  ,  un  administrateur  pro'.  isoire  ,  pour  preiidi'e 
soin  de  la  peisonùe  et  des  biens  du  défendeur. 

49^.  Le  jugement  sur  une  demande  eu  interdiction  ne  pounç* 
être  rendu  qu'à  l'audience  publicrue ,  les  parties  entendues  ou 
appelées. 

49g.  Eu  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le  tribunal 
pourra  néanmoins,  si  les  circonstance;  l'esigeut  .  ordonner 
que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider  ,  transiter,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier .  ni  en  donner  dctharge, 
aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'in potlièrpies ,  sans  l'a^^istaiioe 
d'un  conseil  qui  lui  îeia  nommé  par  le  même  jugement. 

5oo.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance ,  la  cour  ro-»  aie  pourra  .  si  elle  le  juge  nécessaire  ,  iuter- 
Toger  de  nouveau  ,  ou  faire  infeiroger  par  un  commissaire, 
la  rersonne  dont  l'interdiction  e^t  demandée. 

5os.  Tout  ariét  ou  jupem.ent  portant  interdiction  ,  ou  no- 
minaticï-  d'un  conseil,  sera,  à  la  dibcence  des  demandeurs  , 
levé  ,  sisniif'é  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dis  jours  ,  sur  les 
tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire 
et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 

502.  L'iTiterdiclioïî  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tolis  actes  pas^s  postéiieur émeut 
par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls 
de  droit. 

503.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  poBrront  être  éiB- 
jiullcs,  si  la  cause  de  l'interdiciion  exifitoà  notoirement  à 
l'époque  où  ces  actes  ont  été  faite. 

5o.|.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  aries  par  lui  faits  ne 
pourront  être  attaqués  pour  causede  démence,  qu'autant  que 
son  interdiction  auroit  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
décès;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué. 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appeldu  jugement  d'interdiction  rendu 
en  première  instance  ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'ajipel ,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
l'interdit .  suivant  les  rèj^les  prescrites  au  litre  </c /a  JJin.orUé. 
de  la  Tutelle  cl  de  /'/f/juzwc-.^Juiion.  L'administrateur  pro- 
visoire cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur  s'il 
■ne  l'est  pas  lui-même. 

506.  Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tulhcc  l't-  suu  mari. 
En  ce  cas,  le  conseil  de  làmilic  icgiera  la  lormc  ctlescoiidi- 
tionsde  l'admiui^trutiou  ;  sauXle recours dcY^nl U«  triLunaujiL 
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de  la  part  de  la  femme  qui  s'a  croiroitléàée  par  i'anélé  de  a 

famille. 

5o8.  Nul ,  à  l'excepiion  des  e'poux  ,  des  ascendans  et  des-' 
ceiidans  ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit 
au-delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra 
demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

609.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  :  les  lois  sar  la  tutelle  des  mineurs  s'applitpie- 
ront  à  la  tutelle  des  interdits. 

5xo.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil 
de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile  , 
ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  ,  et  même  dar^s 
un  hospice. 

5ii.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un 
interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie  ,  et  les  autres  con- 
ventions matrimoniales ,  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil 
de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi. 

5i2.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  détermi- 
née :  néanmoins  la  main-levée  ne  sera  prononcée  cfu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction, 
et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu  a- 
près  le  jugement  de  main-levée. 

CHAPITRE    III. 

Du    Conseil  judiciaire. 

5 1 3.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider ,  de  tran- 
siger ,  d'emprunter ,  de  recevoir  un  capital  mobilier  ,  et  d'en 
donner  décharge  ,  d'aliéner  ,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypo- 
thèques, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal. 

5i4.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil , 
peut  être  provoquée  par  ceux  tpi  out  droit  de  demander  l'in- 
terdiction; leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités. 

5i5.  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction,  ou  de 
nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  pre- 
mière instance  ,  soiL  en  cause  d'appel,  que  sur  les  coucla- 
•ions  du  mioislère  public. 
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LIVRE    II. 

Des  Biens  et  des  différentes  Modifications 
de  la  Propriété. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Distinction  des  Biens. 

(Décrélé  le  25  janvier  180+ ,  promulgué  le  4  février.) 
5ji6.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 
CHAPITRE    PREMIER. 
Des  Jinmeuhles» 

517.  Les  bieus  sont  immeubles  ,  oa  par  leur  nature  ,  ou 
par  leur  destination  ,  oa  par  l'oujet  auquel  ils  s'applifjueut. 

5i8.  Les  fonds  de  terre  et  les  bàlimens  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

619.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  ,  fix^s  ?ur  piliers  et  fai- 
sant partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par  leur 
nature. 

5ao.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  ,  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareillement  immeu- 
bles. 

Dès  que  les  {grains  sont  coupés  et  les  fruits  dëtacbéa,  quoi- 
que non  enlevés  ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée  /cette 
partie  seule  est  meuble. 

021.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies 
mises  en  coupes  réglées  j  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et 
à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

622.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier  ou  au  métaver  pour  la  culture  ,  estimé.-  ou  non  ,  sont 
censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds 
par  l'efl'et  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au"  fermier  ou 
métayer ,  sont  meubles. 

623.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage  ,  sont  immeubles  et  font  partie  du 
lijads  auquel  ils  sont  attachés. 
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524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  places 
pour  le  service  et  l'ex-ploitation  de  ce  fonds ,  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi  ,  sont  immeubles  par  destination  ,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
tonds  , 

Les  animaux  attaches  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fetmiers  ou  colons  jartiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  dos  étantes  ; 

Les  pressoirs,  chaudières  ,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'cxploitatiou  des  forges,  pape- 
teries et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  ,  tous  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobilierj  à  perpétuelle  demeure  ,  quand  ils  y  sont 
.scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment ,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés ,  ou 
sans  bi'iser  ou  détériorer  la  partie  du  fouds  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpé- 
1  uclle  demeure  ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie. 

11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 

Quant  aux  statues  ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  reccvou' , 
encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dété- 
rioration. 

626.  Sont  immeubles  ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent , 

L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE     IL 

Des  3Ieu'ul€s. 

527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ,  ou  par  h 
détermination  de  la  loi. 

328.  Sont  meubles  par  leur  nature  ,  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  ,  soit  qu'ils  se  mcavont 
],  ar  eux-mêmes ,  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils  ne  puissent 
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cl)an{;er  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  e'trangère,  comme 
les  choses  inanimées. 

52g.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  eflets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  comrrterce  ou  d'industrie,  encore  que 
des  immeubles  dépendans  de  ces  entreprises  appartienneiit 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  -ia«t  réputés  meii- 
hles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la 
société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  TEtat,  soit  sur  des  parti- 
culiers. 

(Art.53o,  décrétélen  niarsiSo4  ,  promulguéleSi  du  même  mois.) 

53o.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la 
Vente  d'un  immeuble  ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiel- 
lement rache  table. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat. 

Il  kd  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remtouiiée  qu'après  un  certain  terme  ,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
€ùt  nulle. 

53i.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  suv 
Itateaux,  et  généialement  toutes  usines  non  fixées  par  des 
piliers ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison ,  sont  meubles  : 
la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à 
cause  de  leur  importance,  être  soumise  à  des  formes  parti- 
culières ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code  de  la  procé- 
dure civile. 

5j2.  Lics  matés  iaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
fice ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont 
mculdes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dac 
une  construction. 

53j.  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dispositions 
de  la  loi  ou  de  l'iiomme ,  sans  autre  addition  ni  désignation , 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  pierreries ,  les  dettes 
actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instrumeus  des  sciences, 
des  arts  etmétiers,  le  linge  de  corps,  leschcvaux,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foius  et  autre»  denrées;  U  ne  comprend 
pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'nu  commerce. 

554.  Lesmots/iieuLies nieublaiisnc  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'orucment  des  apparteniens  , 
comme  tapisseries,  lits  ,  sièges  ,  glaces,  pendules,  tables, 
porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tuLit-aux.  et  iei  itatues  qui  font  partie  du  meuble  d'au 
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apparhenient  y  sont  aussi  comijris,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  par- 
ticulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui 
font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  com- 
prises sous  la  dëiiomination  de  meubles  meuhlans. 

535.  L'expression  biens  meubles  ,  celle  de  mobilier  ou 
d'ejfets  mobiliers  ,  comprennent  géne'ralepîent  tout  ce  qpi 
est  censé'  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  e'fablies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublans. 

5.36.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve  ,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes 
actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposas 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  com- 
pris. 

CHAPITRE   IIL 

Dci   Biens  dans  leur  rapport  açec  ceux  qui  les  pûS' 
sèdent. 

Ô37.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposîlion  des  biens  qui 
leur  appartiennent ,  sous  les  modifications  établies  par  les 
lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  ,  sont 
administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
et  siiirantles  règles  qui  leur  sont  particulières. 

533.  Les  chemins  ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État ,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ,  les  rivages  ,  lais 
et  relais  de  la  mer  ,  les  ports  ,  les  havres  ,  les  rades  ,  et  gé- 
néralement toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

53g.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maître ,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées  ,   appartiennent  au  domaine  public. 

540.  Les  portes  ,  murs  ,  fossés  ,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

541.  Il  en  est  de  même  des  terrains  ,  des  fortifications  et 
remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  ap- 
partiennent à  l'État ,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés  ,  ou 
si  la  propriété  n'en  a  jias  élé  prescrite  contre  lui. 

542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  habltaas  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis. 

543.  On  peut  avoir  sur  les  biens  ,  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouissance  ;  ou  seulement  dç3  services 
fonciers  à  prétendre. 
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TITRE  II. 

De  la  Propriété, 

(  Décrété  le  2  7  janvier  i  S04  ,  promulgué  le  6  février.  ) 

544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  re'glemens. 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utililé  publique  ;  et  moyennant  une  juete 
et  préalable  indemnité. 

546.  La  propriété  d'une  chose  ,  soit  mobilière  ,  soit  immo- 
bilière ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit ,  et  sur  ce 
qui  s'y  unit  accessoirement ,  soit  naturellement ,  soit  artili- 
ciellemcnt. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Droit   d'accession  sur  ce   qui  est  produit   par  la 
chose. 

547.  Les  fruits  naturels  eu  industriels  de  la  terre  , 
Les  fruits  civils , 

Le  croît  des  animaux  , 

Appaitienrent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

54b.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au 
propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  la- 
bours', travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

549'  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
ié  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire  ,  il 
est  tenu  de  renflre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire 
qui  la  revendique.  , 

'  55o.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
i;oniTy»e  propriétaire  ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  il  ignore  les  vices, 

li  y,i*éap' d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
soril  'èoïifauîi.' 

CHAPITRE    IL 

Du  Drâié  d'accession 'sut' ce  qui  s'unit  et  s'incorporç 


55 
au 


>5i.To!*'^re  cpii  s'npit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
propriétaire ,  suivant  les  >  ègles  qui  seront  ci-après  établies. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Droit  d'accession  relativement  aux  choses  itn/nt- 
hilières. 

552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  da  dessus 
et  (lu  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  tontes  les  plantation» 
et  constructions  qu'il  juge  à  propos  ,  sauf  les  exceptions  éta- 
tlies  au  titre  des  Servitudes  ou.  Services  fonciers. 

Il  peut  f;:ire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos  ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant 
des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  régle- 
raens  de  police. 

553.  Toutes  constructions  ,  plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur  ,  sont  présumés  faits  par  le  pro- 
priétaire à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  coutxaire  n'est 
prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourroit 
avoir  acquise  ou  pourroit  acquérir  par  prescription  ,  soit 
d'ufr  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui ,  soit  de  toute 
autre  partie  du  bâtiment. 

554.  Le  pi'opriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions  , 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenoient  pas  ,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  con- 
damné à  des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  iieu  :  mais  le  pro- 
priétaire des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

555.  Lorsque  les  plantations  ,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  proprié- 
taire du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir  ,  ou  d'obliger  ce  tiers 
à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  de» 

fdautations  et  constructions  ,  elle  est  aux  frais  de  celui,  qui 
es  a  faites  ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'ii  y  a  Heu  ,  pour 
le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du,  fonds. 
Si  le  propriétaiie  préfère  conserver  ces  plantations  et 
constructions  ,  il  doit  le  remboursement  de  la  vale.w  der 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans  égard  àla  pluç 
ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  londs-a  pii 
recevoir.  Néanmoins ,  si  les  plantations  ,  constructions  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers  évincé  ,  qui  n'auroit  pas  été 
condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi, 
le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits 
ouvrages,  plantations  et  constructions  :  mais  il  aura  le  choix, 
ou  de  rembourses  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  ,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  À  celle 
dont  le  fandi  a  augmenté  de  Yalcur.       * 
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556.  Les  atteiissemeiis  et  accioisseracns  qiii  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverain* 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,   s'appellent  alluvion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain  ,  soitqu'il  s'agisse 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non  ;  àla 
change  ,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le  marchepied  oa 
clipmiu  de  halage  ,   conformément  anx  régleraens. 

557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante 
qui  se  retiie  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  por- 
tant sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite 
de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse 
venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs , 
Jont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang, 
encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  propriétaùe  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
des  crues  extraordinaires. 

559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  ,  navigable  ou  non ,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconuois- 
iable  d'un  champ  riverain  ,  et  la  porte  vers  im  champ  infé- 
rieur ou  sur  la  rive  opposée  ,  le  propriétaire  de  la  partie  en- 
levée peut  réclamer  sa  proprié  té  ;  mais  il  est  tenu  de  former 
sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai ,  il  n'y  sera  plus 
recevable  ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore  pris  possessioa 
de  celle-ci. 

560.  Les  îles,  Ilots,  attérissemens  ,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables  ,  appar- 
tiennent à  l'Etat ,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire. 

56t.  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  ,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  lôrmée;  si  l'île 
n'est  pas  formée  d'un  seul  côté  ,  elle  appartient  aux  proprié- 
taires riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  sup- 
pose tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve  ,  en  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le  chaujp  d'un  propriétaire  ri- 
verain, et  en  fait  une  île  ,  ce  propriétaire  consen'e  la  pro- 
priété de  son  champ  ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans 
un  fleuve  ou  dans  une  rivière  naWgablc  ou  flottable. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou 
non ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
lit ,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 
nent ,  à  titre  d'indemnité  ,  l'ancien  lit  abandonné  ,  chacua 
dans  1» pro.jort. ion  du  lorrain  qai  lui  a  clc  enlevé. 
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56  ■.  Les  pigeons,  lapins,  poissons  ,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier  ,  garenne  ou  étang  ,  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ces  objets ,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pointétc  attiiés 
par  fraude  et  artifice. 

SECTION    II, 

Du  Droit  d'accession  relatiçement  aux  choses 
mobilières. 

565.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  diff'érens ,  est  entiè- 
rement subordonné  aux  principes  de    l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se 
déterminer  ,  dans  les  cas  non  préyua  ,  suivant  les  circons- 
tances particulières. 

566.  Lorsque  deux  clioses  appartenant  à  différens  maîtres, 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout ,  sont  néan- 
moins séparables  ,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
l'autre  ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la 

Ïiartie  principale  ,   à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de 
a  chose  qui  a  été  unie. 

567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage  ,  l'ornement  ou  le  complément 
de  la  première. 

568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale  ,  et  quand  elle  a  été  em- 
ployée à  l'inscu  du  propriétaiie ,  celui-ci  peut  demander  que 
Ja  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue  ,  même  quand 
il  pourroit  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  la- 
quelle elle  a  été  jointe. 

569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une 
r.e  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre  , 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considéTabîe  eu 
valeur  ,   ou  en  volume  ,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Sye.  Si  un  artisan  ou  une  persoimc  quelconque  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme  ,  celui  qui  en  étoit  le  propriétaue 
a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée  ,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  étoit  tellement  im- 
portante qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière 
emplovée  ,  l'industiie  seroit  alors  réputée  la  partie  principale  , 
et  l'ouvrier  auroit  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée  ,  en 
remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière 
qui  lui  appartenoit,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  apparteuoit 
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pas  ,  à  former  mie  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  qiie  ni 
l'une  ni  Taulrc  des  deux  matii-res  soit  entièrement  détruite 
mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  in- 
convénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires 
en  raison  ,  quant  à  l'un  ,  de  la  matièie  qui  lui  appartenoit; 
quant  à  l'autre  ,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui 
appartenoit ,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélano^e  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  difiërens  propriétaires  , 
mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière 
principale ,  si  les  matières  peuvent  être  séparées  ,  celui  à 
l'iusu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées,  peut  eu  de- 
mander la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la 
proportion  de  la  quantité  ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  étoit 
de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  poiula  quantité  et  le  prix, 
en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supéiieure  en  valeur 

Eourroit  réclamer  la  chose  provenue  du  méiauge  ,  eu  rem- 
oursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprie-» 
taires  des  matières  dont  elle  a  été  formée  ,  elle  doit  être 
licitéc  au  profit  commun. 

576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière 
a  été  employée  ,  à  son  iiisçu  ,  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce  ,  peut  réclamer  !a  propriété  de  celte  chose  ,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  eu  même  na- 
ture ,  quiinlité  ,  poids  ,  mesure  et  bonté  ,  ou  sa  valeur. 

077.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  ai^parlenant  à 
d  autres,  et  à  leur  iiisj-u ,  pourront  aussi  être  condamnera 
des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  par  voie  extraordinaire  ,  si  le  cas  j  échet. 

TITRE  III. 

De  r  Usufruit ,  de  /'  Usage  et  de  rHahitaiîon, 

(  Décrclc  le  3o  janvier  1804  ,  promulgué  le  9  février.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

De   V  Usufruit. 

57 R.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  do'it  un 
nutre  a  la  propriété  ,  comme  le  pro,- rictaire  lui-même,  mais 
«  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 
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579.  L'usufruit  est  établi  par  lu  loi  ,  ou  par  la  volonté  Je 

l'iiojanip.  ,     ,  ,.  ,  • 

580.  L'usufruit  peut  être  établi  ,  ou  purement,  ou  a  cei- 
taia  jour  ,    ou  à  coiulition. 

58i.  îl  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  bieas  meubles 
ou  iniiueubles. 

SECTION    P  R  R  M  I  È  U  E. 
Des  Droits  de    VUsnfruiùer. 

'  58o.  L'usufruitière  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits  ,  sbit  naturels  ,  soit  industriels  ,  soit  civils  ,  que  peut 
produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

5«3.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi 
des   fruits  naturels.  ,  ,  ,•   „^ 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu  on  obtient 

par  la  cultme.  ,  ,  .  ,       . 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  lovers  des  maisons ,  les  in- 
térêts de  sommes  exigibles  ,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ranges  dans  la  classe 

des  fruits  civils.  , 

585.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendant  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert  ,  np- 
partienueiit  à  l'usufruitier.  ^     >  r    •+ v   .  , 

'Ceux  .iui  sont  dans  le  même  état  au  moment  ou  finit  1  usu- 
fnrit ,  appartiennent  au  propriétaire  ,  sans  récompense  de 
part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semonces  ,  mais  aussi  sans 
préjudice  de  la  portion  des  fruits  qu,  pourroit  être  a.-quise 
au  colon  partiaiîc  ,  s',1  en  cxisloit  un  au  commencement  ou 
à  la  cessation  de  l'usufruit*  _ 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s  acquenr  jour  par  ,our  , 
et  appartiennent  à  l'usufruitier  ,  à  proportion  de  la  durée  de 
son^isufrnit.  Cette  règle  s'applique  au  prix  des  baux  a 
feinte  ,   comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits 

"'St.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer  ,  comme  l'argent ,  les  grains  , 
S  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  a  la 
charâ  d'en  rendre  de  pareille  <tuantUe  qualité  et  valeur, 
ou  leur  estimation  ,  à  la  lin  de  1  usutruit.  ^ 

588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  a  1  usu- 
fruitier ,  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  ^^^o^id'^nj^'- 

•    iL  nvr.^nnos     sans  être  tenu  à  aucune  testitution. 
''^Vv:^^;^.:^^^-^^^  choses  qui  ,  sanssecon- 
•^      1    =„;t^    <ïe  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme 

'  clTrniv  pour  rusa,e  auquel  elles  .ont  dcstmees  ,   et  nest 
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oLligô  tic  Ifis  rendre  ,  à  la  fia  de  Fusufriiit ,  que  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent ,  noa  détéiiorécs  par  son  dol  ou  par  sa 
faute.  ,        .    .         , 

590.  Si  l'usufruit  comprend  des  î)OÎs  taillis  ,  l'usufruitier 
est  teiui  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  ,  confor- 
mément à  l'aménaf^ement  ou  à  l'usage  constant  des  proprié- 
taires ;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou 
de  ses  héritiers  ,  pour  les  coupes  ordinaires  ,  soit  de  taillis  , 
soit  de  baliveaux ,  soit  de  futaie  ,  r^u'il  n'auroit  pas  faites  pen- 
dant ja  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
grader, ne  f)nt  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
l'usufiuitier  de  se  couiunuer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement. 

591.  L'usufruitier  profite  encore  ,  toujours  en  se  confor- 
mant aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires  ,  des 
pai  ties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes 
réglées  ,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur 
une  certaine  étendue  de  Icirain  ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une 
certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la 
surface  du  domaine. 

592.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  l'usufruitier  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  Iiaute  futaie  :  il  peut  seulement  eniplover,  pour 
faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arljres  arrachés  ou 
bri.'és  par  accident  ;  il  peut  même  ,  pour  cet  objet ,  en  faire 
abattre  s'il  est  nécessaire  ,  mais  à  la  charge  d'en  faire  cons- 
tater la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

590.  Il  peut  prendre  ,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les 
vignes  :  il  peut  aussi  prendre  ,  sur  les  arbres  ,  des  produits 
annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la 
coutume  des  propriétaires. 

5y4.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  même  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

SgS.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-mèine  ,  donner  à  ferme 
à  un  autre  ,  ou  même  vendre  ou  céder  sou  droit  à  litre  gratuit. 
S'il  donne  à  ferme  ,  il  doit  se  conformer  ,  pour  les  épo([ues 
où  les  baux  doivent  être  renouvelés  ,  et  pour  leurdurée  ,  aux 
règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme  , 
au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 
des  époux. 

596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

597.  Il  jouit  des  droits  ile  servitude  ,  de  passage  ,  et  géné- 
ralement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir  , 
et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-rnême. 

398.  Il  jouit  aussi ,  de  la  jnème  manière  que  le  propriétaire  , 
des  miues  et  caniàes  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouYcrlure 
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de  l'iisufriiit  ;  et  néanmoins  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui 
ne  puisse  être  faite  sans  une  concession  ,  l'usufruitier  ne 
pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  pcrm-ission  du  Roi. 
Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ou- 
%'ertcs  ,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  en- 
core commencée  ,  ni  au  trésor  qui  pourroit  être  découvert 
pendant   la    durée   de  l'usufruit. 

599.  Le  propriétaire  ne  peut  ,  par  son  fait  ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit  ,   nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté  ,  l'usufruitier  ne  peut ,  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendroit  avoir  faites ,  encore  que  la  valeur  de  la 
chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers  ,  enlever  les  glaces  , 
tableaux  et  autres  ornemens  qu'il  anroit  fait  placer  ,  mais  à 
la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

SECTION    II. 

Des   Obligations  de  l' Usufruitier' 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  Télat  ovi  elles 
sont  :  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après^  avoir 
fait  dresser  ,  en  présence  du  propriétaire  ,  ou  lui  dûment 
appelé  ,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles 
sujets  à  l'usufruit. 

601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  s'il 
n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufiidt  ;  cepen- 
dant ,  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs 
enfans  .  le  vendeur  ou  le  donateur  ,  sous  réserve  d'usufruit  , 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution  ,  les  immeu- 
bles sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues  ,  et  le  prix  en  provenant  est  pa- 
reillement placé  ; 

Les  intérêts  d;»  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appar- 
tiennent,  dans  ce  cas,   à  l'usufruitier. 

6e3.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier  ,  le 
propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent 
par  l'usaqe  soient  vendus  ,  pour  le  prix  en  être  placé  comme 
celui  des  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt 
pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier  pourra  deman- 
der ,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circons- 
tances ,  qu'unc^particdcs  meubles  nécessaires  pour  son  usage 
lui  soit  délaissée  ,  sous  sa  simple  caution  juratoire  ,  et  à  la 
charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

60"^.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
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des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  mo- 
ment où  l'usufruit  a  <'tt'  ouvert. 

605.  L'usufruilier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entre- 
tien. 

Les  crosses  réparafions  demeurent  à  la  rliarç^e  du  proprié- 
taire ,  à  moins  qu'elles  n'.iient  été  oceasionécs  par  le  défaut 
de  réparations  d'entretien  ,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit , 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et 
des  voûtes  ,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures 
entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'^cntreticn. 

607.  Ni  le  propriétaire  ,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ,  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit. 

608.  L'usufruitier  est  tenu ,  pendant  sa  jouissance  ,  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  l'héritage  ,  telles  que  les  contribu- 
tions et  autres  qui  dans  l'usage  sont  censées  charges  des  fruits. 

6og.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit  ,  l'usufruitier  et 
le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
du  capital  à  la  fm  de  l'usufruit. 

Cio.  Le  legs  fait  par  un  testateur ,  d'une  rente  viagère  ou 
pension  alimentaire  ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  son  intégrité  ,  et  par  le  légataire  à 
titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance ,  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

611.  L'usufruitier  à  titie  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de 
les  payer ,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire  ,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  1020  ,  au  titre  des  Donations  cnirc- 
vifs  et  des   Testamens. 

612.  L'usufruitier  ,  ou  universel  ,  ou  à  tibe  universel , 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement  des  dettes  , 
ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  :  on  fixe  en- 
suite la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer  ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fia 
de  l'usufruit  ,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  proprié- 
taire a  le  choix  ,  ou  de  payer  cette  somme ,  et ,  dans  ce  cas  , 
l'usufruitier  lui  tienl  compte  désintérêts  pendant  la  durée  de 
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l'usufruit  ,  ou  de  faire  veudre  jusqu'à  due  concurrence  une 

portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

61 3.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  Ja  jouissance  ,  et  des  autres  condamnations 
auxquelles  ces  procès  pourroient  donner  lieu. 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds  ,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  propriétaire  ,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
à  celui-ci  :  faute  de  ce  ,  il  est  responsable  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  eu  re'sultcr  pour  le  proprie'tairc  ,  comme  il  le 
seroit  de  dégradations  commises  par  lui-même. 

6i5.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient 
à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  un  autre  ,   ni  d'en  pa\er  l'estimation. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufndt  a  été  établi , 
périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie  ,  et  sans  la 
faute  de  l'usufruitier ,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est 
tenu  de  remplacer  ,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes 
de^  aiiimuu^L  qui  ont  péri. 

SECTION    III, 

Comment  F  Usufruit  prend  fin^ 

617.  L'usufruit  s'éteint , 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufirnitier  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réimion  sm-  la  même  tête  ,  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  cbose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
établi. 

61^.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance  ,  soit  en  commettant  des  dégradations 
.sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peu- 
Vent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises ,  et  des 
garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances  ,, 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou  n'ordon- 
ner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'olijet 
qui  en  est  grevé  ,  que  sous  la  charge  de  payer  anmielkmcnt 
à  l'usufruitier,  ou  à  ses  avant-cause,  une  somme  dé  lerniiiiée 
jusqu'à  l'instant  où  l' usufruit  auroit  dû  cesseir. 


DE  l'USVFRUIT,  de  l'USAGK  et  nE  L'HABlTATiaV.      79 

619.  L'usufiuil  qui  n'est  pas  accorde  à  des  particuliejs  ne 
dure  que  trente  ans. 

6'20.  L'usufruit  accorde  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  à[;c  fixe ,,  dure  jusqu'à  cette  époque  ,  ciicoro  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l'âge  fixe'.  ; 

Gzï.  Lu  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir 
ue  son  usufruit  s'il  n'j  a  pas  formellement  renoncé. 

622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annullei; 
la  renonciation  qu'il  auroit  faite  à  leur  préjudice. 

62.1.  Si  luie  partie  seulemenf  de  la  chose  soumise  à  l'usu- 
fruit est  détruite  ,  l'usufruit  se  consei"ve  sur  ce  qui  reste. 

62  (.  Si  l'usiifniit  n'est  établi  ([ue  sur  un  bàliaient,  et  que 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident, 
ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté ,  l'usuiiuitier  n'aura  le  droit  de 
jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufiuit  étoit  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisoit  partie,  l'usufruitier  jouiroit  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE     II. 

De  l'Usage  et  de  l'Habitation. 

620.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se 
perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

G36.  On  ne  p(ut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufriiit, 
sans  donner  préalablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et 
inventaires. 

627.  L'usager ,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent 
jouir  en  bons  pcies  de  famille. 

628.  Les  droits  d'usage  et  .l'habitation  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  a  établis,  et  rec(jivcnt,  d'après  ses  dispositions, 
plus  ou  moins  d'étendue. 

629.  Si  )e  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits, 
ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

65o.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui 
sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

65i.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

632.    Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison 


peut  V  demeurer  avec  sa  famille  ,  quand  même  il  n'auroit 
pas  été  marié  à  l'époque  ou  ce  droit  lui  a  été  donné. 

633.  Le  thoit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  néces- 
saire [lour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé  , 
et  de  sa  famille. 

63^.  Le  droit  d'habitation  ue  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 
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635.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  mi  s'il 
occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assujetti  aux  frais  de 
culture  ,  aux  réparations  d'entretien  ,  et  au  payement  des 
contributions  ,   comme  l'usufruitier. 

S'il  ce  prend  qu'une  partie  des  fruits  ,  ou  s'il  n'occupe 
^'une  partie  de  la  maison  ,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit. 

.  ^^?;  î^'usage  des  bois  et  foiéts  est  réglé  par  des  lois  par- 
ticulières» 

TITRE   IV. 

Dûs  Servitudes  ou  S cj^vi ces  fonciers, 

(Décrété   le   3i   janvier  i?o4,   pronuiliiué   le    lo   février.  ) 

637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  hérifap;e 
pour  l'usage  et  i'ulililé  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire. 

65.8.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  hé- 
ritage sur  l'autre. 

639.  Elle  déiive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre 
les  propriétaires. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Servitudes  cjuî  déri\'ent  de  la  situation  des  heux^. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés ,  à  re revoir  le»  eaux  qui  en  découlent  na- 
turellement sans  que  la  main  de  l'hoînme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  iijféricnr  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulernent. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  iiiférieur. 

6.ji.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
à  sa  volonté  ,  sauf  !c  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur pourroit  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

642.  La  prescription  ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  s'acquérir 
que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace 
de  trente  années  ,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens 
destinés  à  faciliier  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa 
pro|)riéié. 

6-40.  Le  jiropriéta're  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
coure  lorsqu'il  iburnil  aux  habitaas  d'une  comuaane  ;  village 
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OU  hameau  ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habi- 
tans  n'eu  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage  ,  le  propriétaire 
peut  réclamer  uneindeninilé  ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

64  i-  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendante  du  domaine  public 
par  l'art.  538  au  titre  de  la  Distinction  des  biens  ,  peut 
s'en  senir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  mêzne  en  usée 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt  ,  mais  à  la  charge  de  \% 
rendre  ,  à  la  sortie  de  ses  fonds  ,    à  son  cours  ordinaire. 

6  t5.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
auxquels  ces   eaux  peuvent  être  utiles  ,   les   tribunaux  ,    ea 

Î)rononçant ,  doivent  concilier  l'intérêt  de  Tagriculture  avec 
e  respect  dû  à  la  propriété  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  les  régle- 
raeus  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux 
doivent  être  observés. 

G46.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais 
communs. 

6.(7.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  ,  sauf  l'ex- 
ception portée  en  l'article  682. 

648.  Le  pro])i4é taire  qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au 
parcours  et  vaine  pâture  ,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y 
soustrait. 

CHAPITRE    IL 

Des  Servitudes  établies  par  la  Loi. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  ï'uli- 
lité  publique  ou  communale  ,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  cpmmu- 
Male  ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  nan- 
gables  ou  flottables  ,  la  construction  ou  réparation  des 
chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déter- 
miné par  des  lois  ou  des  réglemens  particuliers. 

65i.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  dill'érentes  obli- 
gations l'un  à  l'égard  de  l'autre  ,  indépendamment  de  toute 
convention, 

652.  Pallie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la 
police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens  ,  au 
cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété 
du  Yoisiii  ;  à  l'égoût  dçs  toUs  ,  au  droit  de  passage. 


** 
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SECTION    PREMIÈRE. 
Du  Mur  et  du  Fossé  mit oj  eus. 

653.  Dans  ks  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servaiic 
de  séparation  entre  bâlimens  jusqu'à  l'iniberge  ,  ou  entre 
cours  et  jardins  ,  et  même  eiilre  enclos  dans  les  champs  ,  est 
présumé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  litre  ou  marque  du  contraire. 

654.  Il  y  a"  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la  som- 
mité du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  sou  parement  d'uu 
côté  ,    et  présente  de  l'autre  un  plan  iucliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  on  un  chaperqn  o\i 
des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auroient  été  mis  en 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas  ,  le  mur  est  censé  appartenu-  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égoùt  ou  les  corbeaux 
et  filets  de  pierre. 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  cLargc  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportion- 
nellement au  droit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  copropriélah-e  d'un  mur  mitoyen  , 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répaiations  et  recons- 
tructions en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  ,  pourvu 
que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui 
appartienne. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  dii  mur  ,  à  cinquante-quatre  miihniètres  (deux 
pouces  )  près  ,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  fane 
réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  ,x 
dans  le  cas  où  il  vou(hoit  luirmême  asseoir  des  poutres  dans 
le  même  lieu,   ou  v  adosser  une  cheminée. 

658.  Tout  copropiié taire  peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
toyen ;  mais  il  doit  pa^er  seul  la  dépense  de  l'exhausse- 
ment ,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur 
delà  clôture  commune  ,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge 
en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement ,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  fane  re- 
construire en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit 
se   prendre  de  son  côté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  conlribué  à  l'exhaussement , 
peut  eu  ac<juéiir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  k 
dépense  qu'il  a  coulé  ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  iourm 
pour  l'excédent  d'épai'iseur  ,  s'il  y  en  a. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  la 
faculté  dç  le  i ej.dre  mitoyen  en  tout  ou  eu  fcutic ,  en  rem- 
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hoursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ,  ou  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitovennc  , 
et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bàli. 

663.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  ,  ni  y  appliquer  oa 
appuyer  aucun  ouvrac;e  sans  le  consentement  de  l'autre  ,  ou 
sans  "avoir  ,  à  son  refus  ,  t'ait  re'glci-  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits^de  l'autre. 

663.  Chaeun  peut  contraindre  son  voisin  ,  dans  les  villes 
et  faubourgs  ,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations 
de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons  ,  cours  et 
jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clô- 
ture sera  fixée  suivant  les  réglemens  particuliers  ou  les  usages 
constans  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages  et  de  réglemens, 
tout  mur  de  séparation  entre  voisins  ,  qui  sera  construit  ou 
rétabli  à  l'avenir  ,  doit  avoir  au  moins  trente-deux  décimèti  es 
(  dix  pieds  )  de  hauteur  ,  compris  le  cliapcron  ,  dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  ,  et  vingt-sis.  décimètres 
(huit  jiieds)  dans  les  antres. 

664-  Lorsque  les  diflerens  étages  d'une  maison  appartien- 
nent à  divers  propriétaires  ,  si  les  titres  de  propriété  ne 
règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Lies  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  pro- 
priétaires ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui 
lui  appartient. 

Le  propriétaù  e  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel 
il   marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  con- 
duit ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait ,  à  partir  du  pre- 
mier ,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui  ,   et  ainsi  de  suite. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  m'ur  mitoyen  ou  une  mai- 
son ,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard 
du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison  ,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  aggravées  ,  et  pourvu  que  la  recons- 
truction se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

6G6.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
toyens s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

667.  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenueté  loisque  la  levée 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

6"G8.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

669.  Le  fusse  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

670.  Toute  haie  qui  sér.arc  des  héritages  e^t  réputée  mi- 
toyeiine,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  sV'ul  des  héiiUi-cs  «a 
état  de  clôture  ;  ou  s'il  n'y  a  tiUe  ou  poisviôioa  suliiiuntc  au 
contraire 
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G/i.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige 
qu'à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  ac- 
liiellement  existans  ,  ou  par  les  usages  ronstaus  et  recoxi- 
nus  ;  et,  à  défaut  de  réglemens  et  usages  ,  qu'à  la  distance 
de  deux  mètres  de  la  ligne  séparalive  des  deux  héritages 
pour  les  arbres  à  haute  tige ,  et  à  la  distance  d'un  demi- 
niètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés 
à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriéié  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  ,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage  ,  il  a 
droit  de  les  y  couper  lui-même. 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  , 
sont  mito\  eiis  comme  la  haie  ;  et  chacun  des  deux  proprié- 
taires a  droit  de  requéiir  qu'ils  soient  abattus. 

SECTION    II. 

I?e  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  requis 
pour  certaines  constructions. 

674'  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance 
près  d'un  nmr  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  àtie ,  forge ,  four 
ou  fourneau  , 

Y  adosser  une  ctable  , 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
■matières  corrosives  , 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens 
et  usages  particuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  réglemens  et  usages  ,  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin. 

SECTION    III'. 
Z)es  Kues  sur  la  Proprit'té  de  son  çoisin. 

675.  L'un  des  voisins  ne  peut ,  sans  le  consentement  de 
l'autre  ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ,  même  à  verre 
dormant. 

C-'ô.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  ,  joignant  im- 
médiatement l'héritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dan.s  ce  mur 
des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  ,  dont 
les  mailles  auront  un  décimètie  [environ  trois  pouces  huit 
ligues]  d'ouyertuje  au  plus ,  «l  d'un  châssis  à  yerf e  dormact. 
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677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  jieuveut  être  e'tablis  qu'à 
vingl-six  de'cimètres  [huit  pieds]  au-dessus  du  plancher  ou 
sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer ,  si  c'est  à  rez-de-chaus- 
sée  ;  et  à  dix-neuf  décimètres  [  six  pieds  ]  au-dessus  du  plan- 
cher pour  les  étages  supérieurs. 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect ,  ni  balcon  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héri- 
tage clos  ou  non  clos  de  sou  voisin  ,  s'il  n'y  a  dix-neuf  déci- 
mètres [  six  pieds  ]  de  distance  entre  le  mm-  où  on  les 
pratique  et  ledit  héritage. 

67g.  On  ue  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur 
le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  [deux  pieds] 
de  distance. 

680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédcns,  se  compte  depuis  !e  pavement  extérieur  du  mur 
où  l'ouverture  se  fait ,  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  sembla- 
bles saillies ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne 
de  séparation  des  deux  propriétés. 

SECTION    1  Y. 

De  VL^oùt  des  toits. 

63i.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la 
voie  publique  ;  il  ne  peut  les  laire  verser  sur  le  fontls  de  so-q 
Toibiu. 

SECTION    V. 

Du  Droit  de  passage. 

68a.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui 
n'a  aucuDc  issue  sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer  un  pas- 
sage sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitalion  de  son 
héritage  ,  à  la  charge  d'une  indeiunilé  proportioimée  au  dom- 
mage qu'il  peut  occasioner. 

683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

684.  JNéanmoiusil  doit  être  fixé  dans  l'eiKlroit  le  moin» 
dommagealile  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

C85.  L'action  en  indemnité  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
68a,  est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être  coiUinué  ^ 
quoique  l'acliou  en  iudemmté  m'  suit  plus  jccccYablç. 
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CHAPITRE   III. 

Des  Servitudes  établies  par  le  fah  de  l'homme^ 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  diverses  espt-ces  de  Servitudes  cjui  peuvent  être 
établies  sur  les  Biens. 

686.  Il  est  permis  aux.  propiietaires  d'établir  sur  leurs 
propriétés  ,  ou  en  faveurde  leurs  propriétés  ,  telles  sciTiliules 
que  bon  leur  semble  ,  pourvu  néanmoins  que  les  services 
établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ,  ni  en  faveur  de 
la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds, 
et  pourvu  que  ces  services  n'aient  ,d'aiileurs  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre  ,  par  les  règles 
ci-aprè". 

6B7.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  desbâti- 
mens  ,  oa  pour  celui  dos  fonds  de  ten  es. 

Celles  de  la  premièie  espèce  s'appellent  urbaines  ,  soit 
que  les  bâtimcns  auxijuels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la 
ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  Tissage  est  on 
peut  êtie  continuel  sans  avoir  besoin  du  t,Ât  actuel  de 
riiomme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égoûts  ,  les  vues 
et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontmues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
fait  actuel  de  l'homme  jiour  être  exercées  :  tels  sont  les  dioits 
de  passage  ,  puisage  ,   pacage  et  autres  semblables. 

689^^  Los  servitiides  sont  apparentes  ,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par 
des  ouvrages  extérieurs  ,  tels  qu'une  porte  ,  une  fenêtre  ,  un 
aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  existence  ,  comme ,  par  excmjilc  ,  la 
prohibition  de  bâlir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une 
hauteur  déterminée. 

E  C  T  I  O  N    II. 

Comment  s'établissent  les  Servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  t.'acquicrent 
par  tiLe  ,  oa  par  ia  possessiou  de  Ireiile  ans. 
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691.  Les  scînitudes  continuer  non  ajjparentes,  et  les  ser- 
\'iliiJ«\s  (Usoonlir.ues  appnicates  ou  non  apparentes,  uc  peu- 
vent s'établii'  que  par  titres. 

La  poSusessiou  même  immémoriale  uc  suffit  pas  pour  les 
établir  ,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaijuer  aujourd'hui  les 
servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession , 
dans  les  pays  où  elles  pouvoieiit  s'acquérir  de  cette  manière. 

692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  litre  à  l'égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes. 

690.  Il  n'y  a  destination  du  ])ère  de  famille  que  lorsqu'il 
est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  di\i^és  ont  ap- 
partenu au  même  propriétaire  ,  et  que  c'est  par  lui  que  les 
choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  sii^ne  ajiparent  de  seivitude  ,  dispose  de  l'un  des  hé- 
ritages sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  re- 
lative à  la  servitude  ,  elle  continue  d'exister  activement  ou 
passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

695.  Le  titie  constitutif  de  la  servitude  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude  ,  et  émané 
du  proj)riétaiie  du  fonds  asservi. 

696.  Quand  on  établit  une  servitude ,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui^ 
emporte  uécessairemeut  le  droit  de  passage. 


SECTION 


iiK 


Des  Droits  du  Propriétaire  du  fonds  auquel  la  Servl~ 
tude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'établisse- 
ment de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti est  chargé  par  le  titre  de  faiie  à  ses  frais  les  ouvrages 
nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude  ,  il 
peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge ,  eu  abandonnant  le 
fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  Icquclla  sen'itude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé  ,  la  servitude  reste  tlue  pour  chaque  portion  , 
sans  jjéaumoius  que  la  condition  tlu  foiids  assujetti  soit  ag- 

AiiJsi  ;  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'au  droit  de  passage  ,  tous 
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les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même 
endroit. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  ser\'itude  ne 
peut  rien  l'aire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre 
plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter 
l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant ,  si  celte  assignation  primitive  étoit  devG- 
ïiue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou  si 
elle  l'empcchoit  d'\  faire  des  réparations  avantageuses  ,  il 
pourroit  offrir  aix  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit 
aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne 
pourroit  pas  le  refuser. 

702.  De  son  côté  ,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ,  ne 
peut  en  user  que  suivant  son  titre  ,  sans  pouvoir  faire  ,  ni  dans 
le  fonds  qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est 
due  ,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

SECTION    IV. 

Comment  les  Servitudes  s'éteignent. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

704.  Elles  reviveitè  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qu'on  puisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un 
espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction 
de  la  servitude  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  707. 

705.  Toute  senitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 
elle  est  due  ■.  et  celai  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même 
main. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usa?e  pendant 

trente  ans.  ,  1       1        .• 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  di- 
verses espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
jouir,  lorqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  jou.r 
où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  servitudes  continues, 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
senilude  même  ,  et  de  la  même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  thiquel  la  servitude  estéf  ablie , 
appartient  à  plusieurs  par  indiMs  ,  la  jouissance  de  l'un  em- 
j)êchc  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescnplion  n'ait  pu  courir ,  comme  un  mineur ,  il 
aura  conservé  le  dr^it  de  tous  les  autres. 


DISPOSITIONS   GKAHBALES. 


LIVRE  IIL 

Des  différentes  Manières  dont  on  ajquiert 
la  Propriété. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

(Dcerctées  le  19  avril  i8o3  ,  jJioinulyuécs  le  23  du  même  mois.) 

711.  La  propriété  des  biens  s'aequiert  et  se  transmet  par 
succession ,  par  donation  enlre-vifs  ou  testamentaires  ;  et 
par  l'eliet  des  obligations. 

712.  La  propric'té  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incor- 
poration ,   et  par  prescription. 

7i3.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  ,  appartiennent  à 
l'Etat. 

714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  et 
dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  e'galement 
réglée  par  des  lois  particulières. 

716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le 
trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui  ,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  dé- 
couvert ,   et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifitr  sa  propriété  ,  et  qui  est  découverte 
par  le  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer  ,  sur  les  objets 
que  la  mer  rejette  ,  de  quelque  nature  qo.'ils  puissent  être  , 
sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la 
mer  ,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  chotes  perdues  douL  le  inaitre  ne  se 
représente  pas. 
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TITRE    PREMIER. 

Des  Successions, 

(  Décrété  le  i  g  avril  1 8o3  ,  promul.aué  le  29  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE    PPiEMIER. 

De  l'Ouverture  des  Successions  ,  et  de  la  Saisine  des 
Héritiers. 

718.  Les  succcKsions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et 
par  la  jiiort  civile. 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  ,  du  mo- 
ment où  cette  mort  est  encourue  ,  conforinc'meiit  aux  dis- 
positions de  la  section  II  du  chapitre  II  du  litre  de  la  Jouis- 
sance et  de  la  Privation  des  droits  ci\.'ils. 

720.  vSi  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre  ,  périssent  dans  un  même  événe- 
ment ,  sans  qu'on  puisse  reconnoître  laquelle  est  de'cedée 
la  première  ,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par 
les  circonstances  du  fait ,  et ,  à  leur  défaut  ,  jjar  la  force 
de  l'âge  ou  du  sexe. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ,  avoient  moins  de' 
quinze  ans  ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étoient  tous  au-dessus  de  soixante  ans  ,  le  moins  âgé 
sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avoient  moins  de  quinze  ans  ,  et  les  autres  plus 
de  soixante  ,   les  premiers  seront  pi  ésumés  avoir  survécu. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble ,  avoient  quinze  ans 
accomplis  et  moins  de  soixante  ,  le  mâle  est  toujours  pré- 
sumé avoir  survécu  ,  lorsqu'il  y  a  égaUlé  d'âge,  ou  si  la  dif- 
férence qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'Us  étoient  du  même  sexe,  la  psésomption  de  survie  ,  qui 
donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  , 
doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  sur- 
vécu au  plus  âgé. 

723.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  lé- 
gitimes :  à  leur  défaut,  les  biens  passent  aux  enfîins  naturels  , 
ensuite  à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  à  l'Elat. 

724.  Les  liéritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 
Liens  ,  droits  et  actions  du  défunt ,  sous  l'obligation  d'acquit- 
ter toutes  les  charges  de  la  succession  :  les  enfans  naturels  , 
l'époux  survivant  et  l'Etat ,  doivent  se  faire  envoyer  en  jjos- 
sessiun  par  justice  dans  k.i  formes  qui  seront  détcrmhiécs. 
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CHAPITRE    II. 

Des  Qualités  reguises  pour  succéder. 

7^5.  Pour  succéder,  il  faut  néoessairemeûi  exister  à  l'ins-" 
tant  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Aiusi ,  sont  incapables  de  succéder , 
1°.  Celui  qui  n'est  pas  encore  coi:çu  ; 
a".  L'enfant  t[ui  n'est  pas  né  vial)lc  ; 
3".   Celui  qui  est  mort  civilement. 
726.  Un  étraneei"  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 

Karent,  étranger  ou  Français,  possède  dans  le  territoire  du 
oyaume  ,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français 
succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  11  ,  au 
titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Pri\)ation  des  Droits  civils, 

7^7.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus 
des  successions , 

1°.  Celui  qui  seroit  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défaut; 

3°.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  ca- 
pitale jufiée  calomnieuse  ; 

ct°.  L'héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du  tléfunt , 
ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux 
ascendans  et  descendaus  du  meurtrier,  nia  ses  alliée  au  même 
degré ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse  ,  ni  à  ses  frères  ou 
sœurs,   ni  à  ses  oncles  et  tantes  ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indi- 
gnité ,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il 
a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

700.  Les  enfans  de  l'indigne  ,  venant  à  la  succession  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation  ,  ne  sont 
pas  excluspour  la  faute  de  leur  père  ;  maiscelui-cine  peut ,  en 
aucun  cas  ,  réclamer  ,  sur  les  bieiisde  cette  succession  ,  l'usu- 
fruit que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  bleus  da 
leurs  enfuns. 

CHAPITRE    IIL 

Des  dii'ers  Ordres  de  successions. 

SECTION    PREMIER)-, 

Dispositions  générales. 

701.  Les  successions  sont  déférées  aux  eiifans  et  descen- 
daus d  dé;aut ,  à  ses  ascpuflans  et  à  ses  pureas  folialérauXy 
tlai)S  l'oitlre  et  suivant  leo  rendes  ci-apiès  détenuinées. 
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732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  rorigine  des  biens 
pour  en  régler  la  sacressioii- 

735.  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des 
collatéraux  ,  se  divise  en  deux  parts  égales  ;  l'une   pour  les 

{)arens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens  de  la 
igné  maternelle. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
les  germains;  raais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ; 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  752.  Les  germains  prennent 
part  dans  les  deux  ligne?. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligné  à  l'autre,  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une 
des  deux  lignes. 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  pater- 
nelle et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les 
diverses  branches;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne 
appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en 
degrés ,  sauf  le  cas  de  la  représentation ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de 
générations;  chaque  génération  s  appelle   un  degré. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  hgue  :  on  appelle  ligne 
directe  ,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
l'une  de  l'autre  ;  ligne  collatérale ,  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres ,  mais 
qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descendante 
et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descen- 
dent de  lui  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec 
ceux  dont  elle  descend. 

737.  En  ligne  directe  ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y 
a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est ,  à 
l'égard  du  père  ,  au  premier  degré  ;  lepetit-fi!s,  au  second; 
et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul ,  à  l'égard  des  fils  et 
petits-fils. 

738.  En  ligne  collatérale  ,  les  degrés  se  comptent  par  les 
générations  ,  depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non  compris 
l'auteur  commun  ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré,  l'oncle  et  le 
neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains  au  qua- 
trième ;   ainsi  de  suite. 

E  C  T  1  O  N    II. 
De  la  Beprtsentation. 

739.  Larepréscutation  est  une  fiction  de  la  loi  ;  dont  l'cfTet 
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tst  (le  faire  entrer  les  représcntans  dans  la  place ,  clans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

7  |0.  La  représentation  a  lieu  à  l'intini  dans  la  ligne  directe 
desrendante. 

Elle  est  admise  dans  tons  les  ras,  soit  que  les  enfans  du 
défunt  concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prcdé- 
cédé,  soit  que  tous  les  enfans  du  déi'unt  étant  morts  avantr 
liii ,  les  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  eu 
degrés  égaux  ou  inégaux. 

74''  La  représentation  n'a  pas  Heu  en  faveur  des  ascen- 
dans  ;  le  plus  proche  ,  dans  chacune  des  deux  lignes ,  exclut 
toujours  le  plus  éloigné.  ■— 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs  du  diifunt, 
soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des 
oncles  ou  tantes  ,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  dcs-« 
cendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

7/43.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise ,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches ,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche ,  et  les  membres  de  la  même  branche 
partagent  entr'eux  par  tête. 

7(1.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais 
seukinent  celles  qui  sontmoi  tes  natureilemcnt  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succeisiuu  duquel  on  a 
renoncé. 

SECTION    III. 

Des  Successions  déférées  aux  Descendans. 

745.  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs 
père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendans,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  tie  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différens  mariages. 

Ils  succèdent  par  égaies  portions  et  par  tête ,  quand  ils  sont 
tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent 
par  souche .  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  repré- 
sentation. 

SECTION    IV. 

Des  Successions  déférées  aux  Ascendans. 

746.  Si  le  définit  n'a  laissé  ni  postérité  ,  ni  fière  ,  ni  sœur  , 
m  descendans  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la 
ligne  maternelle. 
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L'ascendant  qui  se  trouve  au  dei;i'e  le  plus  pI0^île  ,  re- 
cueille la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 

Les  ascendans  au  même  dec;ré  succèdent  pai'  tête. 

747*  Les  ascendans  succèdent ,  à  Texclusion  de  tous  au- 
tres ,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans 
décédéssans postérité,  lorsque  lesobjets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  o'ujets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent  le 
piix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  eu 
reprise  que  pouvoit  avoir  le  donataire.       » 

74^'.  Lorsque  les  pèie  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu  ,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs, 
ou  des  descendans  d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux 
■portions  égales  ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  aapère  et 
à  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  inoilié  appartient  aux  frères  ,  sœurs  ou  descendans 
d'eux,  aiiisi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  V  du  présent 
chapitre. 

7/^9.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères  ,  sœurs ,  ou  descendans  d'eux ,  si  le  père  ou  la 
mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  auroit  été  dévolue 
conforméuicnt  au  précédent  article  ,  se  réunit  à  la  moi  lié 
déférée  aux  frères  ,  sœurs  ou  à  leurs  représentaus ,  ainsi  qu'il 
sera,  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chapitre. 

SECTION    V. 

Des  Successions  collatérales. 

yciO.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
inorte  sans  postérité  ,  ses  frères  ,  sœurs  ou  leurs  de;;cendans 
sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascendans  et 
des  autres  collatéranx. 

lis  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  prësent  ciiapitre. 

751.  Si  les  pè.-e  et  mère  de  la  personne  morte  sans  pos- 
térité lui  ont  survécu  ,  ses  frères  ,  sœurs  ou  leurs  représentaus 
ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  sacceision.  Si  le  père  ou 
la  mère  seulement  a  survécu  ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les 
trois-quarts. 

732.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus 
aux  frères  ou  sœurs,  aux  ternies  de  l'article  précédent,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  mêipe  lit; 
.s'ils  sont  de  lits  différens,  la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt;  les  s.'2r- 
maiûs  prennent  part  dans  les  deux  ligues  ,  et  les  utérins  ou 
CDUsaiiguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de 


frères  ou  sœurs  que  d'un  côU:  ,  ils  siurùdcnt  à  la  totalité,  à 
l'exclusion  de  tous  auirt" s  jjareas  de  l'autre  ligue. 

753.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  desccndans  d'eux, 
et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligue  ,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moitié  aux  ascendans  sun'ivans;  et 
pour  l'autre  moitié ,  aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre 
ligue.  ^  ^ 

S'il  V  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré  ,  ils 
partagent  par  tête. 

75.).  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père  ou  la  mère 
survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. 

755.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succè- 
dent pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successiblc  dans  une  ligne, 
les  parens  de  l'autre  ligue  succèdent  pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV. 

Des    Successions    irrcgulicrcs. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père 
ou  mère  ,  et  de  la  succession  aux  Enfans  naturels  dé- 
cédés sans  postérité. 

756.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi 
ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  h-galemcut  reconnus.  Elle 
ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  leur 
père  ou  mère. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  fcs  père 
ou  mère  décédés  ,  est  réglé  ainsi  fju'il  suit  : 

ïSi  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  doscendans  légitimes  , 
ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  (fue  l'enfant 
naturel  auroit  eue  s'il  eût  été  légitime;  il  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendans  ,  mais 
bien  des  ascendans  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois- 
quarts  lorscfue  les  père  ou  mère  ne  laissent  ai  descendans  ni 
ascendans,  ui  frères  ni  sœurs. 

7.Î0.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens.au  degré 
successiblc. 

75().  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  enfans  ou 
descendans  peuvent  réclamer  les  droits  (i\és  par  les  articles 
précédens. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  Icuus  d'ini- 


9^  CODE  crriL,  liv.  m,  tit.  i. 

puter  sur  ce  cpi'ils  ont  droit  de  prétendre  ;  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte  , 
et  qui  seroit  sujet  à  rapport ,  d'après  les  règles  établies  à  la 
section  II  du  cliapitre  VI  du  présent  titre. 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont 
reçu  ,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  la  moitié  de 
ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens ,  avec  dé- 
claration expresse  ,  de  la  part  de  leur  père  ou  mèi-e  ,  que  leur 
intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils 
lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  seroit  inférieure  à  la  moitié 
de  ce  qui  devroit  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ue  pourra 
réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitjé. 

762.  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas 
applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

763.  Ces  alimens  sont  réglés  ,   eu  égard  aux.  facultés  du 

f)ère  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers 
égitimes. 

764.  Lorrque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin 
ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique  , 
ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son 
vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
leur  succession. 

7G5.  La  surcession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  pos- 
térité est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qni  l'a  reconnu  ;  ou 
par  moitié  à  tous  les  deux ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par 
l'autre. 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  na- 
turel,  les  biens  qu'il  en  avoit  reçus,  passent  aux  f.ères  on 
sœurs  légitimes  ,  s'ils  se  retrouvent  eu  nature  dans  la  suc- 
cession :  les  actions  en  reprise  ,  s'il  en  existe  ,  ou  le  prix  de 
ces  biens  aliénés ,  s'il  est  encore  dû  ,  retournent  également 
aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendans. 

SECTION   II. 

Des  Droits  du  Conjoint  survi\)ant  et  de  l'Etat, 

767.  Lorsque  le  défimt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  suc- 
<^essible,  ni  enfans  naturels ,  les  biens  de  sa  succession  ap- 
partiennent au  conjoint  non  divorcé  (i)  qui  lui  survit. 


(i)  Voyez  U  note  sui  le  titie  YI  du  hvrel. 
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7G8.  A  defaul  de  conjoint  survivaut  ,  la  succession  est 
acquise  à  l'Etat. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés  ,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sous  bé- 
uétice  d'inventaire. 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribu- 
nal de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  la  successioa 
est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
qu'apiès  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées, 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du 
mobilier  ,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer 
la  restitution  ,  au  cas  où  il  se  présenleroit  des  héritiers  du 
défunt ,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après  ce  délai ,  la  cau- 
tion est  déchargée. 

772.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines 
qui  n'auroicnt  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  res- 
pectivement prescrites  ,  pourront  être  condamnés  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  héritiers  ,  s'il  s'en  représente. 

770.  Les  dispositions  des  articles  769.  770  ,  771  et  772  , 
sont  communes  aux  enfaus  naturels  appelés  à  défaut  de 
parens. 

CHAPITRE  V. 
De  V Acceptation  et  de  la  Répudiation  des  Successions, 

SECTIOIV     PREMIÈRE. 
De  l'Acceptation» 

774.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  sim- 
plement ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue. 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement 
accepter  une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  msri  ou 
de  justice  ,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI 
du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
pourront  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
dispositions  du  titre  de  la  Minoriié  ,  de  la  Tutelle  et  de 
V  Emancipation. 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est 
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expresse  ,  quand  on  prend  le  tiîie  ou  la  qiialiîc  d'herilier 
dans  un  artc  authontliiie  ou  prive  ;  elle  est  tacite  ,  quand 
l'héritier  fait  un  acte  rfui  suppose  iiéressairement  son  inten- 
tion d'accepter  ,  et  qu'il  t'auroit  droit  de  faire  qu'en  sa  qua- 
lité d'héritier. 

77g.  Les  actes  purement  consers'atoires  ,  de  surveillance 
et  d'administration  provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition 
d'hérédité-,  si  Ton  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  laqr.alitéd'iiéiitier. 

780.  La  donation  ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  coîiériticrs  ,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous 
ses  cohéritiers  ,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa 
part  acceptation  de  la  succersion. 

lien  est  de  même  ,  i."  de  la  renonciation ,  même  gra- 
tuite ,  que  fait  un  des  héritiers  an  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  cohéritiers  ; 

2.°  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous 
SCS  cohéritiers  indistinctement ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation. 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  ,  est 
décédé  sans  l'avoir  lépudiéc  ou  sans  l'avoir  acceptée  expres- 
sément ou  taciicinent ,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la 
répudier  de  son  chef. 

7S2.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter 
on  pour  répudier  la  succession  ,  elle  doit  être  acceptée  sous 
Lénéfice  d'inventaire. 

785.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  ,  que  dans  le  cas  où  cettv^ 
acceptation  auroit  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  : 
il  ne  peut  jamais  réclamer  ,  sous  prétexte  de  lésion  ,  excepte 
seulement  dans  le  cas  où  la  Fuceession  se  trouveroit  aljsorbee 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  ,  par  la  découverte  d'un  tes- 
tament inconnu  au  moment  de  l'acccptatioxi. 

SECTION    IL 
De  la  Renonciation  aux  Success.ions. 

784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  : 
elle  ne  peut  plus  êhe  laite  c{u'au  preffe  du  tribunal  de  pre-' 
niière  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  successiou 
s'est  ouverte  sur  un  registie  particulier  tenvià  f  et  eil'"t. 

785.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héiitier. 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à- ses  cohéritiers  ;  s'il 
est  seul  ,    elle  est  dévolue  au  degré  subséjuept. 

'-87.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier 
qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré , 
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•u  si  tous  ses  colieritiors  rcnoncciil  ,   les  enfans  viennent  de 
leur  chef  et  surrèdeut  par  lèfe. 

78S.  Les  créanciers  de  celui  ffui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits  ,  peuvent  se  faire  auioriser  en  justice  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  ,  en  >on  lieu  et  place- 
Dans  ce  cas  ,  la  renonciation  u'tst  annullée  qu'en  faveur 
des  créanciers  ,  et  jusqu'à  concurrence  i;culeiueut  de  leurs 
créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  re- 
nonce. 

78^.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  successioîi 
se  prer.ciit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescriptioa 
la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé  ,  ils  ont  la 
faculté  d'accepter  encore  la  succession  ,  si  elle  n'a  pas  été 
déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers  ;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

791.  On  ne  peut ,  même  par  contrat  de  mariage  ,  renoncer 
a  la  succession  d'un  homme  vivant  ,  ni  alicivcr  les  droits 
éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 

792.  Les  héritiers  quiauroierit  diverti  ou  recelé  des  effets 
d'une  succession  ,  sont  décluis  de  la  faculté  d'y  renoncer  s 
ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples  ,  nonobstant  leur  re- 
nonciation ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  clans  les  ob- 
jets divertis  ou  recelés. 

SECTION  irr. 

Du  Bénéfice  d'inventaire  ,   de  ses  Effets  ,  et  des  Ohîi~ 
gâtions  de  l'Héritier  bénéficiaire. 

790-  La  déclaration  d'un  héritier ,  qu'il  entend  ne  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  doit  être  faiie 
au  greîfe  du  tribr.nal  de  première  instance  di.T'S  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  cilc  doit  être  ias- 
crite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. 

79  (.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  pré- 
cédée ou  suivie  d'un  invcntaiie  fidèie  et  <^xact  des  biens  de 
la  succession  ,  dans  les  formes  réglées  par  ie>  lois  sur  la  pro- 
cédure ,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-apiês  déterniinés. 

795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  jiivcntairc ,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  do  la  succession. 

Il  a  de  plus  ,  pour  délibérer  t.ur  son  acceptation  ou  sur 
-a  lenouciation,  un  délai  de  quarMulc  jours,  qui  conrnence 
h  courir  du  jour  de  l'cxjjiratiuu  des  trois  mois  donuco  pour 

5  * 
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l'inventaire  ,   ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'iaventaire  ,    s'il  a 

t'tij  teiiuiHe'  avant  les  trois  mois. 

796.  Si  cepeudaut  il  existe  dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  déj)e'rir  ou  dispendieux  à  conserver  ,  l'hérifier 
peut ,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder  ,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  de  sa  part  une  acceptation  ,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  eflets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public  ,  après  les 
afliches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraiut  à  jtrendre 
qualité  ,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  contlamna- 
tion  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  o^  avant ,  les 
fiais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont  à 
la  charge  de  la  succession. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  ,  l'hériner  ,  en 
cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui  ,  peut  demander  un  nou- 
veau délai ,  que  le  tribunal ,  saisi  de  la  contestation,  accorde 
ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

799.  Les  frais  de  poursuite  ,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, sont  à  la  charge  de  la  succession  ,  si  l'héritier  justifie, 
ou  qu'il  n'avoit  pas  euconnoissance  du  décès  ,  ou  que  li-s  dé- 
lais ont  été  insuHisans  ,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens, 
ïoit  à  raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  ju.->lifie 
pas  ,   les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'article  796,  même  de  ceux  donnés  par 
le  juge  ,  conformément  à  l'article  798  ,  la  faculté  do  faire 
encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  lï'a 
pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier  ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héiitier  pur  et  simple. 

801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou 
qui  a  omis  ,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre 
dans  l'inventaire  ,  des  effets  de  la  succession  ,  est  déchu  du 
Léiiéfice  d'inventaire. 

8o-j.  L'efl'ct  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'hé- 
ritier l'avantage  , 

1."  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succes- 
sion que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a 
recueillis  ,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  payement  des 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires; 

2.°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  ré- 
clamer le  payement  de  ses  créances. 

80 3.  L'héritiçr  béuéficiake  est  chargé  d'administrer  les 
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11"  ns  de  la  succession  ,  et  doit  rendre  compte  de  son  admi- 
tiistration  aux  créauriers  et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte  ,  et  faute 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Ajrès  l'apurement  du  compte  ,  il  ne  peut  être  contraint 
sui  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement 
de-  sommes  dont  il  se  trouve  reiiqaataire. 

804.  11  i.'cst  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administra- 
tion dont  il  est  chargé. 

805.  II  ne  pcit  vendre  les  meubles  de  la  succession  que 
par  le  ministère  d'un  officier  public  ,  aux  enchères  ,  et  après 
les  affiches  et  publications  accoatumées. 

S'il  les  représente  en  nature  ,  il  n'est  tenu  que  do  la  dé- 
préciation ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  iiésligence. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  dé- 
léguer le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connoitre. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  in- 
téressées l'exigent  ,  de  donner  caution  bonne  et  solvabte  de 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers 
hypothécaires. 

Faite  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meubles  sont 
vendus  ,  et  leur  prix  est  déposé ,  ainsi  que  la  portion  non 
déléguée  du  prix  des  immeubles  ,  pour  être  emplojésà  l'ac- 
quit des  charges  de  la  succession. 

808.  S'il  V  a  des  créanciers  opposans  ,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée 
par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans  ,  il  pave  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  juesure  qu'ils  se  présentent. 

809.  Les  créanciers  non  opposacs  ,  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat, 
n'ont  de  recours  à  exercer  qtie  contre  his  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  retours  se  (prescrit  par  le  laps 
de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  i'apm'ement  du  compte 
et  du  pavement  du  reliquat. 

810.  Les  frais  de  scellés ,  s'il  en  a  été  apposé  ,  d'inventaire 
et  de  compte  ,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

SECTION    IV, 

Des  Successions  x'ncantes. 

Su.  Lorsqu'aprè?  l'expiration  des  délais  pour  faire  invrn- 
<aire  et  pour  délibérer,  ilnc  se  préoenle  persjnue  qui  réclame 
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«ne  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  ,  ou  que  les 
hcriliers  connus  y  ont  renoncé ,  cette  succession  est  réputée 
vacante. 

812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
inent  duquel  elle  est  onverle  ,  nomme  un  curateur  sur  la  de- 
mande des  personnes  intéressées  ,  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  Roi. 

8i3.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  ,  avant 
tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire:  il  en  exerce 
et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  formées  contre 
elle  ;  il  administre  ,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numé- 
raire qui  se  trouve  dans  la  succession  ,  ainsi  que  les  dciiiers 
Î)rovenant  du  prix  des  jiieuhles  ou  immeubles  vendus  ,  dans 
a  caisse  du  receveur  de  la  réj^ie  royale  ,  pour  la  conseivatiou 
des  droits  ,  et  à  la  chaige  de  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

814.  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre, 
sur  les  formes  de  l'inventaire  ,  sur  le  mode  d'admiuist ration 
etsurlescomptesà  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire, 
sont ,  au  surplus ,  communes  aux  curateurs  à  successions 
Yacantcs. 

CHAPITRE   VI. 

Du   Partage   et  des  Rapports, 

SECTION    PREMIÈRE. 

J)e  l'jictlon  en  partage  ,  et  de  sa  forme» 

8i5.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivi- 
ision;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant 
proliibitions  et  conve^itions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pen- 
dant un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obliga- 
toire au-deià  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

816.  Le  partage  peut  èlrc  demandé  ,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  auroit  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession  ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ,  ou  possession 
sutli-ante  pour  acquérir  la  prescription. 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohe'ritiers  mineurs 
ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spéciale- 
îucnt  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens  ,  l'action  appartient  aux 
parens  envo',  es  en  possession, 

818.  Le  liiari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme  .^  provo- 
quer le  partage  desobjets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus 
qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté  ,  le  mari  ue  peut  en  proyoquQ*- 
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le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement , 
s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens  ,  demander  un  partage 
provisionnel.  • 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  par- 
tage diTiiiitif  qu'en  mettant  eu  cause  le  mari  et  la  femmC' 

8ig.  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs  ,  l'appo-* 
?llionde  scellés  sur  les  elfets  de  la  succession  n'est  pas  né- 
cessaire ,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel 
acte  que  les  parties  inléicssées  jugent  convenable. 

Si  tous  les  héiitiins  ne  sont  pas  présens  ,  s'il  y  a  parmi  eux 
des  mineurs  ou  des  interdits  ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans 
le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers  ,  soit  à  la 
diligence  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  ,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondisse- 
ment  duquel  la  succession  est  ouverte. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des 
scellés  ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission 
du  juge. 

821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé  ,  tous  créanciers  peu- 
vent y  former  opposition ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécu- 
toire ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de 
iiîi\  entai  re  ,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

822.  L'action  en  jiai'tage ,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations  ,  sont  soumises  au  triJ^uual  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licilations  . 
et  que  doivent  cire  portées  les  demandes  relatives  à  la  ga- 
rantie des  lots  entre  copartageaus  ,  et  celles  en  rescision  du 
partage. 

82 ^i.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage  < 
ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procé- 
der, soit  sur  !a  manière  de  le  terminer  ,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  poui 
les  opérations  du  partage  ,  un  des  juges ,  sur  le  rapport  duquel 
il  décide  les  contestations. 

824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés 
d'office. 


de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur 
valeur. 

820.  L'estimation  des  meubles  .  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  réguliei- ,  doit  être  faite  par  "eus  à  ce 


conno:s.sant ,  à  juste  prix  et  sans  crue. 
82(5.  Cliucuu  des   coiiâiticrs  peut 


dciiiauder  sa  part  cr» 
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nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néan- 
moins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  ,  ou  si 
la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'ac- 
quît des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  les  meubles  sont 
vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commo- 
dément ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant 
le  tribunal. 

Cependant  les  parties  ,  si  elles  sont  toutes  majeures  ,  peu- 
vent consentir  cp;e  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire  , 
sur  le  choix  duquel  elles  s'accordcn!. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés 
et  vendus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  juge  commissaire  renvoie  les  par- 
ties devant  un  notaire  dont  elles  conviennent ,  ou  nommé 
d'office  ,   si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  cet  officier  aux  comptes  que  les  co- 
partageans  peuvent  se  devoir ,  à  la  formation  de  la  masse 
j;énéraîe  ,  à  la  composition  des  lots,  et  aux  fournissemeus  à 
faire  à  chacun  des  copartafjeans. 

82().  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse  ,  suivant  les 
régies  qui  seront  ci-après  établies  ,  des  dons  qui  lui  ont  été 
faits  ,   et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

83o.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature  ,  les  cohéritiers 
à  qui  il  est  dû  ,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de 
la  successiov. 

Les  préièvcmens  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de 
jnêiue  nacure,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés 
en  nature. 

85i.  Après  ces  prélèvemens  ,  il  est  procédé  ,  sur  ce  qui 
re-sle  dans  ia  niasse  ,  à  la  composition  d'aittaat  de  lots  égaux 
qu'il  y  a  d'héritiers  copartageans ,  ou  de  souches  coparta- 
ge  lîites. 

832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots  ,  on  doit 
éviter  ,  autant  que  possible  ,  de  morceler  les  héritages  et  de 
diviser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de  faire  eutrer  dans 
chaque  lot  ,  s'il  se  peut ,  la  même  quantité  de  meubles  , 
d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  m^êuie  nature  et 
valeur. 

853.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
retour  ,  soit  en  rente  ,  soit  en  argent. 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers  ,  s'ils  peu- 
vent convenir  çntr'eux  sur  le  choix  ,  et  si  celui  qu'ils  avoient 
choisi  accepte  la  commission:  dans  le  cas  contraire,  les  lots 
sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  commissaire  désigne. 

lis  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copar- 
tageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur 
formation. 
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836.  Les  règles  élahlies  pour  la  division  des  masses  à  pai- 
iaçer,  sont  également  oLsoivces  dans  la  subdivision  à  faire 
entre  les  souches  copartageanles. 

837.  Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire  , 
il  s'élève  des  contestations  ,  le  notaire  dressera  procès-verbal 
des  dirticultés  et  des  dires  respectifs  des  parties  ,  les  renverra 
devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage;  et,  au  sur- 
plus ,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens  ,  ou  s'il  v  a 
parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs  ,  même  émancipés  j 
le  partage  doit  être  fait  en  justice  ,  conformément  aux  règlei 
prescrites  par  les  articles  819  et  suivans,  juscpies  et  compris 
l'article  précédent.  S'il  y  a  plasieurs  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage  ,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

839.  S'il  V  a  lieu  à  licitation ,  dans  le  cas  du  précédent  ar- 
ticle ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalite's 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étran- 
gers y  sont  toujours  admis. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites ,  soit  par  les  tuteurs ,  avec  l'antorisatioii  d'un  conseil 
de  famille  ,  soit  par  les  mineurs  émancipés  ,  assistés  de  leurs 
curateurs  ,  soit  au  nom  des  absens  ou  non  présens  ,  sont' dé- 
finitifs :  ils  ne  sont  que  provisioniiels ,  si  les  règles  prescrites 
n'ont  pas  été  obsenées. 

841.  Toute  personne,  même  parehte  d\i  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successiblc  ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aui-oit  cédé 
son  droit  à  la  succession  ,  peut  être  écartée  du  partage  ,  soit 
par  tous  les  cohéritiers  ,  soit  par  un  seul,  cti  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession.  •! 

842.  Après  le  partage  ,  remise  doit  éîre  faite  à  chacun  des 
ropartageans,  des  titres  particuliers  aux  objets  quiluiserout 
échus.  ,  -  .  . 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui 'qui  a  la 
plus  grande  part ,  à  la  charge  d'eh  aider  ceiix  de  ses  fcoparta- 
geans  qui  y  auront  intérêt ,  quand  il  en  sera  requis.. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que 
tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  ea  être  le  dépositaire  ,  a  b 
charge  d'en  aider  les  copartagcunn  ,   à  toute  réquisition. 

^S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix  ,  il  est  réglé  par  le  juge. 

SECTION    II. 

Jbcs  Rapp^yrls. 

843.  Tout  hi'riticr  ,  même  bénéticiairc  ,  venant  a  nue  suc- 
cession, doit  rapporter  à  sci  colicrilicrs  tout  ■ce  qu'il  a  recti 
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du  df'funt ,  par  donation  entre-vifs  ,  directement  ou  Indirec- 
Icment  :  il  ne  pciil.  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à 
lui  taits  pai  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  du  rapport. 

844'  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auroient  été 
faits  par  piéciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  ve- 
i:aut  à  partage  ne  ])cut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  :  l'excédant  est  sujet  à  rappoit. 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succes.^ion  ,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs ,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  jus^ 
qu'à  concurreucc  de  la  portion  disponible. 

846.  Le  donataire  qui  ji'étoit  pas  héritier  présomptif  lors 
fie  la  donation  ,  mais  qui  se  trouve  successiblc  au  jour  de 
i'ouverturc  de  la  succession ,  doit  également  le  rapport,  à 
xnoins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

847-  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve 
successihle  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  sont 
loujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ,  n'est  pas 
ienu  de  les  rapporter. 

848.  Pareiiiemeut  ,  le  fils  venant  de  son  cl^ef  à  la  succes- 
Mon  du  donateur  ,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait 
à  son  père  ,  même  quand  il  auroit  accepté  la  succession  de 
celui-ci  :  mais  si  le  lils  ne  vient  que  par  représentation  ,  il 
doit  rapporter  ce  qui  avoir  été  donné  à  son  père,  même  dans 
le  cas  ovi  il  auroit  répudié  sa  succession. 

84g.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  succes- 
siule  ,    sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux  , 
dont  l'un  seulement  est  successiblc  ,  celui-ci  eu  rapporte  la 
îaoilié;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successihle ,  il  les  rap- 
porte en  entier. 

^5o.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  surcession  du  do::afeur. 
85i.  L^  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  emplové  pour  l'éta- 
tlissemeut  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses 
dettes. 

862,  I, es  frais  de  nourriture,  d'entretien .,  d'éducation, 
d'apprentissage  ,  les  frais  ordinaires  d'é(jnipement ,  ceux  de 
noces  et  présens  d'usage  ,    ne  doivent  pas  être  rapportés. 

853.  Il  en  est  de  même  des  jirotits  que  l'héritier,  a  pu^re- 
Urer  de  conventions  passées  avec  le  défunt ,  si  ces  conven- 
tions ne  présentoient  aucun  avantage  indirect ,  lorsqu'elles 
ont  été  laites. 

85^.  Pareillement  ,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  le» 
associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'uu  de  ses 
héritiers  ,  lorsque  les  coudilioûs  en  out  été  iéylécs  pap  ua 
acte  aulUeatiquc. 
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SSj.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  cans  la  fUa'.t; 
du  (loualaire  ,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 

85G.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rap- 
port lie  sont  dus  qu'a  compter  du  jour  de  l'ouvertuve  de  la 
succession. 

85;.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  co- 
héiitier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  on  en  moins  prenant. 

809.  Il  peut  être  exigé  en  nature  ,  à  l'égard  des  immeubles , 
toutes  les  fois  que  l'imjncuble  donné  n'a  pas  été  a)iétié  par  le 
donataire ,  et  qu'il  n'y  a  pas ,  dans  la  succession,  d'immeubles 
de  même  nature ,  valeur  et  bonté  ,  dont  on  puisse  iormer  des 
lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'eu  moins  prenant ,  quand 
le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
l'ouverture. 

86 1.  Dans  tous  le?  cas  ,  il  doit  être  tenu  compte  au  dona- 
taire des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce 
dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

8G2.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  , 
des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservatioa 
de  la  chose  ,   encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

863.  Le  donataire  ,  de  son  côté  ,  doit  tenir  compte  des 
dégradiitions  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de 
i'immcubie  ,   par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligenre. 

864.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  jiar  le  do- 
nataire ,  les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acqué- 
reur doivent  être  imputées  conformément  aux  tiois  articles 
précédens. 

865.  Lorsqtie   le  rapport  se  fait  en  nature  ,  les  biens  se 
réunissent  à  la  masse  de  la  succession  ,   francs  et  (quittes  de 
toules.charges  créées  par  le  donataire;  mais  les  créancier^ 
ajant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage  ,  pour  s'op-  , 
poser  à  ce  que  le  raj.port  se  fasse  en  fraude  de  leurs  itroits. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  succe.ssibîe 
avec  dispense  du  rapport  excède  la  portion  disjjonible  ,  le 
rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature  ,  si  le  retrancbemeut 
de  cet  excédant  peut  s'opérer  conmiodémeut. 

Dans  le  cas  contraise  ,  si  l'excédant  est  de  p!us  de  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  le  donataire  doil  .apporter  l'im- 
meuble eu  totalité  ,  saut  à  prélever  sur  la  raysse  ia  vakur  de 
la  poition  disponible  :si 'ceUe  poi'fioti  excède  ia  tioitié  de 
lavaieurde  i'immeubic  ,  le  donataire  peut  reteuir  t'immeublo 
en  totalité  ,  sauf  à  moi-is  prendre ,  et  à  recompe  iser  ses  co- 
héritîcrs  en  art;eQt  ou  aulreriumt. 

Ô67.  Le  colié.itier  qui  fait  le  rapport  en  uacuro  d'uu  iui^ 
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meuble  ,  peut  on  retenir  la  possession  jusqu'au  rembonrse- 
racnt  effectif  des  sommes  qui  lui  soiil  dues  pour  impenses 
ou  arac'îioralions. 

868.  Le  rapport  du  moLilier  ne  se  fait  qu'en  moins  pre- 
nant. Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la 
donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte;  et ,  à  défaut 
de  cet  acte  ,  d'après  une  estimation  par  experts  ,  à  juste  prix 
et  sans  crue. 

S6ç).  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  pre- 
nant dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance  ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de 
rapporter  du  numéraire  ,  en  abandonnant  ,  jusqu'à  due  con- 
currence ,  du  mobilier  ,  et  à  défaut  de  mobilier  ,  des  iia-» 
meubles  de  la  succession. 

SECTION    III, 
Du  Payemeni  des  Dettes. 

S70.  Les  coliéiitiers  contribuent  entr'euxau  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  ,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'il  y  prend. 

871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héri- 
tiers ,  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  chai'ges  ,  sauf  toutefois 
l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés 
de  rentes  2)ar  hypothèque  spéciale  ,  chacun  des  cohéiitiers 
peut  exiger  que  lesrentcs  soient  remboursées  et  les  immeubles 
rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots. 
Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle 
.çe  trouve  ,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux 
qne  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de 
la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe 
cet  immeuble  ,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente  , 
et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile  , 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours,  soit 
contre  leurs  cohéritiers  ,  soit  contre  les  légataires  uriversels  , 
a  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont 
^immeuble  légué  étoit  grevé  ,  demeure  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui, 
par  l'effel  de  rh',poUièque  ,  a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la 
dette  commune",  a'a  de  recours  contre  les  autres  cohéiitiers 
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OU  successeurs  à  titre  universel ,  que  pour  la  part  qup  chacun 
d'eux  doit  personnellement  en  supporter  ,  même  dans  le  cas 
où  le  coht'iitier  qui  a  payé  la  dette  se  soroit  t'ait  suljroger 
aux  droits  dejicre'ancicrs;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
d'un  cohéritier  qui ,  par  l'oflVt  du  bénéfice  d'inventaire ,  auroit 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  payement  de  sa  créance 
personnelle  ,  comme  tout  autre  créancier. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel  ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire 
est  repartie  sur  tous  les  autres  ,  au  marc  le  franc. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  et  néan- 
moins les  créancieis  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution 
que  huit  jouis  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'héritier. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre 
tout  créancier  ,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l'héritier. 

87g.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lors- 
qu'il y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt ,  par 
l'acceptation  de  l'iiéiitier  pour  débiteur. 

880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles  ,  par  le  laps 
de  tiois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  l'action  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

881.  Les   créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers^ 
de  la  succession. 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soil  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  piésence  :  ils  ont  le 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
un  paitagc  consommé  ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été 
procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  Opposition  qu'ils 
auroieut  formée. 

SECTION  IV, 
Des  effets  du  Partage  et  de  la  garantie  des  Lots. 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ,  ou  à  lui 
écluis  sur  licitatiou  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
auti es  effets  de  la  succession. 

884-  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans,  les 
uns  envers  les  autres  ,  duA  troubles  et  évicti(}us  seulement 
qui  procèdent  d'une  cause  antéiicure  au  partage 

liU  garantie  u'a  pas  lieu  ;  si  l'espèce  d'éviclioa  soulTerle  si 
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été  excçpléc  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte 
de  partaf;c  ;  e!!e  cesse  ,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
souUie  l'éviction. 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnelleineut  oLlifïé  , 
en  proportion  de  sa  part  liéréciitaire  ,  d'indemniser  son  coUé- 
ritier  de  la  perte  que  lui  a  cau.sée  l'éviction. 

Si  î'ui]  des  cohéritiers  se  trouve  iusoh  able  ,  la  portion  dont 
il  est  tenu  doit  cUe  égaleni eut  répartie  entre  le  garanti  et 
tous  les  coiiéritiers  solvablcs. 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rerrtc 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  par- 
tage. Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage 
coasouimé. 

SECTION    Y. 

De  la  Rcscls'i07i  en  inaùcre  de  partage. 

8S7.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou  de  doî. 

l\  peut  aussi  v  avoir  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un  des  cohé- 
ritiers établit  ,  à  son  préjudice  ,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision  ,  mais  seulement  à  un  sup- 
plément à  l'acte  de  partage. 
"^  888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui 
a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi-iou  entre  coiiéritiers  .  en- 
core q-.'il  fût  qualitié  de  vente  ,  d'échange  et  de  transaction, 
ou  de  toute  autre  manière. 

jMais  après  le  partage  ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  ,  l'action 
en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite 
.«;ur  les  difiicultés  réciies  que  préseatoit  le  premier  acte  , 
même  quand  il  n'y  auroit  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  com- 
mencé. 

88g.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  «e  droit 
successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques 
et  périls  ,  par  ses  autres  cohé;  itiers  ou  par  i'uu  d'eux. 

Hqo.  P(jur  juger  s'il  y  a  eu  lésion  ,  on  estime  les  objets  sui- 
vant leur  valeur  ,  à  l'époque  du  partage. 

8qi.  Le  défendeur  à  la  demande  eu  rescLnon  peut  en  arrê- 
ter ie  cours  et  empê.her  un  nouveau  partage  ,  en  offrant  et 
en  foiMiissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion 
héréditaire  ,  soit  en  numéi aire  ,    soit  en  naiure. 

892.  Le  cohéririer  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie  ,. 
n'est  plus  recevabie  à  iolenter  l'action  en  rescision  pour  dol 
ou  violence ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la 
ùe'couYeite  du  dol ,  ou  à  ia  eessalioa  de  la  nokiicc. 


DES  DOXATIO.\S  EATRH-MF.S  VT  DES  TESTAMEîVj.      lll 

TITRE    lï. 

Des  Donation^  entrc-^'ifs  et  des  Testamens. 

(  Dccrclc  lo  3  mai  i  8o3  ,  jjromuljiué  le  i  3  rlu  mcmc  mois.  ) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositioris  générales. 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  ,  à  litre  D^atuit , 
que  par  donation  enUe-vifs  ou  par  testament  ,  dans  les 
formes  ri-après  établies. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  do- 
nateur se  dépouille  actuellemeut  et  irrévocaljlement  de  la 
chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose ,  pour  le  temps  oii  il  n'existera  plus  ,  de  tout  ou  partie 
de  ses  biens  ,   et  qu'il  peut  révoquer. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

.l'oute  disposition  par  laquelle  le  donataire  ,  riiériticr  ins- 
titué ,  ou  le  légataire  ,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers ,  sera  nulle  ,  même  à  l'égard  du  donataire  ,  de 
l'héritier  institué  ,    ou  du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  foi  mant  la  donation  d'un  titre 
héréditaire  que  le  Roi  auroit  éiigé  en  faveur  d'un  prince  ou 
d'un  chef  de  famille ,  jJOuiTont  être  transmis  hérétlitaireraent , 
aiasiqu'il  est  réglé  par  l'acte  du  3n  mars  i8u6  et  par  celui  du 
i4  août  suivant. 

,  ■  897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle précédent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mèreiS 
et  aux  frères  et  sœurs  ,    au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

898-  La  disposition  par  laquelle  uu  tiers  seroit  appelé  à 
recueillir  le  don  ,  l'hérédité  ou  legs  ,  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire ,  l'hérilier  institué  on  le  légataiie  .  ne  le  recueilleroit 
pas  ,-  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution  ,  et  sera 
valable. 

S99.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  tes- 
tameutaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue 
piopr:é!é  à  i'autic. 

900.  Dans  toute  disposition  entre-tifs  ou  testaTOontairc  . 
les  conditious  impossibles  ,  celles  qui  seront  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœias  ,  s«rout  réputées  non  édites» 
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CHAPITRE    II. 

De  la  Capacît^de  disposer  ou  de  recevoir  par  Donation 
entre-vifs  ou  par  Testament- 

901.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament, 
il  faut  être  sain  d'esprit. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir  ,  soit 
par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables. 

go3.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucu- 
nement disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chajîitre  IX  du 
présent  titre. 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  dis- 
poser que  par  testament  ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
poser. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans 
l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans 
y  être  autorisée  par  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage, 

Elle  n'aura  bci-oiii  ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'au- 
torisation de  la  justice ,   pour  disposer  par  testament. 

906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs ,  il  suffit 
d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

JNéaumoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  efict 
qu'autant  que  l'cnfaut  sera  né  viable. 

907.  Le  mineur  ,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ,  ne 
pouira,  même  par  testament,  disposer  au  prolit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur  ,  ne  pourra  disposer  ,  soit  par 
donation  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  au  profit  de  relui 
qui  aura  été  son  tuteur  ,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés  ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  les  ascendans 
des  mineurs  ,   qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

90^.  Les  enfaus  naturels  ne  pourront ,  par  donation  entre- 
Vifs  ou  par  testament  ,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  titre  des  Successions. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  offi- 
ciers de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle  meurl ,  ne  pourront  pro- 
fiter <los  dispositions  entre-vifs  ou  tesiameuiaires  qu'elle 
aui'oit  fai;es  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  ,  ii"  les  dispositions  i émunçialoires  faites 
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à  titre  paiiicnlicr,  eu  égard  aux  iacultus  du  disposant  et  aux 
services  rend.is; 

2."  Les  dispositions  universelles  ,  dans  le  cas  de  parenté 
jusqu'au  quatrième  dej^ré  inclusivement,  pourvu  toutefois 
que  le  déce'dé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  (tirccte  ;  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ,  ne  soit 
lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre 
du  culte. 

910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament ,  au  profit 
des  hospices  ,  des  pauvres  d'une  commune  ,  ou  d'élablisse- 
mens  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  par  une  ordonnance  ro^sale. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle  , 
soit  «ju'ou  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  suit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les 
enfaiis  et  descendans  ,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  ,  que 
dans  le  cas  où  cet  étranger  pourroit  disposer  au  profit  d'un 
Français. 

CHAPITRE    î  I  r. 

De  la  Portion  de  biens  dhponihle  ,  et  de  la  Réduction. 

SECTION    PREiMtÈRE. 

De  la  Portion  de  biens  disponible. 

oi3.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  dispo- 
sant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légiEime  ;  le 
tiers  ,  s'il  laisse  deux  enfans  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou 
un  plus  giand  nombre. 

9i4"  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom 
d' en  fans  ,  les  descendans  en  quelque  degré  que  ce  soit; 
néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  re- 
présentent dans  la  succession  du  disposa)it. 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre-viCs  ou  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  ,  si ,  à  défaut  d'en- 
fant ,  le  définit  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  cha- 
cune des  Hgnes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts  , 
s'il  ne  laisse  d'ascendans  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans  ,  seront 
par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  ia  loi  les  apjirUe  à  succé- 
der; ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  fous  les  cas 
ou  un  partage  en  conrurremc  avec  des  collatéraux  ne  leur 
donncroit  pas  lu  quotilé  des  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 
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916.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendait  ,  les  libéra" 
lités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser 
la  totalité  des  biens.  -^ 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  oii  par  testament 
est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède 
la  quotité  disponible  ,  les  bériticrs  au  proiit  desquels  la  loi 
fait  une  reserve  ,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  dispo- 
sition ,  ou  de  fane  l'abandon  de  la  proprié  Lé  de  la  quotité 
disponible. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  ,  soit 
à  ciuirge  de  rente  wagère  ,  soit  à  fipnds  perdu  ,  ou  avec  réserve 
d'usufruit ,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  diiecte  ,  sera  im- 
putée sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excédant ,  s'il  y  en  a  , 
sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  ray)port  ne 
pouri'ont  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  eu 
ligne  directe  qui  auroient  consenti  à  ces  aliénations  ,  ni  , 
dans  aucun  cas  ,   par  les  successibles  en  ligne  collatérale. 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou 
en  partie  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  par  testament  ,  aux 
enfans  ou  autres  successibles  du  donateur  ,  sans  être  sujette 
au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  suc- 
cession ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément 
à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préci- 
put ou  hors  part,  pourra  être  faite  ,  soit  par  l'acte  qui  con- 
tiendra la  ilisposition  ,  soit  postérieurement  dans  la  i'ormc 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires. 

SECTION    II, 
De  la  Réduction  des  Donations  et  Legs, 

920.  Les  dispositions  ,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort , 
qui  exc(''dero;it  la  quotité  disponible ,  seront  réductibles  à 
cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

921.  La  réduction  des  dispositions  cntic-vifs  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  proiit  dcsifuels  la  loi  fait  la  ré- 
serve ,  par  leurs  béritiers  ou  ayant-cause  ;  les  donataii'es  ,  les 
légataires  ,  ni  les  créanciers  du  défunt ,  ne  pourront  deman- 
der cette  réduction  ,   ni  en  profiter. 

922.  La  réduction  se  dcl^rmine  en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  cxistaus  au  décès  (lu  donaicur  ou  testateur.  On 
-Sf  réunit  lictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations 
entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tout, 
ces  biens  ,  apiès  en  avoir  déduit  les  dettes  ,   quelle  est ,   eu 

■gard  à  la  qualité  des  hcrilifis  qu'il  laisse ,  la  quotité  dont  il 
a  pu  disposer. 
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f)25.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entrc- 
vif's  ,  qu'aprts  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  les  dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  cette  réduction  ,  elle  se  fera  en  commençant  par  la 
dernière  donation  ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  des  der- 
nières aux  plus  anciennes. 

9'î^.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un 
des  succcssîbles  ,  il  pourra  retenir ,  sur  les  biens  donnés  ,  la 
valeurde  la  portion ([ui  lui  appartiendroit ,  comme  héritier, 
dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 
gaG.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera 
ou  égalera  la  quotité  disponible  ,  toutes  les  disposiuons  tes- 
tamentaires seront  caduques. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont , 
soit  la  quotité  disponible  ,  soit  Ja  portion  de  cette  quotité  qui 
resteroit  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs  , 
la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc ,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

927.  Néanmoins  ,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  ex- 
pressément déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres  ,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs 
qui  en  sera  l'objet ,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des 
autres  ne  rempliroit  pas  la  réserve  légale. 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera 
la  portion  disponible,  à  compter  du  jo-.ir  du  décès  du  dona- 
Itur  ,  si  la  demande  en  réduction  a  été  fuite  dans  rauuôc  ; 
sinon,  du  jour  de  la  demande. 

92g.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction  , 
le  seront  sans  charge  de  ilettes  ou  h^jiothèques  créées  par  le 
donataire. 

gSo.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteins  des  im- 
meubles fai.  ant  partie  des  donations  et  a'iéuées  par  les  doiia- 
taires  ,  delà  même  manièrent  dans  le  même  ordre  que  coi.iiC 
Icsdonataires  eux-mêmes,  etdisrusyioupréalablemeHt  faite<le 
leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre 
desdates  des  aliénation!, ,  ea  commençant  parla  plasréccate. 

CHAPITRE   IV. 

Des  Donations   entre-vîfs. 

SECTION    P  r.  E  ,M  I  È  R  E. 

De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 

g^i.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passé.» 
devant  notaires,  dans  la  foruie  ordinaire  des  contrats  i  et  II 
L-u  restera  minute  ,  KOLiS  peine  de  nulUié.  f 
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g32.  La  donation  enti  e-vifs  n'engagera  le  donateur  ,  et  ne 
produira  aucun  eô'et ,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée 
en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur, 
par  un  acte  postérieur  et  authentique  ,  dont  il  restcu  mi- 
nute ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet ,  à  l'éganî  du  do- 
nateur ,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation 
lui  aura  été  notifié. 

933.  Si  le  donataire  est  majeur  ,  racceptation  doit  être 
faite  par  lui  ,  ou  ,  en  son  nom  ,  par  la  personne  fondée  de  sa 
procuration  ,  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  , 
ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auroient 
été  ou  qui  pourroient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires;  et 
une  expédition  devra  en  être  ancexéc  à  la  minute  de  la  do- 
nation ,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  seroit  faite  par 
acte  séparé. 

93^.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation 
sans  le  consentement  de  son  maii ,  ou  ,  en  cas  de  refus  du 
mari,  sans  autorisation  de  la  justice  ,  conformément  à  ce  qid 
est  jirescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à 
un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur  ,  conformé- 
ment à  l'article  465 ,  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de 
son  curateur. 

JSéaumoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé  ,  or,  les  autres  ascendans  .  même  du  vivant  des  père 
et  mèiC,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mi- 
neur ,   pourront  acccj)ler  pour  lui. 

93(3.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter  lui- 
même  ou  jjar  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  être  faite  par 
un  curateur  nommé  à  cet  eflet  suivant  les  règles  établies  au 
titre <ie  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

937.  Les  donations  faites  au  protit  d'hospices  ,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'élahlissemens  d'utilité  publique,  se- 
ront acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou 
étabiissemcns  ,  après  v  avoir  été  dûment  autorisés. 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  ,  et  la  propriété  des  objets  don- 
nés sera  transféiée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
tradition. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques ,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation 
et  l'acceptation  ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui 
auroit  eu  lieu  par  acte  .séparé  ,  devra  être  faite  aux  bui-çaux 
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dos  hvpotli<jques  dans  ranondissement  desquels  les  biens 
sont  situes. 

940.  Cette  transcripiion  sera  faite  à  la  diligence  du  mari, 
lorsque  les  biens  auionl  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari 
ne  remplit  pas  cette  formalité  ,  la  femme  pourra  y  faire  pro- 
céder sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  ,  à  des  inter- 
dits ,  ou  à  des  établissemens  publics  ,  la  transciiption  sera 
faite  à  la  dilifjence  des  tuteurs  ,  curateurs  ou  administrateurs. 

9(1.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui 
sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription  ,  ou  leurs  ayant- 
cause  ,   et  le  donateur. 

9(2.  Les  mineurs,  les  interdits  ,  les  femmes  mariées  ne 
seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  maris ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu  ,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 
trouveroient  insolvables. 

9(5.  La  donation  entre-^^fs  ne  pourra  comjjrendre  que 
les  biens  présens  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  bienâ 
à  venir  ,    elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

9l4.  Toute  donation  entre-Nafs  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  , 
sera  nidle. 

9'(5.  Elle  sera  pareillement  nulle  ,  si  elle  a  été  faite  sous 
la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seroient  ex- 
primées ,  soit  dans  l'acte  de  donation  ,  soit  dans  l'état  qui 
devroit  y  être  annexé. 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  rései-vé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme 
fixe  sur  les  biens  donnés  ,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé  , 
ledit  effet  ou  ladite  somme  apjiartiendra  aux  héritiers  du  do- 
nateur ,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  con- 
traires. 

9  47.  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point 
aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du 
piésent  titre. 

948.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  va- 
lable que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  do- 
nateur et  du  donataire  ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

9)9.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son 
profit,  ou  de  disposer  au  profil  d'un  autre  ,  de  la  jouissance 
ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

900.  Lorsque  U  douatioa  d'effets  mobiliers  auia  été  faite 
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avec  reserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiratîoH 
de  l'usiifinit  ,  de  prendre  les  ellets  donnés  qui  se  trouveront 
en  natuiv  ,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  i!  aura  action  contre 
le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  exit- 
tans  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été 
donnée  dans  l'état  estimatif. 

Çj5i.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des 
oLjets  donnés  ,  soit  pour  le  cas  du  prédccès  du  donataire 
seul  ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
dcscendatis. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
seul. 

[)5i.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les 
aliénations  des  biens  donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens 
au  donateur,  fi-ancs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques, sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conven- 
tions matrimoniales  ,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire 
ne  suffisent  pas  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résul- 
tent ces  droits  et  hypothèques. 

SECTION    II. 

Des  Exceptions  à  la  règle  de  l'IrrcvocahUhé  des  Do- 
nalions  entie-v'ifs. 

9.53.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
aura  élé  faite  ,  pour  cause  d'ingratitude  ,  et  pour  cause  de 
survenancc  d'cnfans. 

954-  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du 
donateur  ,  libres  de  toutes  charges  et  hypoliièques  du  chef 
du  donataire  ;  et  le  donateur  aura  ,  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  donnés  ,  tous  les  dioits  qu'il  auroit  contre  le 
donataire  lui-mêjne. 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour 
cause  d'ingratilude  que  dans  les  cas  suivaus  : 

1."  Si  le  donatane  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 
■j.."  S'il  s'est  rendu  coiipable  envers  lui  de  sévices,  délits 
ou  injures  graves  ; 

3.°  S'il  lui  refuse  des  aîimens. 

956.  La  révocation  pour  cause  d'inexé,^ution  des  condi- 
tion!;;, ou  pour  cause  d'mgratitude  ,  n'aura  jamais  lieudepleia 
droit. 

9Î7.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
devra  litre  formée  ùaiig  Vannée  ,  à  compter  du  jour  du  délit 
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imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit 
aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  dona- 
teur contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  liéiitiers 
d;i  donateur  contre  le  donataire ,  à  moins  que  ,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
qu'il  ne  soit  dé*  édt-  dans  l'année  du  délit. 

g58.  La  révocation  poin-  cause  d'ingratitude  ne  préjn- 
dicicra  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux 
hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  iinposeï* 
sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antéiieur 
à  l'inscription  qui  auroit  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande 
en  révocation ,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par 
l'article  g3g. 

Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera  condaniné  à 
restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  an  temps  de  la 
demande^  et  les  frr.its,  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

939.  Les  donations  en  faveur  de  maiiage  ne  seront  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui 
n'avoient  point  d'enfans  ou  de  desceidhns  actuellement  \i- 
vnns  da/is  le  temps  de  la  donation  ,  de  quelque  valeur  que  ces 
donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été 
faites ,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunéra- 
toires  ,  même  celles  qui  auroicnt  été  faites  en  faveur  du  ma- 
riage par  autres  que  par  les  ascendans  aux  conjoints ,  ou  pav 
les  «-onjoints  l'un  à  l'antre  ,  demeureront  révoi[uéesde  plein, 
droit  par  la  .'survenaucc  d'un  enfant  légitime  du  donateur  , 
même  d'im  posthume  ,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant 
naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

961.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant  du 
donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  do- 
nation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  ,  lors 
même  que  le  don.itaire  seroit  entré  en  possession  des  bicn:î 
donnés  ,  et  qu'il  y  auroit  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenance  de  l'enfant;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit 
tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient;  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'onfant 
ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  noti- 
fiée par  e.ipl-it  ou  autre  acte  ea  bonne  forme  ;  et  ce  ,  quand 
même  la  ('.eiuandc  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés,  n'au- 
r oit  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

9G3.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
droit,  renireront  dans  ie  jjatrimoinc  du  donateur,  libres  de 
toutes  ciiWf^es  et  h'potîièques  du  chef  du  donataire,  sans 
qu  i,f  pui-iscnl  demeurer  affectés  ,  même  subsidiairemcnt ,  à 
U  roslitutiou  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses 
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reprises  ou  autres  couvrntions  matrimoniales;  ce  qui  aura 
heu  quaiid  même  la  donalion  auioit  ëte  faite  en  faveur  da 
mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le 
donateur  se  seroit  obli-é  comme  caution,  par  la  donation,  à 
1  exécution  du  contrat  de  mariage. 

964.  Les  donations  aiusi  révoquées  ne  pourront  revivre 
ou  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du 
donateur,  ni  par  aucun  acte  conlirmatif;  et  si  le  donateur 
veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant 
ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  do- 
nation avoit  été  révoquée ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une 
nouvelle  disposition. 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
auroit  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  surve- 
nance  d'enfant ,  sera  regardée  comme  nulle  ,  et  ne  pourra 
produire  aucun  effet. 

966.  Le  donataire  ,  ses  héritiers  ou  avant-cause  ,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données  ,  ne  pourront  opposer  la  pres- 
cription pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  surve- 
nauce  d'enfant,  qu'après  une  possession  de  trente  années, 
qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant  du  donateur  ,  même  posthume  ,  et 
ce ,  sans  préjudice  des  interruptions ,  telles  que  de  droit. 

CHAPITRE    V. 

Des  Dispositions  testamentaires. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Règles  générales  sur  la  Forme  des  Testamens. 

967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament ,  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier  ,  soit  sous  le  titre  de  legs  , 
soit  sous  toute  autre  dénomination  jn'ojjre  à  manifester  sa 
volonté. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

969.  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou  fait  par  acte 
public  ou  dans  la  forme  mvstique. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  ,  s'il 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  rnaia  du  testateur: 
il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu 
par  deux  notaires  ,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  ua 
notaire  ,  en  présence  de  quatre  témoins. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est 
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dicté  par  le  testateur ,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ccï 
notairies,  tel  qu'il  est  liictc. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire  ,  il  doit  également  être  dicté  par  le 
testateur,   et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au 
testateur,  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  jjar  le  testateur  :  s'il  dé- 
clare qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer. 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et 
néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux 
témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires, 
et  que  deux  des  quatre  téniuins  signent,  s'il  est  reçu  par  uq 
notaire. 

975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testamen-t  par 
acte  public  ,  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient, 
ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seioat 
reçus. 

■976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mys- 
tique ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dis^jositions ,  soit 
qu^il  les  ait  écrites  lui-même  ,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par 
mi  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ces  dispositions  ,  oa. 
le  papier  qui  servira  d'enveloppe  ,  s'il  y  en  a  une  ,  clos  et 
scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  no- 
taire ,  et  à  six  témoins  ,  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller 
en  leur  présence;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce 
papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui  ,  ou  écrit  par  ua 
autre  et  sigué  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  sus- 
cription ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  ser- 
vira d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signe  tant  par  le  testateur  que 
par  le  notaire  ,  ensemble  par  les  témoius.  Tout  ce  que  dessus 
sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que 
le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signa- 
ture du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  i! 
sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  ,  saue 
cpi'il  soit  besoin,,  eii.cp  cas,  dîaugmeuter  le  nombre  des 
témoins.  '     .  <■ .     .  , 

977-  Si  le  testateui'në  kaît signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
*?.'"'^1H!i' a  <ait  «-•'^rire  ses  flLspo^tions ,  il  sera  appelé  à  l'acte 
•de  sdscriptioh  untéiiiotn  ;  Oiiti-e  je  nombre  porté  par  l'article 
îjrecedént,  lequel  i^ignéra  l^acte  ayec  les  autres  témoins  ;  et 
il  y  sera  fait  mention  de  la  catisè  pour  laquelle  ce  témoin 
auca.e te  appelé.  ,  i'  ■ 

f  •^'^  j  *1Î'^  'i"*  "**  savent  ou  ne  peuvent  lire  ,   ne  pourront 
tanc  de  disiSositious  dans  la  forme  du  testament  m^stique. 
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070.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qn'iî 
T>«i4c  écrire ,  il  pourra  faire  un  testament  ravstique ,  a  la 
î-harKC  que  le  leslament  sera  entièrement  écrit,  date  et  signe 
Je  sa  mJin  ,  qu'il  lé  présentera  au  nota.re  et  -'^  V^-""- '  J* 
qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription ,  il  écrira,  en  lc"r  pre 
.once,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  .  apies 
quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscnption,  dans  lequel  il 
sera  fait  n.eiition  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  P•«^«';"« 
du  nolaiic  et  des  témoins i  et  sera,  au  surplus,  observe  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976.  f^.t^mpns 

û  ■  o.  Les  témoins  appelés  pour  Hvc  presens  aux  testamens 
devront  être  mâles,  majeurs,   sujets  du   Roi,  jouissant  dt. 

droits  cinls. 

SECTION  II. 

Des  Règles  particulières  sur  Infirme  de  certains  Testa- 


mens. 


081.  Les  testamens  des  militaires,  et  des  mdivid.qs  cra- 
T,W3  dans  les  armées, pourront,  en  quelque  pays  que  ce 
StêtrJvLcus  par  un  clief  de  bataillon  ou  d'escadvpn  .  ou 
t^r  "tout  autre  officier  d'un  çrade  supérieur  ,  en  présence  de 
r  v'^éLSis,  oupardeuxcoinmissairesdes.suerr,s  .  oup.r 
un  Te  ces  commissaires  en  présence  de  deu.>  témoins.  » 

oM.  Cc«c  clisposiUon  .urf,J..p  .  l^t  ■;;  '  Jf'*   .;  .,^„ij„t. 
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r<vnt  été  rétablif's  dans  le  lieu  où  le  tcstaleurse  trouve ,  on  six 
inois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  oîi  elles  ne  seront 
poir.t  interrompues. 

g8S.  Les  lestanicns  faits  sur  mer ,.  dans  le  cours  d'un  voyage , 
pou  iront  être  rec.is,  savoir, 

A  bord  des  vaisseaux  et  antres  tàtimens  du  Roi,  par  l'offi- 
cier commandant  le  bàtimont,  ou,  à  son  défaut,  par  celui 
qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service  ,  l'un  ou  l'autre  con- 
jointcnuînt  avec  l'officier  d'admiuistration  ou  avec  celui  qui 
enrcniplit  les  fonctions; 

Et  à  'Doid  dos  Lâiinieus  de  commerce  par  l'écrivain  du  na- 
vire ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  ,  l'un  ou  l'autre  con- 
jointement avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou, 
à  leur  défaut ,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  devront  être  reçus  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

981).  Sur  les  bâtimensduRoi ,  le  testament  du  capitaine  on. 
celui  de  l'officier  d'administration  ,  et,  sur  les  bàtimens  de 
commerce,  celui  du  capitaine  ,  du  maître  ou  patron  ,  ou  celui 
de  l'écrivain  ,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après 
eux  dans  l'ordre  du  service ,  en  se  conformant  pour  le  surplus 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranç;er  tlans 
lequel  se  trouve  un  consul  de  France  ,  ceux  qui  auront  reçu 
le  testament,  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux, 
clos  ou  cacbeté  ,  entre  les  mainsdc  ce  consul,  qui  le  fera  par- 
venir au  Ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci  en  fera  faire 
le  dépôt  au  grelFe  de  la  justice  de  paLx  du  lieu  du  domicile 
du  testateur. 

ggci.  Au  retour  du  Lâliment  en  France  ,  soit  dans  le  porC 
de  l'annement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'arme- 
ment, les  rleux  originaux  du  testament,  également  clos  et 
cficliclés,  ou  l'origùial  qui  resteroit.  si,  conformément  à 
l'article  précédent ,  l'autre  avoit  été  déposé  pendant  le  cours 
du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'iuscrip- 
lion  mari'ime;  ce  ])réposé  les  fera  passer  sans  délai  au  iVIinis- 
"trc  de  la  marine  ,  ([ui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  même  article. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la 
marge  ,  du  nom  du  testateur ,  de  la  remise  qui  aura  été  faite 
des  originaux  du  testament,  s-jii  entre  hr,  mains  d'un  consul, 
soit  au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription  maritime. 

994;  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer  ,  quoi- 
qu'il l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si ,  au  temps  où  il  a 
été  fait,  le  navire  avoit  abordé  une  terre,  soit  étrangère, 
soit  de  la  douùnaliou  française  ,  où  il  y  auroit  un  oiiicic'i-  pu- 
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blic  français;  auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
aura  ejé  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France  ,  ou 
suivant  celles  usitées  dans  les  pavs  où  il  aura  été  fait. 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  tes- 
tamcns  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point 
partie  de  l'équipage. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer  ,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  aprrs  qu'il  sera  descendu  à 
terre  ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune 
disposition  au  profil  des  officiers  du  vaisseau  ,  s'ils  ne  sont 
parens  du  testateur. 

998.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  d« 
la  présente  section,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par 
ceux   qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il 
sera  fait  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'erapêcbe  de  signer. 

Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise , 
le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux  ,  et  il  sera  fiiit 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

999.  L^n  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature 
privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970  ,  ou  par  acte 
authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
sera  passé. 

1000.  Les  testamens  faits  en  pa3"s  étranger  ne  pourront 
être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  ,  qu'après  avoir 
été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur ,  s'il  en 
a  conservé  un  ,  sinon  au  bureau  de  son   dernier  domicile 

^onnu  en  France  j  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendroit 
des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seroient  situés,  il  devra 
être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
immeubles ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 

Tooi.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont 
assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la 
précédente ,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

SECTION    III. 
Des  Institutions  d'héritier  et  des  Legs  en  général. 

too2.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles, 
ou  à  titre  universel ,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 
la  dénomination  d'institution  d'héritier ,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  soas  la  déiiominatiou  de  legs ,  produira  50a  effet  suivant 
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les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les 
legs  à  titre  uuiversel,   et  pour  les  legs  particuliers. 

SECTION    IV. 
Dit   Legs  universel. 

ioo3.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  doiir.c  à  une  ou  plusieurs  personnes  f'u- 
niver^aliié  des  biens  qu'il  laissera  à  son  dérèà. 

ioo.(.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  aux- 
quels ui:e  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi ,  ces  hé- 
ritiers sont  saisis  de  plein  flroit ,  par  sa  mort ,  de  tous  les  biens 
de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

1005.  JNéanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  univer- 
sel aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament, 
à  compter  du  jour  du  décès ,  si  la  demande  en  délivrance  a 
été  faite  dans  l'aiinée  ,  depuis  cette  époque;  sinon,  cette 
jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  for- 
mée en  justice  ,  ou  du  jour  que  la  délivrance  auroit  été  volon- 
tairement consentie. 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la 
loi ,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la 
mort  du  testateur ,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera  ,  avant  dètre  mis  à 
exécution  ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ou- 
verte. Ce  testament  sera  ouvert,  s'iiest  cacheté.  Le  président 
dressera  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et 
de  l'état  du  testament  ,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les 
mains  du  notake  par  lui  com.mis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  m^  stique ,  sa  présentation  , 
son  ouverture ,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la 
même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  ceux  des  notaires  et  des  témoins ,  si_^nataires  de 
l'acte  de  suscripîion  ,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  ou  eux 
appelés. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  lOoG ,  si  le  testament  est  olo- 
graphe ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire 
envoyer  en  possession  ,  par  une  ordonnance  du  président , 
mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un 
héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur  ,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour 
le  tout,  et  il  sera  tenu  d'accpiittcr  tous  les  legs,  sauf  le  cas 
de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  926  et  927. 
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SECTION    V. 
Du  Legs  à  litre  universel. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  c  clui  par  lequel  le  tes- 
tateur lèfjuc  une  quote-part  dcj  biens  dont  lu  loi  lui  pciiiiet 
de  disposer,  telle  qu'une  moitié',  un  tiers,  ou  tous  ses  iiu- 
mcuLles  ,  ou  tout  son  mobilier  ,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  litre  narti- 
culier. 

loii.  Les  légataires  à  litre  universel  seront  tenus  de  de- 
mander la  délivrance  aux  liéritiers  auxquels  une  quotité  des 
tiens  est  réservée  parla  loi  ;  à  leur  défaut ,  aux  légataires  uni- 
versels ;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  liéritiers  appelés  dans 
l'ordre  établi  au  titre  des  Successions. 

I012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le 
légataire  universel  ,  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  testateur ,  personnellement  pour  sa  part  etporlion ,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout. 

ioi3.  Lorsque  le  testateur  n'uura  disposé  que  d'une  quo- 
tité de  la  porlioa  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  uni- 
versel ,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers 
par  coiitiibuiiou  avec  les  liéritiers  naturels. 

SECTION  VI. 

Des  Legs  particuliers. 

ioi4-  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire  ,  du  jour 
An  décès  du  testateur ,  un  droit  à  la  chose  léguée  ,  di^oit  trans- 
missible  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  pai'ticulier  ne  pourra  se  mettre  eu 
possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou 
îniérêts ,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance  , 
formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'artit^le  lOi  i  ,  ou  du  jour  a  i.- 
«luel  cette  délivrance  lui  aurait  t'té  >'olontairenient  conscutii.-. 

joi5.  Les  int('-;cti;  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  an 
protitdu  légataire  ,  dcd  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  fo:- 
xaé  sa  demande  en  justice  , 

1**.  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  vo- 
lonté ,   à  cet  égard  ,   dans  le  testa  nient  ; 

2°.  Lorsf(u'uiie  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'aliment. 

loio.  Les  frais  de  la  den>an<1e  en  délivrance  seront  à  la 
charge  de  la  succession,  sans  iiéasinioins  qu'il  puisse  en  résul- 
ter de  réduction  de  la  réserve  légale. 

LvA  droits  d'enregistrement  serout  dus  par  le  légataire. 

IjC  tout,  s'il  n'ena  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  poiura  être  enregistré  séparément ,  suas  que 
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cet  onre^ijlremcnt  puisse  profiter  à  aucun  antre  qu'au  léga- 
taire ou  à  ses  avant-cause. 

1017.  Les  hcriiiers  du  testateur ,  ou  autres  débileurs  d'au 
legs  ,  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter ,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  suc- 
cession. 

^  Ils  en  seront  tenus  Inpothécaireinent  pour  Je  tout ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  imuieubles  de  la  succession  dout 
ils  seront  détenteurs. 

1018.  La  cLose  léi^uéc  sera  délivrée  avec  les  accessoires  uj- 
ressaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  déoci 
du  donateur. 

loif).  Lorsque  celuiquialégué  la  propriété  d'un  immeuble, 
l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions  , 
fussent-elles  contijj;uës,  ne  seront  pas  ccusces,  saus  une  nou- 
velle disposition,  faire  jjartie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  eniLellissemens  ,  ou  des  construc- 
iions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  lé.'rué,  ou  d'un  epclos  dont 
le  testateur  auroit  augmenté  l'enceinte. 

1030.  Si ,  avant  le  testament  ou  depuis  ,  la  chose  léguée  a 
été  hvjiothéquée  pour  une  dette  de  la  succession,  ou  même 
pour  la  dette  d'un  tiers  ,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit, 
telui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur. 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le 
legs  sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  appartenoit  pas. 

io-ii.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée  ,  l'hé-r 
riticr  ne  sera  i)as  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité  , 
et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

1020.  Le  legs  fait  au  ciéanciei-  ne  sera  pas  censé  en  com- 
pensation de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  eu 
compensation  de  ses  gages. 

i03_^|.  Le  légataire  à  titre  parlicuUer  ne  sera  point  tenu  di's 
dettes  de  la  succession  ,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

SECTION    Y  1 1. 

Des  Exécuteurs  testamentaires. 

1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaiies. 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seule- 
ment d'une  partie  de  sou  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  dut  et 
au-delà  de  l'an  et  jour  à  coiupter  de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  jias  don.  ée  .  ils  ne  pourront  l'exiger. 

1027.  L'héritier  puana  faiic  cesser  la  saisine  ,   en  curant 
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de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce 
paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exé- 
cuteur testamentaire. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution 
testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  sou  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  bit  us,  soit  par  contrat  de  mariajjc  , 
soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de 
son  mari ,  ou  ,  à  son  refus  ,  autorisée  par  la  justii^e  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  presciit  par  les  articles  217  et  219  ,  au 
titre  du  Mariage. 

1000.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire  , 
même  avec  l'autori-ation  de  son  tuteur  ou  curateur. 

io3i.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les 
scellés,  s'il  y  a  des  Lériliers  mineurs,  interdits  ou  absens. 

Ils  feront  fai-.c,  en  piéjchce  de  i'héiitier  présomptif,  ou 
lui  dûment  appelé  ,  riavenlairc  des  bie^s  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier;  à  défaut  de  deniers 
sulfisans  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté;  et  ils 
pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  inter- 
venir pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur , 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

io32.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  pas- 
seront point  à  ses  héiitiers. 

io33.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
accepté  ,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront 
solidairement  responsables  du  compte  du  niolnlier  qui  leur 
a  été  confié  ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonc- 
tions, et  que  cliacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celte 
qui  lui  étoit  attribuée. 

103.4.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'ap- 
position des  scellés  ,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais 
relatifs  à  ses  fonctions  ,  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

SECTION    VIII. 

De  la  Révocation  des  Testainens  ,  et  de  leur  Caducité. 

1035.  Lestestamens  ne  pourront  être  révoqués  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  que  par  un  testament  postéiieur  ,  ou  par  unacte  de- 
vant notaires  ,  portant  déclaration  du  changement  de  volonté. 

io36.  Les  testameus  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 
d'une  nianière  expresse  les  précédens  ,  n'annuUcront ,  dans 
ceux-ci,  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trou- 
veront incompatibles  avec  les  Houyelles  ,  ou  i£ui  seront 
contraires. 
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lojy.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postéiieiur 
aura  tout  son  eflet  ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exé- 
cution par  l'incapacité  de  l'héiitier  institué  ou  du  légataire  , 
ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

looS.  Toute  aliénation  ,  celle  même  par  vente  avec  faculté 
de  rachat  ou  par  échange  ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou 
de  partie  de  la  chose  léguée  ,  emportera  la  révocation  da 
legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné  ,  encore  que  l'aliénation 
postérieure  soit  nulle  ,  et  que  l'ohjet  soit  rentré  dans  la  main 
du  testateur. 

io3g.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  ce- 
lui en  faveur  de  qui  elle  est  fuite  ,  n'a  pas  sur^'écu  au  testateur. 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  con- 
dition dépendante  d'im  événement  incertain  ,  et  telle  ,  que  , 
dans  l'intention  du  testateur  ,  cette  disposition  ne  doive  être 
exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  dé- 
cède avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

io4i.  La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  testateur  ,  ne 
fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition  ,  n'empê- 
chera pas  l'héritier  institué  ,  ou  le  légataire  ,  d'avoir  un  droit 
acquis  et  transmissihle  à  ses  héritiers. 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même  ,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort ,  sans  le 
fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en 
retard  de  la  déli^Te^,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre 
les  mains  du  légataire. 

1045.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque  ,  lorsque 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera  ,  ou  se  trouvera 
incapable  de  la  recueillir. 

io44'  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires  j 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par 
une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura paa 
assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dé- 
térioration ,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes ,  même  séparément. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et  les 
deux  piemicres  dispositions  de  l'article  955  ,  autoriseront 
la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs  ,  seront 
admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  tes- 
tamentaires. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave 
faite  à  la  mémoire  du  testateur,  clic  doit  être  intentée  dan» 
l'année  ,  à  compter  du  jour  du  délit, 

6  ** 
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CHAPITRE    V  I. 

Des  Dispositions  permises  en  faveur  des  Petit  s- En  fans 
du  Donateur  ou  Testateur ,  ou  des  Enfans  de  ses 
Frères  et  Soeurs^ 

10.48.  Les  biens  dont  les  pères  et  mèics  ont  la  faculté  de 
disposer,  pourront  être  par  eux  donnes,  en  toutou  en  partie  , 
à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans  ,  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans 
liés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  dona- 
taires. 

1*049.  Sera  valable ,  en  cas  de  mort  sans  enfans  ,  la  dis- 
position que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire ,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs  , 
de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la 
loi  dans  sa  succession  ,  avec  la  cliarge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfans  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits 
frères  ou  sœurs  donataires. 

io5o.  Les  dispositions  ])evmises  par  les  deux  articles  précé- 
dens  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution 
sera  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître  du  grevé , 
sans  exception  ni  préférence  d'âge    ou   de   sexe. 

io5i  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution 
au  profit  de  ses  enfans,  meurt,  lafc&ant  des  enfans  au  pre- 
mier degré  et  des  descendans  d'un  enfant  prédécédé ,  ces 
derniers  recueilleront,  par  représentation  ,  la  portion  de  l'en- 
fant prédécédé. 

inSa.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 
auroient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  res- 
titution ,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte 
entre-vifs  ou  testantentaire ,  sous  la  condition  que  les  biens 
prcctde'Ti.nent  donnés  der,»,'ureront  grevés  de  cette  charge  , 
il  ne  icm  esl  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
faites  a  lei.rpiolit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en 
tenir  à  ia  pri  niière  ,  quand  niêtne  ils  ofl'riroicnt  de  rendre 
les  Liens  coinp'isdans  la  seconde  disposition. 

io53.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'éjioque 
où  ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  jouissance  de  l'eii- 
fat-t,  ihiffèie  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera: 
l'aLar'doïi  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés , 
ne  p  >urra  prcjudicier  aux  créanciers  du  grevé  anléricuTs  à 
Tabandon. 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les 
bicPo  à  reudre  ,  de  recours  subsidiaiie  ,  en  cas  d'ii'£i:irisanre 
des  tieiib  libres  ,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux  ;  et 


r»E.s  r>o\ATto\.s  e.ntf.e-vm  ;'  ev  ors  ïfsrA:Ml:-v.s.  i';; 
«îanr,  le  cas  seulement  où  le  leslalcur  l'auroit  e-i.pic.>sfciJieîi; 
oi  donné. 

io55.  Celui  ffui  fera  les  dispositions  autorisées  par  Ins 
articles  précédcns  ,  pourra,  parle  même  acte,  ou  par  mi 
acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nommer  un  luteuc 
chargé  de    l'exécution  de   ces  dispositions   :    ce    tuteur    ne 

!)Ourra  être  dispensé  que  ])0ur  une  des  causes  exprimées  à 
a  section  VI  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité ,  de  la- 
Tutelle  et  de  V Enianc'ipat.ion. 

io5(J.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  Ja 
dilic;encc  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur 
ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  cou- 
tenant  la  disposition  aura  été  connu. 

lOD".  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précé 
dent,  sera  déchu  du  hénétice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce 
cas,  le  di'oit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  piotit  des  ap- 
pelés ,  à  la  diligence  ,  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs . 
soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  inter- 
dits, soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou 
iiiterdits,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  li(»u  où  la  sac- 
cession  est  ouverJc. 

io58.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  cliarge 
de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires  , 
à  rimcntaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa 
succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agiroit  (jue 
d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  jirisée  à 
juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

loSg.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution  ,  et 
dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions  ,  en  présence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les 
biens  compris  dans  la  disposition. 

loGu.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé 
dans  le  délai  ci-dessus  ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  sui- 
vant ,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en 
j>résencc  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précé- 
dcns, il  sera  procédé  au  même  inventaire  ,  à  la  diligence  des 
personnes  désignées  en  l'article  loSy  ,  en  y  appelant  le  grevé 
ou  son  tuteur  ,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

10G2.  Le  grevé  de  restitution  sera  lenii  de  faire  procéder 
à  la  vente  ,  par  atiîchcs  et  enchères  ,  de  tous  les  meubles  et 
effets  compris  dans  la  dis])0.'itioa  ,  à  l'exception  néanuioias 
de  ceux  dont  il  e;;t  mention  dans  l(\s<leux  articles  suivans,  . 

1060.  Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobilières 
quiauroient  clé  ccmjTis  daiisla  tlispoàlion,   à  la  coadiiioû 
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expresse  de  les  conserver  en  nature  ,    seront  rendus  dans 

l'ëtat  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

ioG.^.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les 
terres,  seront  cense's  compris  dans  les  donations  entre-vifs 
ou  testamentaires  desdites  terres;  et  le  grevé  sera  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer  ,  pour  en  rendre  une  égale 
valeur  lors  de  la  restitution. 

io65.  Il  sera  fait  par  i-e  grève',  dans  le  délai  de  six  mois  , 
è  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  un  emploi 
des  deniers  comptans,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meu- 
bles et  effets  qui  auront  été  vendus ,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu 
des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,   s'il  y  a  lieu. 

1066.  Le  grevé  sera  pareilleinent  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
remboursemens  de  rentes;  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus 
tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura 
été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la 
natiu-c  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon, 
il  ne  pourra  l'être  qu'eu  immeubles ,  ou  avec  privilège  sur 
des  immeubles. 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens  sera 
fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentai- 
res ,  à  charge  de  restitution  ,  seront,  à  la  diligence  ,  soit  du 
grevé,  soit  du  tuteur  nomme  pour  l'exécution,  rendues  pu- 
bliques; savoir,  quant  aux  immeubles  ,  par  la  transcription 
des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du 
lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  coUoquées  avec 
privilège  sur  des  immeubles  ,  par  rinscriptioH  sur  les  biens 
affectés  au  privilège. 

1070.-  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la 
disposition  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers- 
acquéreurs  ,  même  aux  mineurs  ou  interdits ,  sauf  le  recours 
contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution  ,  et  sans  que 
les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce 
défaut  de  transcription,  quand  mèiHe  le  grevé  et  le  tuteur  se 
trouveroient  insoi-^ables. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé 
ni  regardé  comme  couvert  par  la  connoijsance  que  les  créan- 
ciers ou  les  tiers-acquèveurs  ptHirroient  avoir  eue  de  la  dis- 
position par  d'autres  voies  que  celles  de  la  transcription. 

1072.  Les  donataires  ,  les  légataires,  ni  même  les  bèiitiers 
légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareille- 
meul  leurs  deuataiics ,  légataires  ou  hciitiers ,  ne  pourront >  , 
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en  aucun  cas ,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcrip- 
tion ou  inscription. 

loyS.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnel- 
lement responsable  ,  s'il  ne  s'est  pas ,  en  tout  point ,  conformé 
aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens  ,  pour 
la  vente  du  mobilier ,  pour  l'emploi  des  deniers ,  pour  la  ti-ans- 
cription  et  l'inscription  ,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution 
soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

1074»  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même 
de  l'insolvabilité  de  son  tuteur  ,  être  restitué  contre  l'inexé- 
cution des  règles  qui  lui  so«t  prescrites  par  les  articles  du 
présent  chapitre. 

CHAPITRE   VIL 

Des  Partages  faits  par  père,  mère  ,  ou  autres  ascendans, 
entre  leurs  descendans. 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront  faire, 
entre  leurs  eufans  et  descendans,  la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires  ,  avec  les  formalités  ,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir 
pour  objets  que  les  biens  présens. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de 
son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de 
ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris ,  seront  partagés 
conformément  à  la  loi. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans  qui 
existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux 
prédécédés ,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra 
être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale  ,  soit  par  les 
enfans  ou  descendans  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part ,  soit 
même  par  ceux  entre  qui  le  partage  auioit  été  fait. 

1079.  ^s  partage  iail  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué 
pourtauFe  de  tét,ion  de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'êtie  aussi 
dans  le  cas  où  il  résidtcroit  du  partage  et  des  dispositions 
faites  par  préciput ,  que  Van  des  copartagés  auroit  un  avan- 
tage plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

1080.  L'enfant  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  ea 
l'article  précédent ,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant , 
devra  faiie  l'avance  des  frais  de  i'estimation,  et  il  les  suppor- 
tera en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  coutcslatioa ,  si 
la  réclam*tiou  u'est  pas  fondées 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Donations  faitPS]}nr  contrat  de  mariage  aux  Epoux, 
et  aux  Eiifans  ànaitre  du  mariage. 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens  ,  quoique 
faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux ,  ou  à  l'un  d'eux  ,  sera 
soumise  aux  règles  généiales  prescrites  pour  les  donations 
faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître  ,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  cîiapitre  VI  du  présent  titre. 

1082.  Les  pères  et  mères  ,  les  autres  ascendans ,  les  jiarens 
collatéraux  des  époux  ,  et  même  les  étrangers,  pourront,  par 
contrat  de  mariage  ,  disposer  de  tout  ou  partie  des  Inens  ([u'ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès  ,  tant  au  profit  desdits  époux, 
qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas 
où  le  donateur  survivroit  à  ré])Oux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seidement  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux  ,  sera  toujours  ,  dans  ledit  cas  de  sur- 
vie du  donateur  ,  présumée  faite  au  profit  des  enfans  et  dcs- 
cendans  à  naître  du  mariage. 

io85.  La  donation  ,  dans  la  forme  portée  au  précédent 
article,  sera  irrévocable  ,  en  ce  sens  seulement  que  le  dona- 
teur ne  pourra  plus  disposer  ,  à  titre  gratuit,  des  objets  com- 
pris dans  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques  ,  à 
litre  de  récompense  ou  autrement. 

1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être 
faite  cutnulativement  des  biens  prcsens  et  à  venir  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état 
des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
donation;  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  dé- 
cès du  donateur ,  de  s'en  tenir  aux  biens  préïcns  ,  en  renon- 
çant au  surplus  des  biens  du  donateur. 

io85.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a 
point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  pré- 
sens  et  à  venir  ,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  ré- 
pudier cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation  ,  il 
île  poin'ra  réclamer  que  les  bicps  qui  se  tfouveront  cxistans  au 
jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de 
toutes  les  .dettes  et  charges  de  la  succession. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  di-s 
époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  pourra  en- 
core être  faite,  à  condition  de  payer  indistinctement  toutes 
les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sOus 
d'autres  conditions  dont  l'exécution  d<'j>endi-oit  de  sa  volonté , 
]iar  quelque  personne  oue  la  donation  soit  faite  :  le  donataite 
sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions  ,  s'il  n'aime  mieux  rc- 
figncçr  à  la  donaiiuii,  ^t  tu  caï  que  îe  donateur;  par  ccutraf 
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de  mariage,  se  soit  léscné  la  liberté  de  disposer  d'un  cfi'et 
compris  dans  la  doiiution  de  ses  biens  pié.sens ,  ou  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  bu  ;:s  ,  l'effet,  ou  la 
somme  ,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé  ,  seront  censés  com- 
pris dans  la  donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou 
à  ses  héritiers. 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  maiiage  no  pour- 
ront être  attaquées  ,  ni  déclarées  nulles  ,  sous  prétexte  de 
défaut  d'acceptation. 

1088.  Toute  donation  faite  eu  faveur  du  mariage  sera  ca- 
duque ,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  ,  dans  les 
tenues  des  articles  1082,  10S4  et  1086  ci-dessus,  devien- 
dront caduques  ,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et 
à  sa  postérité. 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat 
de  mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur  ,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permelloit 
de  disposer. 

CHAPITRE  IX. 

Des  Disposi Lions  entre  l'Jpou.r ,  soit  par  contrat  de  ma-' 
riage  ,  soit  pendant  le  mariage. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se 
faire  réciproquement ,  ou  l'un  des  deux  à  l'antre  ,  telle  dona- 
tion qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modificaKons  ci-après 
cxpriniées. 

1093.  Toute  donation  cntrc-vifs  de  biens  présens,  faite 
entre  époux  par  contrat  de  maiiage,  ne  sera  point  censéi' 
faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  con- 
dition n'est  formellement  cxiiriinéc  ;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes 
de  donations. 

109.3.  La  donatio#de  biens  à  venir  ,  ou  de  biens  présens  et 
à  venir  ,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage ,  soit  sim- 
ple ,  soit  réciproque  ,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le 
chapitre  précédent ,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur 
seront  faites  par  un  tiers;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  trans^ 
mlssible  aux  cnfans  issus  du  niariuge  ,  en  cas  de  décès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur. 

1094.  L'époux  pourra  ,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit 
pendant  le  mariage  ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisseroit  point  à'vi  - 
îans  ni  descendans,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux  ^  en 
projniété  ,  de  tout  ce  dont  il  pourroil  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  et,  en  outre  ,  de-i'iis;:fruit  delà  totalité  de  la  por- 
tion dont  la  loi  prohibe  la  iU?po.sition  au  puîjadife  des 
héritiers. 
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Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  lalsseioit  des  cnfans 
oudescendans,  il  pourra  donner  à  l'autre  ('poux,  ou  un  quart 
eu  propriété'  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  do 
tous  ses  biens  en'usufruit  seulement. 

1095.  Le  mineur  ne  pourra  ,  par  contrat  de  mariage  ,  don- 
ner à  l'autre  époux  ,  soit  par  donation  simple  ,  soit  par  dona- 
tion réciproque ,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage  ;  et ,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 

109G.  Toutes  donations  faites  entre  époux  jieudaut  le  ma-, 
riage ,  quoique  qualifiées  cutre-\ifs,  seront  toujours  révo- 
cables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  ,  sans  y  être 
autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance 
d'enfans. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage  ,  se  faire, 
ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation 
Mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

1098.  L'homrae  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfans  d'un 
autre  lit ,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage  ,  ne 
pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time le  moins  prenant ,  et  sans  que  ,  dans  aucini  cas ,  ces  do- 
nations puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au- 
delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation ,  ou  déguisée ,  ou  faite  à  personnes  inter- 
posées ,    sera  nulle. 

1x00.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées  ,  les 
donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  cnfans 
de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage  ,  et  celles  faites  par 
le  donateur  aux  parens  dont  l'autte  époux  sera  héritier  pré- 
somptif au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
point  survécu  à  son  parent  donataire.     % 

TITRE    III. 

Des  Contrats  ou  des  Obligations  commentions 
n  elle  s  en  général. 

(Uécréléîe  7  février  1804,  promulgué  le  1  ;  du  même  mois.) 
CHAPITRE   PREMIER. 
Dispositions  préliminaires , 
1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
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plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  au- 
tres ,  à  donner ,   à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

1102.  Le  contrat  pf^i  synaUas;infilique  ou  bilatéral  lorsque 
les  contractans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les 
autres. 

iio3.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes 
sont  obliç;ées  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans  que  de  la 
part  de  ces  dernières  il  v  ait  d'enga£:;emcnt. 

1104.  Il  est  conimutatifloiaqiie  chacune  des  partiess'en- 
fa^e  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme 
l'e'quivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  l'ait  pour  elle. 
Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pour  chacune  des  parties ,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire. 

iiû5.  Le  contrat  ^e  bienfaisance  est  celui  dans  lequeH'unc 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  graluit. 

1106.  Le  contrat  à  litre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cha- 
cune des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination 
propre  ,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas  ,  sont  soumis  à  des  règles 
générales,    qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  a  chacun  d'eux,  et  les  règles  particu- 
lières aux  transactions  commerciales  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  commerce. 

C  H  APITRE  IL 

Des  Conditions  essentielles  pour  la  J^ali dite  des 
Consentions. 

1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  Consentement. 

iiog.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consen- 
tement n'a  été  donné  que  par  erreur  ,  ou  s'il  a  été  extorqué 
par  violence  ou  surpris  par  dol. 

1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
eu  est  l'objet. 

Elle  u'ebt  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe 


l3S  CODE  CIVIL,  LIV.  Il],  TÎT.  tu'. 

que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contrac- 
ter ,  à  moins  (jue  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la 
cause  principale  de  la  convention. 

1111.  La  violence  exercée  contre  celuiqui  a  contracte  l'obli- 
gation ,  est  une  cause  de  nullité  ,  encore  qu'elle  ait  été  exercée 
par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  couventiou  a 
été  fuite. 

1112.  Il  3' a  violence  ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  une  personne  raisonnable ,  et  qu'elle  j)cut  lui 
inspirer  la  crainte  d'cx])Oser  sa  personne  ou  sa  fortimc  à  un 
mal  considérable  et  présent. 

Ou  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  lu  con- 
dition des  personnes. 

1 1 15.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante, 
mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse, 
sur  ses  descendans  ou  ses  ascendans. 

1 1 14.  La  seule  crainte  révércntielle  envers  le  père ,  la  mère  , 
ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée  , 
ne  suffit  point  pour  annidler  le  contrat. 

ni5.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
^^olence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été 
approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  eu  laissant 
passer  le  temps  de  la  restitution  fixée  par  la  loi. 

1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
lorsque  les  mancfiuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 
partie  n'auroit  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  ,  et  doit  être  prouvé. 

1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  on 
dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  sculeiucut 
lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et 
de  la  manière  expliqués  à  la  section  VII  du  chapitre  \  du 
présent  litre. 

iiiy.  La  lésion  ne  vicie  les  conveniion»  que  dans  certains 
contrats  ou  à  !'éç;ard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  en  la  même  section. 

1 1 19.  On  ne  peut ,  en  général,  s'engager ,  ni  stipuler  en  son 
propie  nom,   que  pour  soi-même. 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pom-  vxi  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers 
refuse  de  tenir  l'engagement. 

1121.  0.1  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers  , 
lorsque  telle  est  la  coadition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-iT'.ème  on  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre. 
Celui  qui  a  l'ait  celte  stipulation  ,  ne  peut  plus  la  révoquer,  si 
le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 
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1  laa.  On  e.sL  cciVsc  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  Ix'ri- 
licrs  et  ajant-caasf  ,  àiiioiiis  que  le  contraire  ue  soil  exprime 
ou  ne  résulte  de  ia  nature  de  la  convention. 

SECTION    II. 

De  la  Capackc  des  Parues  conlraetantes. 

1123.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  csl  pa:^ 
déclarée  incapabic  par  la  loi. 

1 124.  Les  incapables  de  contracter  sont  ; 
Les  mineurs , 

Les  interdits , 

Les  femmes  mariées  ,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 
Et  généralement  tous  ceux,  à  qui  la  loi  a  interdit  certains 
contrats. 

1125.  Le  mineur,  l'interdit,  et  la  femme  mariée  ne  peu- 
vent attaquer ,  poiu'  cause  d'incapacité ,  leurs  eiigagemens  , 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'ensjager  ne  peuvent  opposer 
Tincapacilé  du  mineur,  do  l'interdit  ou  de  ia  femme  mariée, 
avec  qui  elles  ont  contracté. 

SECTION    III. 

De  rOhjet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  jiartie 
.s'oblige  à  donner ,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire. 

1 127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose 
peut  être,  comme  la  chose  même  ,  l'objet  du  contrat. 

1 128.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  des  conventions. 

1121).  Il  faut  que  l'obb'gation  ait  pour  objet  une  chose  au 
moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine  ,  pourvu  qu'(  lie 
puisse  être  détermiiiée. 

ii5o.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
gation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ou- 
verte,  lii  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succes- 
sion, même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit. 

SECTION     IV. 

De  la  Cause. 

ii3i.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou 
sur  une  cause  illicite  ,  ne  peut  avoir  aucun  cll'et. 
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n32.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  a 
cause  n'en  soit  pas  exprime'e. 

n33.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi ,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre 
public. 

CHAPITRE    m. 

De  l'Effet  des  Obligations. 
SECTION    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

11 34-  Le?  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

ii35.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

SECTION    II, 

De  l'Obligation  de  donner. 

ii36.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  li\Ter  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  créancier. 

iiSy.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties  ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune  , 
soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
hon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats ,  dont  les  effets ,  à  cet  égard  ,  sont  expliqués 
sous  les  titres  qui  les  coaceinent. 

ii38.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  parle  seul 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses 
risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée  ,  encore  que  la 
tradition  n'en  ait  point  été  faite  ,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste  aux 
risques  de  ce  dernier. 

1  xôg.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte  équivalent ,  soit  par  l'eflct  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que  ,  sansqu'ilsoit  besoin  d'acte 
etpar  la  seule  échéance  du  terme  ,  le  débiteur  seia  eu  de- 
meure» 
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n4o.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  ua 
immeuble  sont  régle'sau  titre  de  la  fiente  etautitre<iei'  Pri- 
vilèges et  Hypothèques. 

1  i4i»  Si  la  chose  qu'on  s'est  oblige  de  donner  ou  de  livrer 
à  deux  personnes  successivement ,  est  purement  mobilière  , 
celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  pré- 
férée et  eu  demeure  propriétaire  ,  encore  que  soii  titre  soit 
postérieur  en  date  ;  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de 
bonne  foi. 

SECTIOfJIII. 
De  l'Obligation  de/aire  ou  de  ne  pas  faire. 

1 142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages  et  intérêts  ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur. 

ii43'  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que 
ce  qui  auroit  été  fait  par  contravention  à  l'engagement,  soit 
détruit  ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens 
du  débiteur  ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y 
a  lieu. 

ii44'  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécution,  être 
autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur. 

1 145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire  ,  celui  qui  y  contre- 
vient doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  con- 
travention. 

SECTION    IV. 

Des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  Vinexécutioit 
de  l'Obligation. 

1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
délateur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'étoit  obligé  de 
donner  ou  de  faire  ne  pouvoit  être  donnée  ou  faite  que  dans 
un  certain  temps  qu'il  a  laissé  jiasser. 

1 147-  Le  débiteur  est  condamné ,  s'il  v  a  lieu  ,  au  paiement 
de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  i'inexécufioude  l'obli- 
gation ,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution  toutes  les 
fois  qu'il  ne  justitie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  u'y  ait 
aucune  mauvaise  toi  de  sa  part, 

1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque, 
par  suite  d'ime  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  étoit  obligé , 
ou  a  fait  ce  qui  lui  étoit  interdit. 

ii49*  ^^>>  dommages  et  iixiérêtsdus  an  créancier  sont ,  ea 
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pe^iit'ra!  ,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  îjain  rlontiî  a  t'io  prive  . 

sauf  les  cxceplions  et  mociifications  ri-après. 

1 1 5o-  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêlâ 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
lorsque  ce  n'est  point  j^r  son  dol  que  l'obligation  n'est  point 
C\(:cut('e. 

n5i .  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convcntioa 
résulte  du  dol  du  débiteur  ,  les  dommages  et  intérêts  ne  doi- 
vent comprendre  ,  à  l'éj^ardde  la  perte  éprouvée  par  le  créan- 
rier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ,  que  ce  qui  est  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  convcnlion. 

11 5?..  Jjorsque  la  convcntiou  porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuterpaicra  une  certaine  somme  à  litre  de  dommagcs- 
iulércts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme 
plus  forte  ni  moindre. 

ii53.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme  ,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du 
retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  1  acou- 
damnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi ,  sauf  les  règles  parti- 
culières au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  justiiier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande ,  excepté  da#! 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

1 154.  Les  intérêts  écbus  des  capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts  ,  ou  par  une  demande  judiciaire  ,  ou  par  une  conven- 
tion spéciale  ,  pourvu  que  ,  soit  dans  la  demande  ,  soit  dans 
la  convention  ,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière. 

ii55.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages, 
loyers ,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  produi- 
sent intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fiuits,  et 
aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du 
débiteur. 

SECTION    V. 

De  riiiterprctation  des  Conventions. 

li~iC).  On  doit  dans  les  conventions recîierclier  quelle  a  été 
it  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que 
fh  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

ii5".  Lorsipi'une  clause  est  susceptible  àc  deux  sens,  on 
floit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
i^uelque  elTct ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pour- 
voit produire  aucun. 

i-î.">S.  Les  ternies  sdsceptiblcs  de  deux  son<!  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  couvieiit  le  plus  à  la  matifirc  du  contrat. 
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ii5g.  Ce  qui  est  ambljîu  s'inlerprèie  par  ce  qui  est  dusage 
dans  le  pa\s  où  le  contrat  est  passé. 

ii6c.  Ou  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage  ,    qnoiiju'elies  n'y  soient  pas  exprimées. 

ii6i.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier. 

ii6'2.  Dans  le  doute  ,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé  ,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracte 
rublîsation. 

ii65.  Quelque  £;énéraux  que  soientles  fermes  dans  lesquels 
rino  convention  est  conçue  ,  elle  ne  comprend  que  les  clioses 
sur  lesquelles  il  paroît  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
contracter. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  ro)jli!,'ation  ,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par  là  restreindre  l'éîcudue  que  l'engagement  reçoit  de  di'oit 
aux  cas  non  exprimés. 

SECTION  VI. 

De  l'Effet  des  ConventioTis  à  l'égard  des  Tiers. 

\i65.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tifers  ,  et  elles  n«  lui 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121. 

1166.  iNéanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur  ,  à  l'exceptioxi  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

11G7.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  n«*«-sonnel  ,  attaquer 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  «u  fraude  de  leurs  -droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quanta  leurs  droiLs  énoncés  au 
tihe  des  Si/ccessions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  Droits  respectifs  des  époux,  se  contormer  aux 
règles  qui  y  sont  prescrites. 

CHAPITRE    IV. 

Dûs  diverses  Espèces  d'Obligations. 
SECTION'  PREMIÈRE. 

'■  ''  toiSte^%fi'feffe-Ai*i^N*  t^jtwBft^rb'NiiK'tt^Sv  ,' 

-•'i:Ç'ij*'"t^lAt)«G*m4iii'ewBn,ÎJlVitf<TB/.,  s/  de  ffx  dii-erse^  espèces. 

i,io3.  L'oblTsatîon  est  cordilicnnelle  lorsqu'on  la  fait  d('- 
pcndre  d'un  événement  futia;  e,t  i»çerta.jxi ,  soit  »n  la  S!i5:pen- 
<'int  jusqu'à  ce  que  réveiîemcMt  arrive  ,  soit' en  la  résiliant, 
.s.iïlv.'». «juuj^'^^j^^^eiuvpf,  aiiiyera  oUj^fi'arjiiy.qra  jpa^r     j     ,  ;  ^ 
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1169.  La  condition  casaelle  est  celle  qui  dépend  du  ha- 
sard, et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du 
débiteur. 

1 170.  La  condition  potcstative  est  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention ,  d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de 
faire  arriver  ou  d'empêcher. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à-la-fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes ,  et  de  la  volonté 
d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle  , 
et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

1173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible 
ne  rend  pas  nulle  l'obligatiou  contractée  sous  cette  condi- 
tion. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

11/5.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière 
que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle 
le  fût. 

1176.  Lorsqu'une  oblicjalion  est  contractée  sous  la  condi- 
tion qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe  ,  cetle 
condition  est  censée  déiaillie  lorsque  le  temjis  est  expiré  sans 
que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la 
condition  peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée 
défailtie  que  Iors(pi'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condi- 
tion qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe  ,  cette 
condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que 
l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est  également ,  si  avant  le 
terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y 
a  pas  de  temps  déterminé  ,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le 
débiteur,  obligé  sous  celte  condition,  qui  en  a  empêché  l'ac- 
complissement. 

1179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  rengagement  a  été  contiacté.  Si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissemeut  do  la  condition ,  ses  droits  passent  à 
son  héritier. 

1180.  Le  créancier,  peut ,  avant  que  la  conditicfn  soit  ac- 
complie ,  exercer  tous  les  actes  conservatoires, de  sou  droit- 

%\l.  De  la  Condtlion  sûspensne. 

tx8i.  L'obligatiou  coatiactée  sous  uae  couditiôa  auspeiï- 
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sîve  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain ,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore 
inconnu  des  parties. 

Dans  le  prcinier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle 
a  été  contractée. 

1 182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  con- 
dition suspensive ,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  conven- 
tion demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de 
la  livrer  que  daKS  le  ras  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  péiio  sans  la  faute  dudt.-biteur. 
robiigatiwî  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détcriofée  sans  la  faute  du  débiteur ,  le 
créancier  a  le  clioix  ou  de  résoudre  l'obligation  ,  ou  tl'exiger 
la  chose  dans  l'état  oîi  elle  se  trouve  ,  sans  diminution  du  prix» 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exiger  la  ciiose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  avec  des  dommages  et  intérêts. 

4.  III.  De  la  Condition  résolutoire, 

118.^.  La  condition  résolutoire  est  celle  qxii ,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avoit  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  j  elle 
•blige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu  , 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

iiS-'i.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit. 
La  partie  envers  laquelle  rengagement  n'a  point  été  exécuté , 
a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'éxecution  de  la  convention 
lorsqu'elle  est  possible ,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice  ,  et  il  peut  être 
accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 

SECTION   II. 

Des  Obligations  à  terme. 

ii85.  Le  terme  diffère  de  la  condition  ,  en  ce  qu'il  ne  sus- 
pend point  l'engagement, dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

ii<^6.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avauce  ,  ue 
peut  être  répété. 

11S7.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  da 

débiteur;  4  wçjais  ç^u'U  m  i'v-8uJLtc  de  la  stipulation  ou  des  cju- 
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constances,  au'il  a  etc  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 
ii8S.  Le  cléhiteuine  peut  plus  réclamer  le  beneti.c  du 
terme  lorsqu'il  a  fait  fiiliito  ,  ou  lorsque  par  son  ia.t  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avoit  données  par  le  contrat  a  son 
créancier. 

SECTION    III. 

Des  Obligations  aJternatix>es. 
1180.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré 
par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qm  etoient  corn- 
Tiri^ps  dans  l'oblisation.  ..,     ,  .   , 

^1190  Le  choix  appartient  au  débiteur ,  s'd  n'a  pas  ete  ex- 
«ressèment  accordé  au  créancier. 

*^  iiQ  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des 
deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  1  autre. 

HqTL'obU^tion  est  pure  et  simple  ,  quoique  contractée 
d'une  manière  alternative  ,  si  l'une  des  deux  choses  promises 
ne  nouvoit  être  1g  sujet  de  l'obligation. 

1^3    L'^.blisation  alternative  devient  pure  et  simple  ,  si 

'l'une  des  choses  promises  pont  et  ne  peut  plus  etve  livrée, 

xntme  par  la  fauti  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut 

•ï^lf  titÏÏet^^ftéries ,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
à  l'4ÏÏ  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 

'^'^;\b;'wê,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  c  Si.  avoit'été  déféré  par  !a  convention  -créancier, 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  perie  ;  et  al?!^.       ^^^^^ 

.  fn„tc   kl  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui 

s:  e  '^sit  déiLt'^lt  en  faute  ,  le  créancier  peut  demander 

L  chose  qui  reste ,  ou  le  prix  de  celle  q-;«M'«"]4it,„,  est 

Ou  les  deux  choses  sont  péne,^  et  alors ,  si  ^f  ^  ^f  [/j^^^ 
*n  fuite  à  l'égard  des  deux,  ou  même  a  l  égard  de  1  mit  a  eues 
Silement ,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  1  une  ou  de 

^''"In'i'silf  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débî- 
teiu  f  e^  Lnt  qSs^it^en  demeure ,  l'obligation  est  éteinte , 
conformément  à  l'article  i3o2.  où  il  Y  » 

1196.  Les  mêmes  ^^'''^'V'^' '.^^"^l^f^^lZZlcnia^^^^^ 
plus  de  deux  choses  comprises  dans  1  obhgation  alternai 

SECTIo;«J    IV. 

DES  obligations  solidaibes. 

5.  I.tr  De  la  SoUdarùé  en/re  les  Créanciers. 
,197.  L'.obligation  est  solidaire  entre -plusieurs  tréanciers 
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lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit 
de  demander  le  paiement  du  total  de  la  créance  ,  et  que  le 
paiement  fait  à  l'un  d'eux  liLèie  le  débiteur,  encore  que  le 
Leiiéîicc  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  eutie  les 
di\  ers  créanciers. 

1198.  11  est  au  choix  du  de'biteur  de  jiayer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
venu par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  ,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires  ,  proîite  aux  autres  créanciers. 

§.  II.  De  !fi  Solidarité  de  la,  pari  des  Dùbileurs. 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  ,  lorsqu'il 
sont  obligés  à  une  même  chose  ,  de  manière  que  ciiacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité ,  et  que  le  piueiaent 
fuii  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

i-joi.  L'obligation  peut  être  solidaire  ,  quoique  l'un  des 
dél>iteurs  soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement 
de  la  même  chose  ;  par  exemple  ,  si  l'un  n'est  obligé  que 
<ouditionnelleraent ,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est 
pur  et  simple ,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  ac- 
cordé à  l'autre. 

ii(yi.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle 
-oil  expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

i2o3.  Le. créancier  d'une  obligation  contractée  solidaire- 
niint  peut  s'adresser  à  celui  des  déi)iteurs  qu'il  veut  choisir , 
'■iiiis  que  ccdoi-ci  puisse  lui  opposer  le  béuétice  de  division. 

120  j.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'em- 
pèc lient  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  le.s 
aufres. 

1205.  Si  la  chose  due  a  péji  par  la  faute  ou  pendant  la 
demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  ne  sont  poiut  déchargés  de  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus 
des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  in- 
téfèts  tant  contre  les  débiieurs  par  U  faute  desquels  la  cUosp 
a  péri,  que  contie  ceux  qui  étoient  en  demeure. 

120G.  Les  poursidtcs  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescriplion  à  l'égard  de  tous. 

1207.  f^a  demande  d'jutérèts  formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs sohdaires  fait  courir  les  inléièls  à  l'égard  de  tous. 

120H.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créanc'e^ 

7^ 


^  i^\o.  Le  créancier  fjui  con.cut  a  '^  «;\';^"      (^^^     solidaire 

.çrt  jmrt.  ^  .imnlr  demande  formée  contre 

Il  en  est  de  même  de  la  sm^^  f  "Jj      j^^i^^i  n'a  pas  ac- 

,é,'ct»  de  h  dette  ,  "' P"'' '",,'°,„„"e,,x  à  écl.eoir,  ..i  l»™'; 

i:ç;ï:dTr,n:^»';.e'.:vro;e„t  dwis.  .-.^^  éu  oo.,.».. 

créanciers  se  divise  de  plein  «i'O't  "^^^  ,        ,  et  portion.      , 
sont  tenus  entre  eux  q-^^^  "^^  iliSaire  ,  qui  l'a  pavé.  > 

«oninsolvabiVité ,  ^^^^^^  a  lait  le  paiement.  , 
autres  codébiteurs  .oivd)les  a  ce        1       ^^^^^^,   ,    y^^, 

■  ,2i5.  Dans  le  cas  ou  1/; /;  «-^"^  •  .,  ^^  plusieurs  di 
.oSire  envers  ^'-  ^l^^;^';:^^,  a^l^^r  la'p-t^on  d- 
autres  codébiteurs  devienn  n    r  ^^^^^^    ^        i 

S:^:S:;n;^rp::Léde.ilinentdécbargesde 

solidarité  par  le  creanciei.  ^^^  contraci 
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celui-ci  scroit  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  co- 
débiteurs ,  qui  ue  seioiciit  considères  par  rapport  a  lui  «pc 
comme  ses  cautions. 

SECTION  V. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qti'elle 
a  pour  objet  ou  une  cbose  qui  dans  sa  livraison  ,  ou  un  fait 
qui  dans  rexe'cutiou  ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
soit  matérielle  ,  soit  intellectuelle. 

1218.  L'obligation  est  iudi\'isiblc  ,  quoique  la  chose  ou  le 
fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature ,  si  le  rap- 
port sous  lequel  elle  est  considéiée  dans  robligatiou  ne  la 
rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligatioa 
le  caractère  d'indivisibilité. 

§.  I.er  Des  Effets  de  l'ObUgation  divisible. 

1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division ,  doit 
être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si 
elle  étoit  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à 
regard  de  leurs  héritiers  ,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette 
ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  jls 
sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur. 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  ex- 
ception à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur , 

1.'^  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

2.°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3.**  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier ,  dont  l'une  est  indivisible  ; 

4."  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre, 
de  l'exécution  de  l'obligation  ;  , 

5.°  Lorsqu'il  résulte  ,  soit  de  la  nature  de  l'engagement , 
soit  de  la  chose  qui  eu  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  coutractans  a 
été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué  , 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas  , 
l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  ciiiquiè;ue  cas, 
chaque  héritier,  peut  aussi  être  pomsuin  pour  le  tout;  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

5.  II.  Des  Effets  de  l'Ubli^ation  indivisible. 
1122.  Chacun  de  ceux  qui  out  contracté  conjoiutemeuti 
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«ne  dette  indivisible  ,  on  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que 
l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairemenî. 

1223.  Il  en  est  de  niêiae  à  l'ôf^ard  des  héritiers  de  celui 
qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 

1224»  Chaque  liérilier  du  créancier  peut  exiger  en  tota- 
lité l'exécutioû  de  Tubligatiou  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ; 
il  ne  peut  recevoir  sejd  le  prix  an  lieu  de  la  chose.  Si  î''m 
des  héritiers  a  seul  rerais  la  dette  ou  reçu  le  pris  de  lachoso, 
son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en 
tenant  compte  de  la  portion  du  cohcrilic  cui  a  fait  la  re- 
mise ou  qui  a  reçu  le  prix. 

1226.  L'héritier  du  débiteur  ,  cf»figaé  pour  la  totalité  de 
^obligation  ,  peut  demaiider  un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  cohéritiers  ,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné ,  qui  peut 
alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  iudeianité 
cuDitrc  SCS  cohéritiers. 

SECTION     VI. 

Des  Obligations  a\>ec  clauses  pénales. 

1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  per- 
ionne,  pour  assurei-  l'exécdllon  d'une  convention,  s'engage 
à  quelque  chose  en  Cas  d'inexécution. 

1227.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle 
de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  ceile-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obliga- 
tion principale. 

1228.  Le  créancier ,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipu- 
lée contre  le  débite;ir  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre 
l'exécution  de  î'obliîation  principale. 

1229^  La  clause  pénale  est  la  rcnipcnsalion  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier. souflYe  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation priiicipale. 


pei 

me  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  ac- 
complie, la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé  soit  à  livrer,  soit  ;i  prendre  ,  soit  à  faire  ,  est  en  demeure. 

I23i.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obli- 
gation principale  a  été  exécutée  en  partie. 

1202.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une 
clause  pénale  est  d'une  chose  indivisible  ,  la  peine  est  encou- 
rue par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur  . 
et  elle  peut  être  demandée  ,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a 
fait  lu  coatraycution ,  soit  contre  chacun  des  cahériS-.crs  pour 
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leur  part  et  portion  ,  et  hvpothc'cai.cment  pour  le  tout,  sai.f 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  T'^"';- 

io55.  Lorsque  i'oLl.gation  piiMUtivc  coutiaclee  i,ous  une 
rcire  est  divisible  ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celm  de. 
Ec^ÏdÙ  débiteur  îiui  contrevient  à  cette  ob^atjon  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  étoit  tenu  dans  i^^:^^^ 
principale  ,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qm  1  ont  exe 

''"Cettc  rède  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant 
etéajoulée^dans^rinlention  que  le  paiement  "M'f  ,f;;,^;;[J 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêche  l  .xecntion  de  1  obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  enoere  peut  1 1  e 
exigée  contre  lui ,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

CHAPITRE    V. 

De  r Extinction  des  OhUi^ci lions. 

1234.  Les  obligations  s'éteignent, 
Par  le  paiement , 

Par  la  novation , 
Parla  remise  volontaire, 
Par  la  compensation, 
Par  la  confusion. 
Par  la  perte  de  la  chose  , 
Par  la  nullité  ou  la  rescivion , 

Par  l'eflet  de  la  condition  résolutoire  ,  qui  a  été  expliquée 
au  chapitre  précédent,  . 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  parlicuUer. 

SECTION    PREMIÈRE. 

DU     PAIEMEJVT. 
5.  I.^'  Du  Ptiiemcnl  en  gt'iiéral. 

1235.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  éle  payé 
sans  être  dû  ,  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'éfjard  des  obligations  na- 
turelles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

1236.  Une  obligation  peut  êlreacquittée  partoute  personne 
qui  y  est  intéressée  ,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  cautioH.^ 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y 
est  point  intéressé  ,  pourvu  que  ce  tiers  af^ifse  au  nom  et  eu 
l'acquit  du  débiteur ,  ou  que ,  s'il  agit  en  son  nom  propre  ,  il 
ne  soit  par  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  rciupUc  par  le  d<;bileur  lui-nièuic. 
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12^8.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  proprîelaire  cîe 
a  chose  donne'e  en  paiement ,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consotnme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre 
le  créancier  cjui  l'a  consommée  de  bonne  foi ,  quoique  le  paie- 
ment en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  étoit  pas  propriétaire 
t)U  qui  u'éioit  pas  capable  de  l'aliéner. 

i2.li).  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quel- 
gu^un  a}ant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  relui  qui  n'auroit  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable ,  ^i  celui-ci  le  ratifie,  ou 
s'il  en  a  protilé. 

1240.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  pos' 
session  de  la  créance ,  est  valable  ,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé. 

1241.  Le  'paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il 
étoit  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiieur  ne 
prouve  que  la  chose  pa^  ée  a  tourné  au  juolit  du  créancier. 

1242.  Le  ])aiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  ,  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition ,  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  :  ceux-ci' peu- 
vent, selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouvca^a  , 
sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier. 

12  jS.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recbvoir  iine 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due  ,  quoiijue  la  valeur  de 
la  chose  oflerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

1244-  -Le  débiteur  ne  peut  jjoint  forcer  le  ciéancier  à  rece- 
Toir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  di'sàsible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins  ,  en  considération  de  la  posi- 
tion du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  giande 
réserve ,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement ,  et 
surseoir  l'exécution  des  poursuites  ,  toutes  choses  demeu- 
nut  en  état. 

■  1245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  li- 
bé.  c  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  t,e  trouve  lors 
de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  sur- 
venues ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute  ,  ni  de 
celle  des  personnes  dont  il  est  responsable  ,  ou  qu'avant  ces 
détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

1246.  Si  la  dette  est  d'unechose  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  es])èce  ,  le  débiteur  ne  sera  pas  ténu  ,  pour  être  li- 
béré ,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra 
l'ofhir  de  la  plus  mauvaise.  *  '         . 

■  1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désig:ié  .  le  paiement) 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déleiaiiué ,  doit  être  fuit 


DES   CO^VTRATS   OU   DES  OBLIGATIONS.  Ut 

dans  le  lieu  où  etoit ,  au  temps  de  l'obligatlou ,  la  cliose  qui 
en  fait  l'objet.  .    «  ■  i       •    i 

Hors  CCS  deux  cas ,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur. 

1248.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

§.  II.  Du  Paiement  avec  subrogation. 

124g.  La  subrofation  dans  les  droits  du  cre'anoier  au  pro- 
fit d'une  tierce  personne  qui  le  paye  ,  e£l  ou  conveutiomieîle 
ou  légale. 

i25o.  Cette  subro£>alion  est  conventionnelle , 

1.°  Lorsque  le  créancier reccvantsonpaiementd'une  tierce 

Îiersonnc  la  subroge  dans  ses  droits,  acdosis  ,  privilèges  ou 
npothèques  contre  le  débiteur  :  celte  subrogation  doit  être 
expresse  et  faite  eu  même  temps  que  le  paiement. 

2."  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'eflet  de 
paver  sa  dette  ,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  da 
créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valaiile , 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  no- 
taires ;  que  dans  l'acte  d'empruut  il  soit  déclaré  que  la 
somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement  ,  et  que  dans 
la  ({uittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  tlé  fait  des  de- 
niers fournis  à  cet  cffetpar  le  nouveau  créancier.  (>ette  sub- 
rogation s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

123 1.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit , 

1.'^  Au  profit  de  celui  qui,  étant  iai-même  créancier,  pave 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  pii- 
viléges  ou  liypotiièiuies  ; 

2.'^  Au  proLit  de  l'acquéreur  d'i?n  immeuble  ,  qui  emploie 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  ciéanciers  aux- 
quels cet  héiitage  étoit  hvnotaé;jiié  ; 

3."  Au  proiit  de  celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette  ,  avoitintérêt  de  l'acquitte^-; 

4."  Au  profit  de  l'héritier  béuéticiaire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  succession. 

1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédcns  a 
lieu  tant  contre  les  cautions  que  coulrc  les  d('biteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  pavé  qu'eu  partie  ; 
en  ce  ca;,  ,  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste 
dû ,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiemeaS 
partiel. 

§.  LII.  De  PIin]mfalîon  des  Paieinerzs. 

1255.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  décla- 
rer, lorsqu'il  pa\o  ,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

1254.  tie  débiteur  d'une  dette  qui  jxïrte  iiiléréi:  eu  prfxlait 
des  arréra^ies^  ne  peut  ^njnit;  sauj  k  cyuseutuiucut  du.  cïéai«- 


i34  CODE  crvTL,  Liv.  iir,  tit.  nn 

cier ,  imputer  le  paiement  qu'il  lait  sur  le  capital  par  pre'fé- 
rence  aux  arrérages  ou  iritcrèts  :  le  paiement  fait  sur  le  ca- 
pital et  inte'rèts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord 
sur  les  intérêts. 

1255.  Lorsque  le  d/biteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une 
quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu 
sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement ,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'iniptitation  sur  une  dette  différente ,  à  moins 
qu'il  n'v  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

1356.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation, 
le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur 
avoit  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui 
sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoi- 
que moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature  ,  l'imputation  se  fait  sur 
la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales  ,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement. 

§.  IV.  Des  Offres  de  paiement ,  el  de  la  Consignation, 

laSy.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  re- 
fus du  créancier  de  les  accepter  ,  consigner  la  somme  ou  la 
chose  offerte. 

Les  OiUes  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le 
débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lors- 
qu'elles sont  valablement  faites  ,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier. 

1258.  Pour  que  les  offies  réelles  soient  valables,  il  faut , 

1."  Ou'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  ceiul  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui; 

2."  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer  ; 

3.°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible  , 
des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une 
sommé  pour  les  fiais  non  liquidés  ,  sauf  à  la  parfaire  ; 

4."  Que  le  terme  soit  échu  ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier; 

5."  Oac  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contrac- 
tée ,  soit  arrivée  ; 

6."  Que  les  oftVcs  soient  faites  au  heu  dont  on  est  con- 
venu pour  le  paiement ,  et  que  ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  heu  à\\  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la 
personne  du  créancier ,  ou  à  son  domicile ,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

7."  Que  les  offiCs  soient  faites  j)ar  un  officier  ministériai 
ayant  carac;tèie  pour  ces  sortes  d'actes. 

i^Sq.  Il  u'c3t  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation, qu'elle  ail  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit. 


DFS   CO^■TKATR   OU   DES   OBMGATïQNS.  ï55 

1."  Qu'elle  ait  été  jirécédée  d'une  somniation  sic;iiiuée  au 
créancier,  et  conten;int  l'indicatio)!  du  jcui" ,  de  l'heure  et 
du  lieu  où  la  chose  oOcrle  sera  déposée; 

2.*^  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  cfTerte  ,  en 
la  remeltaut  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir 
les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 

3."  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'oflicier  minis- 
tériel ;  de  la  nature  des  espèces  offertes ,  du  refus  qu'a  fait 
le  créancier  de  les  recevoir  ,  ou  de  sa  non  comparution  ,  et 
enfin  du  dépôt  ; 

4.°  Qu'en  cas  de  non  comparution  de  la  part  du  créan- 
cier ,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  iav£c  som-^ 
mation  4e  retirer  la  chose  déposée. 

i?,(>o.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont 
à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

1261.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée 
par  le  créancier  ,  le  débiteur  peut  la  retirer,  et  s'il  la  retire, 
ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-meuie  obtenu  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  a  déclaré  ses  offres 
et  sa  consipiation  bonnes  et  valables  ,  il  ne  peut  plus  ,inême 
du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  consignation  au 
préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

1263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât 
sa  consignation  après  (ju'elle  a  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus 
pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  oa 
hypothèques  qui  y  étoient  attachés  :  il  n'a  plus  d'hypothèque 
que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consi- 
gnation fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  l'hypothèque. 

1264.  Si  la  chose  due  est  nn  corps  certain  qui  doit  être 
livré  au  lieu  où  il  se  trouve  ,  le  débiteur  doit  faire  somma- 
tion au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  per- 
sonne ou  à  £on  domicile  ,  ou  au  domicile  élu  pour  Texécu- 
lion  de  la  convention.  Celte  sommation  fuite,  si  le  créan- 
cier n'enlève  pas  la  chose  ,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du 
lieu  dans  lequel  elle  est  placée  ,  celui-ci  pourra  obtenir  de 
la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque 
autre  lieu. 

§.  V.  De  lu  Cession  de  Biens. 

1265.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur 
fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve 
hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

■    -taGy,  La  cession  de  biens  volouiairc  est  celle  que  les  créan- 
ciers acceptent  yoloutaircmcut ,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui 
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ré.salfant  tlos  stipuîations  mêmes  du  contrat  passe  entre  eus 

et  le  (lifbifeur. 

12G  >.  La  cession  judiciaire  est  un  hénéfice  que  la  loi  ac- 
corde au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il 
est  permis  ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne  ,  de  faire  ea 
justice  l'abandon  de  tousses  biens  à  ses  eréauciers,  nonobs" 
tant  toute  stipulation  contraire. 

126g.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété 
aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et  d'en  percevoii'  les  rcA  enua 
jusqu'à  la  vente. 

1270.  Les  créanciers  ne  peuveiit  refuser  la  cession  judi- 
ciaire ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 
-Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus ,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où 
ils  auroient  été  insullisans  ,  s"'il  lui  en  survient  d'autres ,  il  est 
obligé  do  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiements 

SECTION    I  r. 

De  la  Wovation, 

t'X'ji.  La  novation  s'opère  de  troia  manières: 

i.'^  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancfer 
une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne  ,  laquelle 
est  éteinte  j 

2."  Li^rsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien 
qui  est  déchargé  par  le  créancier  ; 

3."  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  cngagemejit,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à  l'ancien  ,  envers  lequel  le  dé- 
biteur se  trouve  déchargé. 

1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

1273.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

127,4.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur,  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débileur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier  , 
n'op-j-e  point  de  novation  ,  si  le  créancier  n'a  expressément 
déclaré  qu'il  entendoit  décharger  sou  débiteur  qui  a  fait  la 
délégation. 

•  XI16.  Le  Cî-éancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qin  a 
«té  tidte  la  délégation,  n'a  point  de  recoins  contre  ce  dt'-bi- 
teur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'ea 
contienne  une  réserve  expresse  ,  ou  que  le  délégué  ne  fut 
déjà  en  faillite  ouverte ,  ou  tombé  en  décoaiituie  au  momeat 
ic  ia  délégation. 
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12^7.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  per- 
sonne (pji  doit  pa^er  à  sa  place  ,  n'opère  point  uovation. 

Il  eu  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le 
créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée  ,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'ua 
nouveau  deTjiteur ,  les  privilèges  et  h\  pothèques  primitifs  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur. 

1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires ,  les  privilèges  et  hvpotlièques 
de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les 
biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  crtancier  et  Tun  des 
débiteurs  solidaires  ,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère 
les  cautions. 

ISéanmoins ,  si  le  créancier  a  exigé ,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  codébiteurs  ,  ou  ,  dans  le  second ,  celle  des 
cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  Ott 
les  cautions  refusent  d'accéder  au  Qo^ivel  airaugemeut. 

SECTION    III. 

De  la  Remise  de  la  Dette, 

1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature 
privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  Lbé- 
ration. 

J283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  pre'- 
sunier  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjutlice 
de  la  preuve  contraire. 

1234.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  ,  ou 
de  la  grosse  du  titre ,  à  l'un  des  d<'biteurs  solidaiies  ,  a  le 
même  effet  au  profit  de  ses  codéljiteurs. 

1285.  La  remise  ou  décharge  couvcutionnelle  au  profit  de 
l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'oit  expressément  réservé  ses  droits 
contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

laSt).  La  remise  de  la  chose  doiuiée  en  nantissement  ne 
suffi!  ptiiiil  pour  xaiie  présumer  la  remise  de  la  dette. 

12S7.  Lui  remi;;eoa  décharge  coavenliouuelle  accordée  au 
débiteur  principal  libère  les  cautiony  ; 

_  Celle  accordée  à  lu  caution  ue  iibcie  pas  Iv  débiteur  priit- 
cipalj 
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Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  aulres. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la 
déchai'ge  de  son  cautionnement  ,  doit  être  imputé  sur  la 
dcHe  ,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des 
autres  cautions. 

SECTIONIV. 
De  la  Compensation. 

1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre  ,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après 
exprimés. 

1390.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi ,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement ,  à  l'mstant  où  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois ,  juscpi'à  concurrence  de  leurs  quotités  resr 
pectives. 

X291.  La  compensation  n'a  lieu  <ju'entrc  deujs.  dettes  qui 
ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  on  une  cer- 
taine quantité  de  choses  fungibles  de  la  niêioe  espèce  et  qui 
sont  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées  ,  non  contestées  ,  et 
dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  ,  peuvcut  se  com- 
penser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

1292.  Le  tenne  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  com- 
pensation. 

1293.  La  compensation  a  lieu  ,  quelles  que  soient  les 
causes  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  lo  cas, 

1."  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  dépouillé  ; 

2."  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à 
usage  ; 

3.°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés  in- 
saisissables; 

1294.  La  caution  peut  opposer  la  compecsatiou  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  priiicipal  ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 

1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  siniplemenl 
la  cession  qu'un  créijncier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne 
peut  pins  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût 
pu  ,  avant  l'acceptation  ,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le 
débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée ,  elle  n'empêche  que  la 
compensation  des  ci'éances  postérieures  à  cette  notiiication. 
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lig6.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu  ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'eu 
faisant  raison  des  trais  de  la  remise. 

1297.  Lorsqu'il  \  a  plusieurs  dettes  coinpensables  ducs 
par  la  même  personne  ,  ou  suit ,  pour  la  romj)ensation  ,  les 
règles  établies  pour  l'imputation  par  l'article  1206. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étant  tlébiteur,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  pa^f  un  tiers  entre  ses 
mains  ,  ne  peut ,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  com- 
pensa tioi!. 

1299.  Celui  qui  a  paie  une  dette  qui  étoit,  de  droit,  éteinte 
par  la  compensation,  re  peut  plus  ,  en  exerçant  Ja  créance 
dont  il  n'a  point  opposé  Ja  compensation,  se  prévaloir,  au 
piéjudice  des  tiers  ,  des  privilèges  ou  Jia  potbè(£Ucs  qui  y 
étoient  attachés  ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause 
d'ignorer  la  créance  qui  devoit  compenser  sa  dette. 

SECTION     V. 
De  la  Confusion. 

i3oo.  Lorstpie  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
réiiiiisKcnt  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  coiifusioH 
de  droit  qui  éteint  les  doux  créances. 

ijoi.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  pcrsciniie  du  débi- 
teur principal,  profile  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  ,  n'env- 
traîne  poiut  l'extinction  de  i'obiigation  principale; 

Celle  qui  s'ojjère  daiis  la  persoune  du  créancier,  ne  jiro- 
fite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  poition  dont  \\ 
ctoit  débiteur. 

SECTION     VI. 
De  la  Perte  de  la  cJiosc  due. 

i3o2.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  étoit 
l'objet  de  l'obliiiation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  com- 
merce, ou  se  perd  de  manière  qti'on  en  ijTnore  absolument 
resisteuce  .  l'obliaalinn  est  étciate  si  la  chose  a  ])éii  ou  a 
été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avaul  qu'il  fût  en 
demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure  ,  et  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le 
cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle 
lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri   ou  ait 
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été  perdue  ,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite, 

de  la  restilulioftdu  prix. 

i5o3.  Lorsque  la  chose  est  perie  ,  mise  hors  du  commerce 
ou  perdue  ,  sans  la  faute  du  débiteur ,  il  est  tenu ,  s  il  y  a 
quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  a  celte 
chose ,  de  les  céder  à  son  créancier. 

SECTION    yii. 
jDe  l'Action  en  nullité  ou  en  rescision  des  Conventions. 

i3o4.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière ,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence ,  que  du  )Our 
où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  ou 
ils  ont  été  découverts-,  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes 
mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
Le  temps  ne  court  ,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  inter- 
dits ,  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  Fegard  de 
ceux  faits  par  les  mineurs ,  que  du  jour  de  la  majorité. 

i3o5.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  laveur 
du  ranieur  non  émancipé  ,  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions •  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  con- 
ventions qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu  elle 
est  déterminée  au  titre  de  la  Minante,  de  la  lutelle  et 
de  l'Emancipation.  ,    i .  • 

i3o6.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion-, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuelet  imprévu. 
i5o7.  La  simple  déclaration  de  majorité  ,  laite  pai-  le  rai- 
Bcur  ,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution.  _  ^ 

i3o8.  Le  mineur  commerçant ,  biinquier  ou  artisan  ,  n  est 
point  restituable  contre  les  engag^emens  qu'il  a  pris  à  raison 
de  son  commerce  ou  de  son  ait. 

i3oq.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conven- 
tions portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu  elles  ont  ec 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  ^ 
i3io.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obhgatious  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-déht. 

i3ii.  Il  il  est  plus  rertval)le  à  revenir  contre  1  engagement 
mi'il  avoit  souscrit  en  minorité  ,  lorsqu'il  l'a  ralitie  en  ma)0- 
rite  ,  swit  que  cet  eugag.Mnei.t  fût  nul  en  sa  forme  ^  soit  qu  U 
fût  seulenirtit  sujet  à  restitution. 

1012.  Lorsque  les  mineurs  ,  les  interdits  ou  les  femmes 
mariéessont  admis,  en  ces  qualités ,  à  se  faire  restituer  coiure 
li-iMS  ei-'a  ■emens  ,  le  remboursement  de  ce  qui  aurou  «ce, 
en'coaé  i.iear..  de  ces  cagagcmens  ,  pa}é  pendant  la  mmo- 
iité  .  l'iuLudivl^oa  ou  le  maiiage,  ae  peut  eu  être  e^g«>  a 
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moins  qn'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à 
leur  profit. 

i5i3.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion 
que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  expri- 
més dans  le  présent  Code. 

i3i4'  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  dos  interdits  ,  soit  pour  aliénation  d'immeubles  ,  soit  dans 
un  partage  de  succession  ,  ont  élé  remplies  ,  ils  sont ,  relati- 
vement à  ces  actes  ,  considérés  comme  s'ils  les  avoieut  faits 
en  majorité  ou  avant  l'interdiction. 

CHAPITRE    VL 

De  la  Preuve  des  Obligations  ,  et  de  ce-Ile  du  Paiement. 

i3i5.  Celui  qui  réclame  l'exéculion  d'une  obligation,  doit 
la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier 
le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  sou  obli- 
gation. 

i3i6.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale  ,  la 
preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et 
le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivautest 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE      LA     PREUVE      LITTÉRALE. 

\.  \fi''  Du  Tilre  aii/lieittiijiie. 

i3i7.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

i3i8.  L'acte  qui  n'est  point  autheulique  par  l'incompé- 
tence Qu  l'incapacité  de  l'officier  ,  ou  par  un  déCautdc  forme, 
vaut  comme  écriture  privée  ,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

iZiQ.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme  entre  les  parties  coutractautes  et  leurs  héri- 
ties  ou  ayant-cause. 

Néaiimoins ,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal ,  l'exécu- 
tion de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  eu 
accusation;  et,  en  cas  d'inscription  de  l'uux  faite  incidem- 
ment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  su^ 
pendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

i32o.  L'acte,  soit  authentique  ,  soit  sous  seing-privé  ,  fait 
foi  entre  les  parties,  même  d'"  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en 
termes  énoutialil's ,  pourvu  que  l'éucinciation  ait  un  rapport 
direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  éîrangèics  à  la  dis- 
position ue  ^JCuYcut  servir  que  d'un  coiumcncument  do 
Fcuvc, 
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i32i.  Les  contre  -  lettres  ne  peuvent  avoir  leurs  eflets 
qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  pqint  d'elfet 
contre  les  tiers. 

5.  II.  De  l'Acte  sous  seing-prii>ê, 

\ô7.i.  L'acte  sous  seing -privé,  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu ,  a  ,  entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-cause  ,  la 
même  foi  que  l'acte  authenlique. 

loaS.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  souï  seing-privé, 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écri- 
ture ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connoissent  point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 

i324'  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature  ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  avant-cause  dé- 
clarent ne  les  point  connoitre ,  la  vérification  en  est  ordon-' 
née  en  justice. 

i325.  Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagtnatiques  ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  eu  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
uu  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le 
même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples  ,  etc.  ne  peut  être  opposé  par  ceiui  qui 
a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

iSsG.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appiéciable ,  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut 
qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un. 
approuvé  ,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  ciiose, 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  arti- 
sans, laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service. 

1027.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
différente  de  celle  exprimée  au  bon  ,  l'obligation  est  présu- 
mée n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte 
ai)isi  que  le  bon  sont  éri-its  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est 
l'erreur. 

iZi'6.  Les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  on  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits ,  ou  du  jouç 
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ovi  leur  substaiK  e  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par 
des  ofiiciers  publics,  tels  que  procès -verbaux  de  scellé  ou 
d'inventaire. 

1329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre 
les  personnes  non  marchandes  ,  preuve  des  fournitures  qui  y 
sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'é^^'ard  du  serment. 

i55o.  Les  livres  des  marchands  funt  pieuve  contre  eux; 
mais  cfiui  qui  en  veut  tirer  avantage  ,  ne  peut  les  diviser  ea 
ce  tju'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

i55i.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui,  i.^dans 
tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu; 
2.°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a 
été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui 
au  protit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

i332.  L'écritiu-e  mise  parle  riéaucier  à  la  suite,  en  marge 
ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession  , 
fait  foi ,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend 
à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écritui-e  mise  parle  créancier  au  dos, 
ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance, pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

§.   III.  Des  Tailles. 

1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usaye  de  constater  ainsi 
les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail. 

§.  IV.  Des  Copies  des  titres. 

1334.  Lesco])ies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  ,  dont  la  représenta- 
tion peut  toujours  être  exigée. 

iS.lô.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font 
foi  d'at)rès  les  distinctions  suivantes  : 

1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  ti- 
rées par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées  ,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  j)résencc 
des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

2."  Les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 
consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de 
l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ,  ou  par  l'un  de  ses  suces- 
seurs ,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité-,  sont 
dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'ori- 
ginal ,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considéiées  comme  aucieunes  quand  elles  ont 
plus  de  trente  uns; 
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Si  elles  ont  moins  de  trente  ans  ,  elles  ne  peuvent  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

3."  Lorsque  les  copies  liiées  sur  la  uiiaute  d'un  acte  ne 
l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses 
successeurs ,  ou  par  officiers  publics  qui ,  en  cette  qualité  , 
sont  dépositaires  des  minutes,  clies  ne  potinont  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté  ,  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

4.*^  Les  cojùes  de  copies  pourront ,  suivant  les  circons- 
tances,  être  considérées  comme  simples  renseignemens. 

i336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  j)uljlics 
ne  pourra  servir  que  de  commcncemeut  de  preuve  pai  éciit  j 
et  il  faudra  même  pour  cela  , 

1.'^  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire, 
de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paroît  avoir  été  fait  ,  soient 
perdues ,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de 
cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 

2.'^  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire ,  qui 
eonstaie  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  mo\  en  du  concours  de  ces  deux  circonstances 
la  preuve  par  témoins  sera  admise  ,  il  sera  nécessaire  que 
ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  CMSteut  encore j 
soient  entendus, 

§.  V.  Des  Actes  récognitifs  et  conjirmatifs, 

lûSy.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  re- 
présentation du  titre  primordial  y  à  moins  que  sa  teneur  n'y 
sort  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial ,  ou 
ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins  ,  s'il  y  avoit  plusieurs  rccounoissances  con- 
formes ,  soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente 
ans  de  date  ,  le  créancier  pourroit  être  dispensé  de  repré- 
senter le  titre  primordial. 

i338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obli- 
gation contre  laquelle  la  loi  admet  ractit)n  en  nullité  ou  en 
rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trome  la  substance 
de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  res- 
cision, et  l'iutentionde  réparer  le  vice  sur  lequelcette  acLioa 
est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 
que  robligation  soit  exécutée  voloritaire*nenl  après  l'époque 
à  laquelle  l'obligation  pouvoitêtre  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 

La  confirmation  ,  ratification  ,  ou  exécution  volontaire 
dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi  ,  em- 
porLe  la  leuouciaLiou  aux  moyens  et  cxccpLions  que  l'on 
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pouvoit  opposer  contre  cet  acte,  sans  piéjadice  néanmoins 
du  droit  des  tiers. 

iSjg.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confir- 
raatif  les  vices  d'une  donation  entre  vifs;  nulle  en  la  forme, 
il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

i34o.  La  confirmation  ou  ratification  ,  ou  exécution  volon- 
taire d'une  donation  parles  héritiers  ou  ayant-cause  du  dona- 
teur, après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer 
soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

SECTION    II. 

De  la  Preuve  testinioniale. 

l34)  ■  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  on  sous  signa- 
ture privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  cent  cinquante  francs,  mcuie  pour  dépôts  volontaires; 
et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  cncon!  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs; 

Le  tout  sang  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce. 

i3,(2.  La  règle  ci -dessus  s'applique  au  cas  où  l'action 
contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'in- 
térêts qui,  réunis  au  capital ,  excèdent  la  somme  de  cent 
cinquante  francs. 

1043.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cin- 
quante flancs  ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

i3ij  |.  La  preuve  testimoniale  ,  sur  la  demande  d'une 
.somme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut 
ctre  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  res- 
tant ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point 
prouvée  par  écrit. 

10.J5.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs 
dcmaiides  dont  il  n'v  ait  point  de  titre  par  écrit ,  et  que  , 
jointes  enscmhle,  elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
irancs  ,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise  ,  encore 
que  la  jiartie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  djfTé- 
rentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  diflercns  temj)s, 
si  ce  n'étoit  que  ces  droits  procédassent  ,  |)ar  succession  ,  do- 
nation ou  autrement,  de  persomies  dillorentes. 

i3  |6.  Tontes  les  demandes,  à  <piel(jue  titre  que  ce  soit  , 
qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  ])ar  écrit ,  fieront  ior- 
raées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  deuiandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seiout  pas  reçues. 

13,47.  Les  règles  ci -dessus  re<;oivent  exception  lorsqu'il 
existe  ua  commencement  de  preuve  pïu-  écrit. 
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On  appelle  ainsi  tout  acte  par  e'crit  qui  est  émané  cîe  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée  ,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

i3  j8.  Eljes  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 
n  a  pas  élé  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Celte  seconde  exception  s'applique  , 

1.°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des 
délits  ou  quasi-délits; 

2."^  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie  ,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage  ,  et  à  ci-ux  fints  par  les  voyageurs  ea 
logeant  dans  une  IiôteHcrie  ,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait; 

3."  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  impré- 
vus ,  où  l'on  ne  pourroit  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

/).'*  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servoit 
df  j)reuvc  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d'une  foicc  majeure. 

SECTION    III. 

Des  Présomptions. 

i5  ('9.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi 
ou  le  nu!!.'i.-.trut  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

§.  I.^""   Des  Pi\'soin]ilions  ilnhlies  par  la  loi, 

i55o.  La  picsomption  légale  est  celle  qui  est  attadiée  par 
une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels  soiit , 

i."  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits 
«n  fraude  de  ses  dis])Ositions  ,  d'après  leur  seule  qualité  ; 

3."  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées; 

3.°  L'autoiité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 

4."  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment. 

i35i.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
r.v  ffui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  deman- 
rii  e  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  paitics,  et  for- 
TOé.e  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

i353.  La  prcson)ption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  elle  existc-- 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi; 
lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle  an- 
«iilie  certains  actes  ou  dénie  l'action  eu  justice  ,  à  moins 
Qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire  ,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  6ur  le  serment  et  l'aYeu  judiciaires. 
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§.  II.  Des  Présoitii.ilions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

ï353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  ('tabîies  par  la 
If)i,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat, qui  ne  doit  admettre  que  des  pr.'somptions  "raves, 
prérises  et  concordantes ,  et  dans  les  cas  seulemeat  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales  ,  à  moins  que  l'acte  ne  soit 
attaque  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

SECTION    IV- 
De  l'aveu  de  la  Partie. 

i354.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  cxtraju- 
diciaire  ou  judiciaire. 

i355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  ver- 
bal est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont 
la  preuve  testimoniale  ne  seroit  point  admissible. 

i356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  jus- 
tice la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué  ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a 
été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  uc  pourroit  être  révoqué 
sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

SECTION    V. 

Du  Serment. 

iSSy.  Le  serment  judiciaire  act  de  deux  espèces  : 
1.''  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé   décisoire  ; 
1."   Celui  qui  est  déféré   d'office  par  le  juge  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties. 

§.  I.^""  Du  Serment  dtcisoire, 

i358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit. 

1559.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  uu  fait  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  le  défère. 

i56o.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore 
qu'il  n'existe  aucun  commcncei?ient  de  preuve  de  la  de- 
mande ou  de  l'exception  sur  la({uellc  il  e.st  provoqué. 

i36i.  Celui  auquel  le  serinent  est  déféré,  qui  le  refuse  ou 
ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à 
qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse  ,  doit  succomber  dans  sa 
d(.' mande  ou  tlans  son  exception. 

i562.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en 
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est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  pure-* 
menl  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avoit  e'té  déféré. 

i363.  Lorsque  le  serinent  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'ad- 
versaire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

i364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaiie  a  déclaré  qu'il  est  prêt 
à  fane  ce  serment. 

i365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui 
qui  l'a  déféré  ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayant-cause  ou  contre  eux. 

JNéanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier  ; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également 
les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  piofite  aux  co- 
débiteurs; 

V't  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  princinal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  so- 
lidaire ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou 
au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette, 
et  uou  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

§.  II.  Du  Serment  d'office. 

i36G.  Le  jufie  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment, 
Ou  pour  eu  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seule- 
ïiicnt  pour  déterminer  le  moulant  de  la  condamnation. 

i56j.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur 
la  demande  ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée ,  que  sous 
les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut, 

1."  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée; 

2.°  Quelle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pu- 
rement et  siunplement  la  demande. 

i36S.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 
parties  ,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

lîiGg.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne 
peut  être  déféré  par  le  jut(e  au  demandeur  que  lorsqu'il  est 
U'aillcurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même  ,  en  ce  cas  ,  déterminer  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  le  demandeur  eo  s»;ra  cru  isuj- 
bou  serment. 
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TITRE  IV. 

Des   Engagemens  qui  se  forment  sans 
convention, 

(Déorété  le  9  février  1804,  promulgué  le  ,9  du  même  mois.) 

_  1370.  Certains  en-aj^remens  se  formcnl  sans  mi'il  inter- 
vienne aucune  ronvention  ,  ni  de  la  part  de  celui  qui  .oblige 
m  de  la  i^art  de  celui  envers  lequel  ii  est  obh-é  ^    ' 

Les  uns  résultent  de  fautorité  seule  de  la%i  :    les  autre- 
naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  ohYxU 

mcnT  ?Il""'''  '""*  *•;'  ^"8^S'^.™^"«   formes  imofontaire- 

mcnt  ,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins  ,  ou  ceux  des 

tuteurs  et  des  autres  aduiinislrateurs  qui  ne  peuvent  r"fue; 

la  fonction  qui  leur  est  déférée.  veut  reruser 

Les  engagemens  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 

qiii  se  trouve  obligé  ,  résultent  ou  des  quasi^contrat.s  ,  ou  de] 

d^iit.  ou  guasi-delits  ;  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Quasi-contrats. 

1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volon- 

Inve^s'^m  "r^'ef  "'  '/  ''f'  --"gageaient  qu^c^nque 
S  dLx  pa;aes:        ''"    'ï"'^'""  ""  engagement  lécipro^uc 

1372.  Lorsque  volontairement  on  "ère    l'aflr,ir«  ,!• .    »     ■ 
soit  que  le  propriétaire  connoissc  la  gestTon  soi^^au-,    r       "  ' 
ce  u.qui  gL  contracte  l'engagement  St^'d   rotuT^Ta 
gestion  qu  il  a  commencée  ,  et  de  l'achever  jusqu'à  rê  auc  t 

»rs'j;;,' S5,''/,:';pi-f '"««'-''= '■•'f«- tous ... 

,  imaeuuiiser  Je  tou»  les  ensagomens  personnels  <m'U 
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:';,,  ,  e,  l,.i  r.,nl.o>..-ser  toute,  les  dépenses  u,uC3  ou  noce.- 

gaires  qu'il  a  faites.     '  sciemment  ce  qm  ue 

W'^elfr'afà'i  ?rMlsT.f  Î:  ^iu-  ^  -lui  de  .u.  .  .  . 

'°^-'-;..e^o™e,u.^.e.ej.,sec,o^^ 

Jjilrice  ,  a  acquillo  une  aeue  , 

cor.he  le  riéancier.  ^^i  ,j   c.é.mciet  a 

'^''""'rr,;r,ep°    s.Srd„;.icn,en.,  saun.recon,sde 

j,^4-SewVe"-:.rrrtS;{i:c:pL.,.etes,n..e. 

Jlli  corporel  .«'"'«"V'Sr;,!*  esVpé.ic  ou  dété- 
^"•°."  ■  ?i  f.ûSf  il  erm^t  «aVant  de  sa  pcv.e  pav  ca, 

nedlt.S."uer^uelepr»delavcn.e.  ^,_^.,  ,^„., 

"".SS..    Ce!»   '»"I'"V;'j,.';';rde     .au"  ise  M,  de  «ontg 
îeTl!;en":^ÏÏc:s»K'er;:..es  ,„1  ont ...  r.ntcs  pou, 
couservatiou  de  la  chose 

CHAPITRE    II. 
j)es  Délits  et  des  Quasi-délits. 

un  dommage  ,  ol>b<,e  ccm  i  ^^^^^ 

"  ;t£-Ê„aeu„  est  -.^J^.-'Jj  jj'^?^  S  „.,llgence 

lement  par  son  lau  ,    »"'*' 
T^Ït^ son  imin  udence.  .,„iem^nt  da  dommage  que 

°\S4    On  est  responsable  non-^ene^^        ^^^  ^^^     ^^,.^  , 

roî--  K^;lSs^es  r  on  doit  ..pond.e  ,   ou 
Ss  dSes  qu^  Von  a  sous  sa  gan^  ^^,.  ^  «°"\^T^"^ 

,al>les  au  dommage  ^^^^^ ,  ^^^^ 

^^Ïe3  maures  et  les  cc^-«-  £  ^o^S  -queUes 

leur  surveillance» 
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La  responsabilitc  ci-dessus  a  lieu  ,  à  moins  que  les  père  et 
Mière  ,  instituteurs  et  artisass  ,  ue  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donue  lieu  à  cette  respousahilile'. 

i~)S5.  Le  propriétaire  d'un  animal ,  ou  celui  qui  s'en  sert  , 
pendant  qu'il  est  à  son  usage  ,  est  responsable  du  dotnmage 
que  l'animal  a  cause  ,  soit  que  l'animal  lût  sous  sa  garde  ,  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

i586.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine  ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  coustructiou. 

TITRE  V. 

Du  Contrat  de  mariûge  et  des  Droits  res- 
pectifs des  Epoux, 

(Décrété  le  lo  février  1804  ,  promulgué  le  20  du  même  mois.) 

CHAPITRE     P  R  E  31  T  E  R. 

Dispositions  générales. 

1087.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale  ,  quant  aux 
Liens  ,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux 
peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos  ,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  et,  en  outre  , 
sous  les  modifications  qui  suivent. 

i588.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  réc5ultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfans  ,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux 
droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la 
Puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  Minorité  ,  de 
la  Tutelle  et  de  l'Emancipation  ,  ni  aux  dispositions 
prohibitives  du  présent  Code. 

i58g.  Ils  ue  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renoncia- 
tion dont  l'objet  seroit  de  cliangcr  l'ordre  lés/al  des  succes- 
sions ,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de 
leurs  enfans  ou  descendans  ,  soit  par  rapport  à  leurs  ei-faus 
entre  eux;  sans  préjudice  des  donations  cntre-viIL->  ou  testa- 
mentaires qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et. dans 
les  cas  déterminés  par  le  présent  Code. 

iSqo.  Les  époux  ne  peu^  eut  plus  stipuler  d'une  mam'èrc 
générale  que  leur  association  sera  réglée  par  l'upc  des  cou- 
tumes ,  lois  ou  statuts  locaux  qui  ré^issoit-ut  ci-devant  les 
diverses  parties  du  territoire  français  ,  et  qui  sont  abrogés 
par  lo  présent  Code.  »> 

iSgi.  Ils  peuvent  cependant  déclarer  ,  d'une  manière  "é- 
nerale  ,  qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  récime  de  la. 
cijuimunauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

S* 
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Au  premier  cas  ,  et  sous  le  rëpme  de  la  coiniTiunaute, 
les  droits  des  c'poux  et  de  leurs  héritiers  seront  l'églës  par  les 
dispositions  du  chapitre  II  du  pre'sciit  titre. 

Au  deuxième  cas  ,  et  sous  lo  re'gime  dotal  ,  leurs  droits 
serojit  régies  par  les  dispositions  du  chapitre  III. 

1092.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou 
qii  il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot  ,  ne  suffit  pas  pour 
soumettre  ses  biens  an  régime  dotal ,  s'il  n'y  a  dans  le  con- 
trat de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de 
la  simple  déclaration  faite  par  les  époux  ,  qu'ils  se  marient 
sans  communauté  ,    ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

139.3.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au 
legime  de  la  communauté  ou  le  modifient ,  les  règles  établies 
dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront  le  droit 
commun  de  la  France. 

i39'4.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées  , 
avant  le  mariage  ,  par  acte  devant  notaire. 

i^gn.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage. 

1396.  Les  ciiaiîgemens  qui  y  seroient  faits  avant  cette 
célébration,  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la 
même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est ,  au  surplus  ,  valable 
sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 

1097.  Tous  changemens  et  contre-lettres  ,  même  revêtues 
des  formes  prescrites  par  l'article  précédent ,  seront  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra  ,  à 
peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ,  et  sous  plus 
giandc  peine  s'il  y  a  lieu  ,  déUvrer  ni  grosses  ni  expéditions 
du  contrat  de  maiiage  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement 
ou  la  contre-lettre. 

1398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  suscep- 
tible ;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  ,  sont 
valables ,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté ,  dans  le  contrat ,  des 
personnes  dout  le  consentement  est  nécessaue  pour  la  vali- 
dité  du  niariage. 

CHAPITRE    IL 

Du   Rcginie  en  communauté- 

'1599.  La  communauté  ,  soit  légale  ,  soit  conventionnelle  , 
commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'ofticicr  de 
iétat  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  unç 
fiutre  époque. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 

De  la  Communauté  légale^ 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclara- 
tion qu'on  se  marie  sous  le  réfjiuic  de  la  communauté  ,  ou  à 
défaut  de  contrat  ,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans 
les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION     PREMIÈRE. 

DE    CE    QUI     COMPOSE    LA     COMMUNAUTÉ     ACTIVEMENT     ET 
PASSIVEMENT. 

5  I.^''  De  l'Actif  de.   la    Commnuaulc, 

i4oi.  La  communauté  se  compose  activement, 

1."  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédoieat  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  ensemble  de  tout  le  mobilier 
qui  leur  écboit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou 
même  de  donation  ,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ; 

2."  De  tous  les  fruits,  revenus  ,  intérêts  et  arrérages  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage ,  et  provenant  des  biens  qui  apparteuoient  aux  époux 
lors  de  sa  célébration  ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  écbus  pen- 
dant le  mariage  ,   à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3."  De  tous  les  immeubles  qui  sent  acquis  pendant  le 
mariage  ; 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté  , 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avoit  la  propriété  oa 
possession  légale  antérieurement  au  mariage  ,  ou  qu'il  lui  est 
échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 

i4o3.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et 
mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en 
est  considéré  comme  usufruit ,  d'a{)rès  les  règles  expliquées 
au  titre  de  V  Usufruit ,  de  l' Usage  et  de  l'Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles  ,  pouvoient 
être  faites  durant  la  communauté  ,  ne  l'ont  point  été  ,  il  en 
sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou 
à  SCS  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage ,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle 
pourra  être  due. 

i4o4'  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage  ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son 
•cours  à  titre  de  succession ,  n'entrent  point  on  co7nmuuauté. 

Néanmoins  ,  si  l'un  des  époux  avoit  ac(£uis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage  ,  contenant  stipulation  de  com- 
munauté ,  et  ayant  la  célcbration  du  mariage  ,  l'immicubie 
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acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  commimaiile  ,  â 

moins  fjue  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque 

clause  du  mariage  ,  auquel  cas  elle  seroit  réglée  suivant  la 

convention. 

1  (o5.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pen- 
dant le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point 
en  comnmnauté  ,  et  appartiennent  au  donataire  seul ,  à  moins 
que  la  donation  ne  contienne  expressémeut  que  la  chose 
donnée  appartiendra  à  la  communauté. 

i/joG.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père  ,  mère  ou 
autre  ascendant ,  à  l'un  des  deux  époux  ,  soit  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en  communauté } 
sauf  récompense  ou  indemnité. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  litre  d'é- 
chai)ge  contie  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux , 
n'entre  point  en  communauté  ,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  ,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement ,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  étoit  propriétaire  par  indivis  ,  ne  forme  point  un 
conqiict  ;  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  oii  le  mari  devieudroit  seul  ,  et  en  son  nom 
personnel ,  acquérsMu-  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme  , 
celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  a  le  choix 
ou  d'abaiidonuer  l'effet  à  la  communauté  ,  laquelle  devient 
alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à 
cello-ridai's  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  rembour- 
sant à  la  communauté  le  prix   de  l'acquisition. 

5   IL  Du  PiiisiJ  lie  la  Coiiiini'nauté  ,   et  des  Actions  qui  en  résultent 
conlre  lu  Communauté, 

1409.  La  communaulé  se  compose  passivement, 

1."  Dt'  toutes  le'5  de  fies  mobilières  dont  les  époux  étoient 
grevés  au  jour  do  ia  céiébratiou  de  leur  mariage  ,  ou  dont  se 
trouvent  chargées  les  surcessions  qui  leur  échcient  durant 
le  mariage  ;  sauf  la  lécompeuse  pour  celles  relatives  aux 
immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  do»  époux  ; 

2.°  Des  dettes  ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts  , 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  ou  par  la 
femme  du  consentement  du  mari  ;  sauf  la  récompense  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3."  Des  arrérat;es  etiutérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  persouaeilcs  aux  deux  époux  ; 

4.'^  Des  réparations  usufractuaires  des  immeubles  qui 
a'eutreat  point  eu  commuuauté  j 
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5."  Des  alimcns  des  époux,  de  l'cducation  et  ciitrelica 
des  enf'ans,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

14 10.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières 
contractées  avant  le  luariage  par  la  femme  ,  qu'autant 
■  tfu'elles  résultent  d'un  acte  autJientique  antérieur  au  ma- 
riage, ou  avant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  cer- 
taine ,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou 
de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

Le  cicancier  de  la  femme  ,  eii  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage  ,  no  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  paiement  que  sur  li  nue  propriété  de  ses  im>- 
meubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendroit  avoir  paAé  pour  sa  femme  une 
dette  de  cette  nature  ,  n'en  peut  demander  la  récompense 
ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 

1,41 1.  Les  dettes  des  successions  purement  mohiiiéres  qui 
sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout 
à  la  charge  de  la  communauté. 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage ,  ne  sont 
point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont 
les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles 
de  ladite  succession. 

JNéanmoins,  si  la  succession  est  échue  aix  mari,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit 
sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la 
communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due 
à  la  femme  ou  à  ses  liéritiers. 

1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à 
la  femme  ,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  d« 
son  mari ,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ; 
mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession ,  ns 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  personnels  de  la  iemrac. 

141 4.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dojit 
elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que 
jusqu'à  co/icurrence  de  la  portion  contiibutoire  du  luoisilior 
dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobihcr  com- 
parée à  celle  des  immeubles. 

Cette  poition  coutributoire  se  règle  d'après  l'inventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
succession  le  couc-rne  personnellement,  soit  comme  diri- 
geant et  autorisant  les  actions  de  sa  femme  ,  s'il  s'agit  d'une 
succession  à  clic  échue. 
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i4i5.  A  défaut  d'inventaire  ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  de'- 
faut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  hëiitiers  peuvent, 
lors  de  la  dissolution  de  la  cominunauté ,  poursuivre  les  ré- 
compenses de  droit,  et  même  faire  preuve  ,  tant  par  titres  et 
papiers  domestiques  que  par  témoins  ,  et  au  besoin  par  la 
commune  renommée  ,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobi- 
lier non  inventorie. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

i4i6.  Les  dispositions  de  l'article  1414  '''^  f""*  point  obs- 
tacle à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mo- 
bilière et  en  partie  immobilière  poursuiveut  leur  paiement 
sur  les  biens  de  la  communaule  ,  soit  que  la  succession  «oit 
échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femni.e  lorstfue 
celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari;  le  tout 
sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  ,  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins 
le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  coramu- 
ï»auté  sans  un  inventaire  préalable. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu 
inventaire,  les  créanciers  ne  peuvejit  poursuivre  leur  paie- 
ment que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
succession,  et,  en  cas  d'insiifiisance  ,  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  i4ii  et  suivans 
régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation ,  comme 
celles  résultant  d'une  succession. 

i4i9-  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur 
ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté  ,  ou  l'indemnité  due  au  mari. 

1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est 
à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut 
poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 
personnels. 

SECTION    II. 

De  l'Administration  de  la  Communauté ,  et  de  l'effet 
des  Actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement 
à  la  Société  conjugale. 

il^ii.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  vendre  ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  con- 
cours de  la  femme. 
1422.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des 
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înimenMes  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'un* 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  en- 
fans  communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gra- 
tuit et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes,  pouiju  qu'il 
ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

1^23.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut 
excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  eifet  de  la  communauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  ,  qu'autant  que 
l'eflet ,  par  l'événement  du  partage  ,  tombe  au  lot  des  héri- 
tiers du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers, 
le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet 
donné  ,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  commu- 
nauté et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

142^}.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civile  ,  peuvent  se  poursuivre  sur  les 
biens  delà  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme; 
celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels  ,  tant  que  dure  la 
communauté. 

1425.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux  pour  crime  emportant  mort  civde  ,  ne  frappent  que  sa 
part  de  la  communauté  et  ses  biens  personnels. 

i42*>.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 
du  mari ,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice  ,  n'en- 
gagent point  les  biens  de  la  communauté  ,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait 
de  son  commerce, 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  bieus 
de  la  communauté ,  même  pour  tirer  sou  mari  de  prison ,  ou 
pour  l'établissement  de  ses  ejifans  en  cas  d'absence  du  mari, 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 

1428.  Le  mari  a  l'administiation  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  pos^ 
sessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  person- 
nels  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires-, 

1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas 
de  dissolution  de  la  communauté ,  obligatoires  vis-à-vis  de 
la  femme  ou  de  ses  héiiliers  que  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  ,  si  les  parties 
i'v  trouYeat  encore j  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suUe  , 
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de  manière  que  le  ferm'er  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 

jouissance  de  la  pé  iode  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

i^3o.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari 
seul  a  passe's  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  ,  plus  de 
trois  ans  avaut  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux  ,  et  plus  de  deux  ans  avaut  la  même  époque  s'il  s'ap;it 
de  maisons ,  sont  sans  efl'et ,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

143 1.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  ré- 
putée ,  à  l'égard  de  celui  -  ci  ,  s'être  obligée  que  comme 
caution;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 
contractée. 

1^02.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement 
la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  a 
pareillemefit  un  recours  contre  elle  ,  soit  sur  sa  part  dans  la 
communauté  ,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est  iuqidété. 

i433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux  ,  de  luètne  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  desenices 
fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux  ,  et  que  le 
piix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  le  tout  sans  rem- 
ploi ,  il  V  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  commu- 
nauté,  au  profit  de  l'époux  cpii  était  propriétaire,  soit  de 
l'immeuble  vendu  ,  soit  des  senices  rachetés. 

1434-  Le  remploi  est  cenié  fait  à  l'égard  du  raari  ,  toutes 
les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  étoit 
faite  des  deniers  provenus  de  l'aliération  de  l'immeuble  qui 
lui  étoit  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et 
pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a 
été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas. 
accepté  ,  cl.'e  a  simplemeut  droit ,  lors  de  la  dissolution  de  la 
comiaunautc,  àia  récompense  du  pris  de  son  immeuble  vendu. 

1456.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant 
au  marine  s'exerce  que  sm-  la  masse  de  la  communauté;  celle 
du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari ,  en  cas  d'insufiisance  des  biens 
de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'^a  lieu 
crue  sur  le  pied  de  la  vente ,  quelque  allégation  qui  soit  faite 
touchant  la  valeur  de  l'immeuble  ahéiié. 

11^57.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles 
à  l'im  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un 
immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit: 
peur  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'améHoratiou  de 
ses  Liens  personnels ,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'uQ 
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des  deux  c'poux  a  lire  un  profit  personnel  des  biens  de  ki 
communauté  ,  il  en  doit  la  récompense. 

1438.  Si  le  p''re  et  la  mère  ont  doté  coajointement  l'cnfarit 
commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  lacfuelle  ils  euten- 
doient  v  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  cbacun  pour 
moitié  ',  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  jiromise  en  effets 
de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels 
à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas  ,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  person- 
nel a  été  constitué  en  dot ,  a,  sur  les  biens  de  l'autre  ,  une 
action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard 
à  la  valeur  de  l'effet  donné ,  au  temps  de  la  donation. 

143g.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  com- 
mun ,  en  effets  de  la  communauté  ,  est  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  et ,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  accep- 
tée par  la  femme  ,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la 
dot  ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expicssément  qu'il 
s'en  charg^eoit  pour  le  tout ,  ou  pour  une  portion  plus  forte 
que  la  moitié. 

\^^\o.  La  fçarantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui 
l'a  constituée  ;  et  ses  intéiêts  courent  du  jour  du  mariage  , 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

SECTION    III. 

De  la  Dissolution  de  la  Communauté ,  et  de  quelques^ 
unes  de  ses  suites. 

1  '(4i-  La  communauté  se  dissout,  x.°  par  la  mort  natu- 
relle ;  2."  par  la  mort  civile  ;  3.'^  par  le  divorce  (i)  ;  4*"  P'*''  ^'^^ 
séparation  de  corps;  5.°  par  la  séparation  de  bicui. 

1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'un  des  époux  ,  ne  donne  pas  lieu  a  la  continuation 
de  la  communauté;  sauf  les  poursuites  des  parties  iutéi•e^i- 
sées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  com- 
muns ,  dont  la  preuve  pourra  èlre  faite  tant  par  titres  que 
par  la  commune  renommée. 

S'ilya  desenfansmiueurs,  le  défaut  d'inventaire  faitperdie 
en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus  ; 
et  le  subrogé  tuteur  qui  no  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire, 
est  solidairement  teuu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations 
qui  jieuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 

1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
justice  par  la  femme  dout  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque 
le  désordre  des  aiittixes  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
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les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisans  pour  remplir  le» 

droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

i444-  La  st'j)aratieu  de  Liens  ,  quoique  prononcée  en  jus- 
tice ,  est  nulle  si  elle  n'a  poiut  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ,  eflectué  par  acte 
authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au 
moins  ])ar  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui 
a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis. 

i/f  |5.  Toute  séparation  de  biens  doit ,  ava;it  son  exécution, 
être  rendue  publique  par  l'afïirhe  sur  un  tableau  à  ce  destiné, 
dans  la  principale  salie  du  tribunal  de  première  instance  ,  ot 
de  plus,  si  le  mari  est  rMarchand,  banquier  ou  comm-ercant, 
dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile i 
et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte, 
^uant  à  ses  effets,  au  joui'  de  la  demande. 

i4q6.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 
sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins  ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari, 
ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 

i/,47.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre 
la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance 
sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. 

i448>  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit 
contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  de» 
enfans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  ,  s'il  ne  reste  rien 
au  mari. 

i449'  I^a  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement ,  eu  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier ,  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
du  mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. 

i45o.  Le  mari  n'est  poiut  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  la  justice  ,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru 
au  contrat,  ou  qu'il  ne  suit  prouvé  que  les  deniers  ont  été 
reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

tl  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente 
a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est 
point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

i45i.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie 
du  couseutemeut  des  deux  parties. 
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Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  possé  devant  notaires 
et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  daus 
la  forme  de  l'article  i^/\5. 

En  ce  fas ,  la  coinniunauté  rétablie  reprend  son  effet  du 
jour  du  mariage  ,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  des  actes  qui ,  dans  cet  inteiTalle  ,  ont  pu  être 
faits  par  la  femme  eu  conformité  de  l'article  i-h9' 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabiiroient  leur 
communauté  sous  des  conditions  diSéreutes  de  celles  qui  la 
régloient  antérieurement,  est  nulle. 

1462.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  di- 
vorce (i)  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens  ,  soit 
de  biens  seulement ,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les 
exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari. 

SECTION    IV. 

De  l'Acceptation  de  la  Coinniunauté ,  et  de  la  Renon- 
ciation  qui  peut  y  être  faite  ,  avec  les  conditions  ijui 
y  sont  relatives. 

1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'v  renoncer  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

1454»  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté,  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'em- 
portent point  immixtion. 

1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qua- 
lité de  commune  ,  ne  peut  plus  v  renoncer  ni  se  faire  resti- 
tuer contre  cette  qualité  ,  quand  même  elle  l'auroit  prise 
avant  d'avoir  fait  inventaire  ,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des 
héritiers  du  mari. 

1456.  La  femme  survivante  fjui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de 
tous  les  biens  de  la  communauté ,  coutradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari .  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  ailirmé  sincère  et  véritable, 
lors  de  sa  clôture ,  devant  l'officier  pub'ic  qui  l'a  reçu. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès 
du  mari,  el'e  doit  faire  sa  renonciation  au  greîfe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mapï 
avoit  son  domicile  :  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre 
établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession. 

40  Vo^nz  la  note  sur  le  titve  YI  du  livre  I,*" 
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i458.  La  veuve  peut ,  suivant  les  circonstances,  demander 
au  tribunal  de  première  instance  une  prorogation  du  délai 
presciit  par  l'article  précédent  pour  sa  renonciation;  cette 
prorogation  est,  s'il  y  a  lieu  ,  prononcée  contradlctoiremeut 
avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

1459.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  ci  dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer  si  elle  ne  s'est  point  imiTiiscce  et  qu'elle  ait  fait 
inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  com- 
mune jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé ,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inveutaire ,  s'il  a  été  clos 
avant  les  trois  mois. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté  ,  est  déclarée  commune  ,  nonobstant  sa  re- 
nonciation; il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héiitiers. 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois 
sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire  ,  les  héritiers  auront , 
pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire  ,  un  nouveau  délai  de 
trois  mois  ,  à  compter  du  décès  de  la  veuve ,  et  de  quarante 
jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  avant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers 
auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours 
à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans 
les  formes  établies  ci-dessus;  et  les  articles  14^^  ^^  i^^Q  leur 
sont  applicables. 

1462.  Les  dispositions  des  articles  1  \50  et  suivans  sont 
applicables  aux  femmes  des  individus  morts  civilement ,  à 
partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

146.3.  La  femme  divorcée  (1)  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a 
point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divoi'ce  ou 
la  séparation  définitivement  prononcés,  accepté  la  commu- 
nauté, est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore 
dans  le  délai ,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice^ 
contradictoireuient  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé. 

i/|6i.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  re- 
nonciation qui  auioit  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers 
en  fiaiidc  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de 
leur  chef. 

I465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte  ,  soit  qu'elle  renonce, 
a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ,  de  prendre  sa 
nourriture   et  celle  de  ses  domestiques  sur  les   provisions 

(1)  rojez  la  note  sur  le  titre  VI  du  livre  I.«ï. 
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existantes ,  et ,  à  défaut ,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse 
commune  ,    à  la  rharf;e  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  lover  à  raison  de  l'iiabitation  qu'elle  a 
pu  faire  ,  pendant  ces  délais  ,  dans  une  maison  dépendante 
de  la  communauté  ,  ou  appartenant  aux  liérifiers  du  mari  ;  et 
si  la  maison  qu'habitoient  les  époux  à  l'époque  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  ,  étoit  tenue  par  eux  à  titre  de 
lo^er ,  la  femme  ne  contribuera  point  ,  pendant  les  mêmes 
délais ,  au  paiement  dudit  lover ,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

1^66.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la 
mort  de  la  femme  ,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  com- 
munauté dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  pres- 
crit à  la  femme  survivante. 

SECTION    V. 

Du  Partage  de  la  Communauté  après  racceptatîon„ 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  parla  femme 
ou  ses  héritiers  ,  l'actif  se  partage  ,  et  le  passif  est  supporté 
de  la  manière  ci-après  déterminée. 

\l.^^  Du  Partage  de  VJctIf. 

i46'S.  Les  époux  ou  leurs  liéritiers  rapportent  à  la  masse 
des  biens  existans  ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  enveis  la 
communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité  ,  d'après 
les  lèjjles  ci-dessus  prescrites  à  la  section  II  de  la  première 
partie  du  présent  chapitre. 

i-ftig.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également 
les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  va- 
leur des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'uif 
autre  lit  ,  ou  pour  doter  personneiiemeut  l'enfant  coinuiun. 

ii}7û.  Sur  la  masse  des  biens  ,  chaque  époux  ou  sou  héri- 
tier prélève  , 

1."  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté ,  s'ils  existent  en  nature ,  ou  ceux  qui  ontété  acquis 
en  remploi  i 

2.°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté  ,   et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 

3.°  Les  indemnités  qui  lui  sout  dues  par  la  tommuiîaufé. 

1471.  Les  prélèvemeus  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature  , 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  iunneubles  de  la  communauté  :  dans  ce 
dernier  cas  ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et 
à  ses  liéritiers. 

1472-  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
bieus  de  la  cuuuauiiauté. 
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La  femme  et  ses  héritiers,  eu  cas  d'insuffisance  de  la  commu- 
nauté ,  exercentleurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

i473«  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  commu- 
Bauté  aux  époux  ,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux 
dues  à  la  communauté  ,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

i474*  Après  que  tous  les  prélè\  emens  des  deux  époux  ont 
été  exécutés  sur  la  masse  ,  le  surplus  se  partage  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés  ,  en  sorte  que 
l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et 
héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé  ,  envers  l'hé- 
ritier renoucant  ,  des  droits  ijue  la  femme  auroit  pu  exercer 
en  cas  de  renonciation  ,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  virile  et  héréditaire  du  renonçant. 

1476.  Au  siM'plus  ,  le  partage  de  la  communauté  potir  tout 
ce  qui  concerne  ses  formes,  la  liritation  des  immeubles 
ruand  il  y  a  lieu  ,  les  effets  du  partage  ,  la  garantie  qui  en 
résulte,  et  les  soultes  ,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont 
établies  au  titre  des  Successions  pour  les  partages  entre 
cohéritierst 

i477-  Celui  des  époux  qui  auroit  diverti  ou  recelé  quel-» 
ques  effets  de  la  communauté  ,  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  cftets. 

1478'  Après  le  partage  consommé  ,  si  l'un  des  deux  époux 
est  créancier  persounel  de  l'autre ,  comme  lorsque  le  prix  de 
son  bien  a  été  employé  à  paver  une  dette  personnelle  de 
l'autre  époux ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  il  exerce  sa  créance 
sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou 
sur  ses  biens  personnels. 

I  ^79.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exer- 
cer l'un  contre  Tautre  ,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre , 
ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  commu- 
nauté ,  et  sur  ses  biens  personnels. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du 
mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  dvuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

II  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

§.   II.   Du  Passif  de  la  Cnmmunantc ,  et  de  la  Conlfihuiion  des 
Del  tes. 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sort  pour  moitié  à  la 
charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais 
de  scellés  ,  inventaire  ,  vente  de  mobilier ,  li<iuidation  ,  lici- 
tatiou  et  partage  ,  font  partie  de  ces  dettes- 
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i485.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté , 
soit  à  l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers  .  qtie  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire  ,  et  en  rendant  compte  tant  du  con- 
teim  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partafie. 

1  (8.  |.  Le  mari  est  tenu  ,  pour  la  tolaîité  ,  des  dettes  de  )a 
communauté  par  lui  contractées;  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

1/(85.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  ,  de  celles  personuelles 
à  la  femme  ,  et  qui  étoient  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. 

i486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son  clief  et  étoient  entrées  dans  la 
communauté  ;  sauf  son  recours  contre  le  maii  ou  son  héri- 
tier ,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

1^87.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pourune 
dette  lie  communauté  ,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la 
moitié  de  cette  dette  ,  à  moins  que  l'obligatiou  ne  soit  soli- 
daire. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
au-delà  lie  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créan- 
cier pour  l'eAcédaut,  à  moins  que  la  quit'iance  n'exprime  que 
ce  qu'elle  a  pa^é  étoitpour  sa  moitié. 

148g.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  joartage  ,  se  trouve  pour- 
suivi pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté  ,  a  de  droit 
son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre 
époux  ou    ses   héritiers- 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  ,  par  le  partage  ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit 
chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié  , 
même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  pa^  é  des  dettes 
de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  étoit  tenu  , 
il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre. 

1491'  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou 
de  la  femme  ,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont 
soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 

SECTION  vr. 

De  la  Renonciation  à  la  Communauté ,  et  de  ses  Effets. 

1492.  La  femme  qui  renonce ,  perd  toute  espèce  de  droit 
sur  les  biens  de  la  communauté  ,  et  même  sur  le  mobilier  qui 
y  est  entré  de  son  chef. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  Lardes  à  son  usage. 
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1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre , 

1."  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent 
en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi; 

2."  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a 
pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3."  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 

149  j.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contri- 
bution aux  dettes  de  la  commanaulé  ,  tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  en- 
vers ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son 
mari  ,  ou  lorsque  la  dette  ,  devenue  dette  de  la  communauté, 
provenoit  originairement  de  son  chefi  le  tout  sauf  son  re- 
cours contre  le  jnari  ou  ses  hé.ifiers. 

1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci- 
dessus  détaillées  ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  nié-ne  ,  sauf  on  ce  qui  concerne 
le  prélèi'cment  des  linges  et  bardes  ,  ainsi  que  le  logeraentet 
la  nourriti:re  pendant  le  déiai  donsic  pour  faire  inventaire 
et  délibérer;  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la 
femme  survivante. 

Disposition  rehii'ive  à  la  Coinniwini/té  légale,  lorsque 
l'un  des  epo'^.c  ou  tous  deux  ont  des  enjans  de  précé- 
dens  iituriu/,es, 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci -dessus  ,  sera  observé  ménie 
lorsque  i'un  des  cpou:t  ou  tous  deux  auront  des  eufaus  de 
précé.leus  mariages. 

Si  toutefjis  la  coiifusion  du  mobilier  et  des  dettes  opéroit , 
au  profit  de  ruadoi  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui 
qui  est  «utuiisé  par  l'aiticlc  1098,  au  tiiie  des  Donations 
entre-i'ifi  et  des  Teslaniens ,  les  enfans  du  premier  lit  de 
l'autie  époux  auront  l'action  en  retranchement. 

SECONDE    PARTIE. 

De  la  Communauté  conçenùoniielle ,  et  des  Conven- 
tions qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  Com- 
munauté légale, 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
par  ioute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  art.  1687  , 
i388,  i389  etiSgo. 

Les  principales  modifications  sout  celles  qui  ont  lieu  en  sti- 
pulant de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent;  savoir, 

1."  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

3."  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  eu 
communauté  ;  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 
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3.°  Qu'on  V  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  pré- 
seiis  ou  futurs  ,  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

/\.°  Que  les  époux  payeront  séparcmeut  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ; 

5.°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6."  Que  le  survivant  aura  un  pre'ciput  ; 

7.°   Que  les  époux  auront  des  parts  inf|;;ales  ; 

8.°  Qu'il  _y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

SECTION    PREMIÈRE. 
De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts- 

1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts ,  ils  sont  censés  exclure  de 
la  commtmauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et 
futures  ,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses 
ajiports  dûment  justifiés ,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits 
par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies 
faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

1499»  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ,  ou  échu 
depuis ,  n'a  pas  été  constalé  par  invcalaire  ou  état  eu  bonne 
forme ,  il  est  réputé  acquêt. 

SECTION    II. 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  mobi- 
lier,  en  tout  ou  partie, 

i5oo.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans 
la  communauté  jusqu'à  concuirence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée  ,  ils  sont ,  par  cela  seul ,  censés  se  réserver 
le  surplus. 

i5oi.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  com- 
munauté, de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre  ,  et  l'oblige 
à  justifier  de  cet  apport. 

1J02.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari , 
par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mo- 
bilier est  de  telle  valeur. 

Il  est  surfi:,a)nment  justifié  ,  à  l'égard  de  la  femme  ,  par  la 
quittance  que  le  mari  lui  duuue  ,  ou  à  ceux  qui  i'oul  dotée. 

i5o3.  Caaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever, 
lors  de  la  dissolution  d;>  la  oommuuauté  ,  la  valeur  de  ce  dont 
le  mobilier  qu'ila  appcirié  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
fichu  depuis  ,  excétloit  sa  mise  en  communauté. 
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i5o4'  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant 
le  mariage  ,  doit  èhe  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobiher  échu  au  mari ,  ou  d'un 
titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction 
faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  on  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la 
femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve, 
soit  par  titres,  soit  par  témoins  ,  soit  même  par  commune 
renommée ,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

SECTION     III. 

De  la  Clause  d'ameuhlissement. 

ï5o5.  Lorscfue  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  com- 
munauté tout  ou  partie  de  leurs  ijnmeubles  présens  ou  futurs  , 
cette  clause  s'appelle  aineuhlisseinent. 

i5o6.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. 

Il  es  t  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre 
en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusspi'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré 
apporter  en  commimauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence d^une  certaine  somme. 

1607.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité  ,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des 
autres  effets  de  la  communauté  ,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme , 
le  marine  peut,raliéner  qu'avec  le  consentement  de  lafemme; 
xaais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement ,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie. 

i5o8.  L'ameublissementindétermiué  ne  rend  point  la  coni- 
m.unauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son 
effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  ,  à  compren- 
dre dans  la  masse  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , 
quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner 
en  tout  ou  en  partie  ,  sans  le  consentement  de  sa  femme  , 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  in- 
détermhié  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence 
de  cet  araeublissement. 

iSog.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du  par- 
tage ,  la  faculté  de  le  retenir  ,  en  le  précomptant  sur  sa  part 
pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  j  et  ses  héjii  tiers  ont  le  même  druit. 
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SECTION    IV. 
De  la  Clause  de  séparation  des  Dettes, 

l5io.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paie- 
ront séparément  leurs  dettes  personnelles  ,  les  oblige  à  se 
faire  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  .  respective- 
ment raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées 
par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en 
étoit  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même  ,  soit  qu'il  v  ait  eu  inventaire 
ou  non:  mais,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au 
mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peu- 
vent ,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seroient 
réclamées  ,  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  in- 
ventorié ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  seroit 
échu  aux  époux  pendant  la  communauté  ,  s'il  n'a  pas  été  pa» 
reiliement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

1311.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté 
une  somme  certaine  ou  un  corps  certain  ,  un  tel  apport  em- 
porte la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes 
antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux 
débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueroieut  l'ap- 
port promis. 

i5i2.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point 
que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

i5i3.Lor^quelacominunautéestpoursulviepour  les  dettes 
de  l'un  des  époux  ,  déclaré  ,  par  contrat ,  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une 
indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  re- 
venant à  l'époux  débiteur  ,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit 
époux;  et,  en  cas  d'insufiisance ,  cette  indemnité  peut  être 
poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père  ,  la  mère  ,  l'as- 
cendant ou  le  tuteur  qui  l'auroieut  déclaré  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant 
la  communauté  ,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme; 
sauf,  en  ce  cas  ,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  aux  garans ,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

SECTION     V, 

De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  cjuitte. 

i5i4.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à 
la  cuuimuuautc ,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  Jt 
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aura  apporté ,  soit  lors  du  mariage  ,  soit  depuis  ;  mais  cette 
stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  formellement 
exprimées  ,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles  dési- 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  r^ue  la  femme  a 
apporté  lors  du  mariage ,  ne  s'étend  point  à  celui  <jui  seroit 
échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfans  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans  ne  s'étend 
poiiit  aux  héritiers  ascendans  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme  ,  et  que 
ia  communauté  auroit  acquittées. 

SECTION    VI. 

Du  Préciput  conventionnel. 

r5i5.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  estautoriré  à 
prélever  ,  avant  tout  partage  ,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
taine quantité  d'effets  mobiliers  en  nature  ,  ne  donne  droit  a 
ce  prélèvement ,  au  profit  de  la  femme  survivante  ,  que  lors- 
qu'elle accepte  la  communauté  ,  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve  ,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  niasse  par^ageable ,  et  non  sur  les  biens  personnels  de 
l'énoax  prédécédé-. 

i5i6.  Le  préciput  n'est  point  regarde  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations  ,  mais  comme  une  con- 
vention de  maiiage.  , 

i5i7.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  pre^ 

*^'^i5i8.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par 
le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps  ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la 
délivrance  actuelle  du  préciput;  mais  l'époux  q.n  a  obtenu 
soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps  .conserve  ses 
droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c  est  la  ierame ,  la 
somme  oiî  ia  chose  qui  constitue  ie  préciput  r es. e  toujours, 
provisoirement  au  mari  ,  à  la  charge  de  donner  caution. 

i5iq.  Les  créanciers  de  la  communauté  onltouj-^urs  ie  ri.  oU 
4c  faire  vendre  les  ef1\t.s  compris  dairs  le  piec^umt ,  saul  le 
recours  de  l'époux,  conformément  à  l'article  loio. 
SECTION     V  1 1. 

Des    Clauses  par  lesquelles  on  asùgne  à  chacun  deS 
époux  dès  Paris  inégales  dans  la  Loinniunu  'te. 
1  Sîo.  Los  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  pnr 
1^  loi ,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  a  sei  heri- 
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tiers  ,  dati"!  la  rommunauté  ,  qu'une  part  innindre  que  la  moi- 
tié ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  tixe  pour  tout  droit 
de  communaulé  ,  soit  eu  stipulant  que  la  comuiunauté  en- 
tière ,  en  certaius  cas  ,  appartieudia  à  l'époux  survivant ,  ou 
à  Vnn  d'eux  seulement. 

i52i.  Lorsqu'il  a  éié  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté  ,  comme 
le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne 
supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnel- 
lement à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actiC. 

La  convention  est  nulle  si  elle  ohiige  l'époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part  ,  ou  si  elle 
les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à 
celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

iS'J.2.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  on  ses  héri- 
tiers ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout 
droit  de  communauté ,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
i'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue  , 
soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise  ,  suthsante 
ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

1023.  SiU  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héii- 
licrs  de  l'époux ,  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  survit  ,  a  droit 
an  partage  légal  par  moitié. 

i52  j.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de 
la  clause  énoncée  en  l'article  iSao,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté ,  sont  obligés  d'èni  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  "efi  ce  cas,  aucune  action  contre  la 
femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  surx-ivanfequia  ,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre 
les  héiitiers  du  mari  ,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  pdyer  cette 
somme  ,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes  ,  ou  de  re- 
no  icer  à  la  communauté  ,  et  d'en  abandonner  anx  héritiers 
du  mari  les  biens  et  les  charges. 

iSaS.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de 
la  communaulé  apparti<'i:dra  an  sui-vivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  liériliers  de  l'autre  à  faire  la  rejuise  des 
apports  et  capitaux  tombés  daas  la  communauté,,  du  chef 
de  leur  auteur- 
Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme  ,  mais  simplement  une  coaveutioh  de  ma-' 
riagtf  et  entre  associés. 

SECTION     VIÏI. 
Delà  Communauté  à.  litre  universel 

152C.  Lci.c^'ouxpeuAentétaLlirpar  leur  contrat  de  mariage 
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une  communauté  universelle  de  leurs  Liens  tant  meubles 
qu'immeubles  ,  présens  et  à  venir ,  ou  de  tous  leurs  biens 
présens  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  Sections  ci-dessus. 

1527.  Ce  cfui  est  dit  aux  liuit  Sections  ci-dessus  ne  limite 
pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  sus- 
ceptible la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  lôSy  ,  et  sauf  les  modifications  portées 
par  les  articles  i588  ,  lôSg  et  1090. 

Néanmoins  ,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  enfans  d'un  pré- 
cédent mariage  ,  toute  convention  qui  tendroit  dans  ses  effets 
à  donner  à  l'un  des  époux  au- delà  de  la  portion  réglée  par  l'ar- 
ticle 1098,  au  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Tcs- 
tamens  ,  sera  sans  eflet  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion  ; 
mais  les  suuples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et 
des  économiies  faites  sur  les  revenus  respectifs ,  quoique  iné- 
gaux ,  des  deux  époux  ,  ue  sont  pas  considérés  comme  ua 
avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

i528.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale  ,  pour  tous  les  cas  auxquels  il 
n'y  a  pas  été  déix)gé  impliciteiuent  ou  explicitement  par  le 
contrat. 

S  E  C  T  I  O  N     1  X. 

Des  Conventions  exclusives  de  la  Communauté. 

1529.  Lorsque  ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté  ,  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont 
réglés  comme  il  suit. 

i  I.er   De  la  Clause  parlant  que  les  Epoux  se  niarienl  sans   Cominit- 
ntiitté, 

i53o.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté  ,  ne  duinie  point  à  la  femme  le  droit  d'adminis- 
trer ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits:  ces  fruits  sont  cen- 
sés apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

i53i.  Le  mariconsen'e  l'administration  des  bieus  meubles 
«t  immeubles  de  la  femme  ,  et ,  par  suite  ,  le  droit  de  perce- 
voir tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot ,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage;  sauf  la  restitution  qu'il  en  do.t  faire 
après  la  dissolution  du  maiiage  ,  ou  après  la  séparaiiou  de 
Liens  qui  seroit  prononcée  pai'  justice. 

i532.  Si ,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  clujsus  dont 
OU  ue  ijeut  fai^e  usage  Sixm  les  coasojuiuer ,  U  en  doit  être 
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|ohit  un  état  estimatif  au  contrat  tle  mariage  ,  ou  il  doit  en 
être  fait  inventaire  lors  de  réehéanoe  ,  et  le  mari  eu  doit 
reudre  le  prix  d'apr.'s  l'estimation. 

i55j.  Le  mari  «st  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 
i55  f.  La  cause  énoncée  au  présent  paragraplie  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  an- 
nuellement ,  sm- ses 'icules  quittances  ,  certaines  poriioas  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

i555.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du 
présent  paragraphe  ,  ne  sont  point  inaliénables.  ' 

.Néanmoins,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consente- 
ment du  mari,  et,  àson  refus,  sans  l'autorisationde  la  justice. 

§   n.  De  la  Clause  de  sepm'ntion  de  biens. 

i536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seroient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve 
l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  la  jouissasce  libre  de  ses  revenus. 

lôôy.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage  , 
suivant  les  commentions  contenues  en  leur  contrat  ;  et ,  s'il 
n'en  existe  point  à  cet  égard  ,  la  femme  contriljue  à  ces 
charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

i558.  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation, 
la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  conseate- 
ment  spécial  de  son  mari ,  ou  à  son  refus  ,  sans  être  auto- 
risée par  justice. 

Toute  autorisatiougénérale  d'aliéner  les  immeubles  donnés 
àlafeinmc,  soitpar  contrat  de  mariage,  soitdepuis,  est  nulle. 

1539.  Lorsque  la  fumuie  séparée  a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  àson  mari^  celui-ci  n'est  tenu  ,  soit  sur  la  demande 
que  sa  femme  pourroît  lid  faire  ,  soit  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, qu'à  la  représentation  des  fruits  existaas  ,  et  il  n'est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consunuiiés  jusqu'alors. 

CHAPITRE    IIL 

Du  Régime  dotal- 

r54o.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  cba-" 
pitre  II ,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage. 

iSji.  Tout  ce  que  la  feranic  se  constitue  ou  qui  lui  est 
donné  en  contrat  de  mariage  ,  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipula^ 
tion  coûtraiie. 

SECTION    PRE  JM  1ÈRE. 

De  la  Constitution  de  dot. 

1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
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jirésens  et  à  venir  de  la  femme  ,  ou  tous  ses.  biens  prcscns 
seulement  .  ou  une,  paiiie  de  ses  biens  prc'sens  et  à  venir  ,  ou 
luèmc  un  objît  individuel. 

Ij.i  constitution  ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les  biens 
de  la  femme  ,  ne  comprend  pas  les  liiens  à  venir. 

1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  mênieaugmentca 
pendant  le  mariaffe. 

i544'  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une 
dot ,  sans  distinguer  la  part  de  chacun ,  elle  sera  censée  cons- 
tituée par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  pater- 
nels et  maternels  ,  la  mère  ,  quoique  présente  au  contrat ,  no 
sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge 
du  père. 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot 

f)Our  biens  paternels  et  maternels,  fans  spécifier  les  portions  , 
a  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans 
les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant, 

i54fi.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des 
biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent  ,  la  dot  sera  prise  sur 
les  1  îens  des  con:;tituans  ,   s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

iS^T.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  gararr- 
tie  des  objets  constitués. 

i5  [8.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit ,  du  jour 
du  mariage  ,  contre  ceux  qui  l'ont  promise  ,  encore  qu'il  y 
ait  ternie  pour  le  paiement ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire, 

SECTION  II. 

Des  Droits  du  mari  sur  les  Biens  dotaux  ,  et  de  l'Iit<i~ 
liéiiahilité  du  Fonds  dotal. 

1549.  ^-'^  fiVATi  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  déten- 
teurs ,  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  ,  et  de  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu ,  par  le  contrat  de  mariage , 
que  la  femme  touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quit- 
tances ,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels. 

i55o.  Le  niari  n'est  pas  tenu-  de  fournir  caution  pour  la 
réception  de  la  dot ,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat 
de  mariage. 

i55i.  iSi  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mo- 
biliers mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'es- 
timation n'en  fait  pas  vente ,  le  mari  en  devient  propriétaire, 
e{.  ii'g;t  débitenr  que  du  prix  dovmé  au  mobilier». 
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iS/ïî.  L'estimation  donnée  à  l'iniineuble  cons'ifue  en  dot 
ii'en  ha nsporte  point  la  propiietci  au  mari ,  s'il  n'y  en  a  dé- 
claration expresse. 

i5r>3.  L'immeuble  ar-quis  dès  deniers  dotaux  n'est  pas  do- 
tal ,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  e'té  stipulée  par  Ije  contrat 
de  maiiage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiétoent  de 
la  dot  constituée  en  argent. 

1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage  ,  ni  par  le  mari , 
ni  par  la  femme ,  ni  piir  les  deux  conjointement ,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  suivent. 

155;").  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou , 
sur  son  refus,  avec  pciniissiori  do  justice  ,  donner  ses  biens 
iJotaux  pour  l'établissement  des  enfans  qu'c.'le  auroit  d'un 
mariage  antéiicar  ;  mais  ,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  jus- 
lice  ,  elle  doit  rcseiTer  la  jouissance  à  son  mari. 

i556.  Elle  peut  aussi ,  avec  l'autorisation  de  son  mari , 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfans 
communs. 

1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliéna» 
tion  en  a  été  pcrmi.se  par  le  contrat  de  mariage. 

i558.  L'immeuble  dotal  peut  enrore  êt^-s  aliéné  avec  per- 
mission de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches, 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  fcmnic  ; 

Pour  fournir  des  alùnens  à  la  famille  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  ao3  ,  2o5  et  206 ,  au  titre  t'iu  Mariage  ; 

Pour  paver  les  dettes  de  la  femme  oudc  ceux  qui  ontconr.- 
titué  la  dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  dale  certaine  autc 
ricure  au  contrat  de  mariagft  ; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  poOr  Ift 
conservation  de  l'immeuble  dotal; 

Enfin  lorsque  cet  immeyble  se  trouve  indivis  avec  dci 
fiers  ,  et  qu'il  est  reconnu' impartafrcable. 

Dans  tous  ces  ca,-^ ,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  an- 
deV-sus' des  besoins  rcconnirs  restera  dotal  ,  et  il  eâ  sera  fait 
.jiuploi  couimo  tel  au  prolil  de  la  feinme, 

i55i).  L'immeuljle  dot.al  peut  être  échan-^é ,  iriàis  avec  le 
ronscntcmcnt  de  la  fcmmi^ ,  contre  \\n  autre  immeuble  de 
rîcmc  valeur,  pour  les  cpiatrc  cinquièmet;  au  moins,  en  justi- 
liant  de  l'utilité  de  l'échange  ,'  en  obtenant  l'autorisation  en 
justice  ,  et  d'après  une  e^timatiùn  par  cxpcits  nommés  d'ot- 
fice  pàr'le  tnbiwnl.  '     '"   '       ■■   •     • 

Ddjis  ce  cas  ,  l'iraiçentjle  reçu  «li'^chàûge  sera  dotal; 
l'exclîiiaùt  du  piix,  s'iïV^û'a  ,Me"'seVa  Ai/ssi,  et  il  casera  fait 
emploi' comme  tel  au  pro'lU  di?  la  femiùe. 

<56o.  Si  ,  Iiors  l'es  ca<!  d'c^:',;'!cpfion-<j-.ii  viennent  d'ctre  ex- 
pliqués ,  lâfémnie  ou  le  mari  ,  'cfti-'  Ùios  les  deux  conjoint!.- 
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ment,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la  i'eiasnc  ou  ses  héritier?  pour- 
ront faire  révoquer  l'aliénation  a]ii  es  la  flissolution  du  mariage, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  dioit  après  la  séparation  de 
biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant 
le  mariage  ,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et 
intérêts  de  l'aclicteur  ,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que 
le  bien  vendu  étoit  dotal. 

i56i.  Les  immeubles  dotaiixnon  déclarés  aliénables  par  le 
contrat  de  mariage)  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage, 
à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation 
de' biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a 
commencé. 

i56-2.  Le  mari  est  tenu  ,  à  l'égard  des  biens  dotaux  ,  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  les  prescriptions  acquises  et 
détériorations  survenues  par  sa  négligence. 

i563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut  poursuivre 
la  séparation  de  biens  ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  i44^ 
etsuivaus. 

SECTIONIir. 
De  la  restitution  de  la  Dot. 

i56  j.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou 
bien  mis  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte 
pas  la  propriété  à  la  femme  , 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  resti- 
tuer sans  délai ,  après  la  dissolution  du  mariage. 

i565.  Sicile  consiste  en  une  somme  d'argent. 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  conirat ,  sans  déclaration 
que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire  , 

La  restitution  u'eu  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dis- 
solution. 

i56G.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont 
dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de 
rendre  que  ceux  qui  resteront,  etdansl'étatoù  ilsse  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra  ,  dans  tous  les  cas  ,  retirer 
les  linges  et  liardes  à  son  usage  actuel ,  sauf  à  précompter  leur 
valeur ,  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront  été  primitivement 
constitués  avec  estimation. 

1667.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions 
de  rente  qui  ovft  péri ,  ou  souffert  des  retranchemens  qu'on  ne 
puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari  ,  il  n'en  sera  poiut 
teau ,  et  il  en  sera  quitte  en  resUtuaut  les  contrats. 
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1568.  Si  un  usufruit  a  ete  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ne  sont  obligés  ,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  que  de 
restituer  le  dioit  d'usufruit ,  et  non  les  fruits  échus  durant  le 
mariage. 

15C9.  Si  le  mariage  a  duré  dix.  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot  ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolu- 
tion du  mariage ,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  Ta  reçu  , 
à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui 
faites  pour  s'en  procurer  le  paiement. 

i5-jo.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme  , 
l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  nuui  ,  la  femme  a  le  choix  d'exiger 
les  intéiêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire 
fournir  des  aîimens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  suc- 
cession du  mari;  mais  ,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant 
cette  année  ,  et  les  habits  de  deuil ,  doivent  lui  être  fournis 
sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  irvtérêts  à  elle  dus. 

1671.  A  la  dissolutiondu  mariage,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héii- 
tiers  ,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré ,  pendant  la  der- 
nière année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été- 
célébré. 

1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège 
pour  ta  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à 
elle  n.    hypothèque. 

1573.  Si  le  mari  étoit  déjà  insolvable ,  et  n'avoit  ni  art  ni 
profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille  ,  celle- 
ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'ac- 
tion qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari ,  pour  s'en  faire  rem- 
bourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  ma- 
riage , 

Ou  s'il  avoitun  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenoitlieu 
de  bien  , 

La  perte  de  la  dot  tombe  nniquement  sur  la  femme. 

*  S  E  C  T  I  O  N    I V. 

Des  Biens  paraphernaux. 

1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  consti- 
tués en  dot,  sont  p:^raphernaux. 

^  iSyS.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux  .  et 
s  d  n'y  a  pas  de  convention  dans  lo  contrat  pour  lui  faire  sup- 
porter une  portion  des  cht'.rgtîs  du  mariage  ,  la  fcmv.io  y  con- 
tribue jasq^u'ii  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 
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iSyô.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  paraphexnaiix. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paroître  en  jugement  à  rai- 
son tlesdits  biens,  sans  rautorisation  du  mari,  ou,  à  son 
refus  ,  sans  la  permission  de  la  justice. 

1577.  8i  la  femme  doi.'ie  sa  procuration  au  mari  pour  ad- 
miiiistrer  ses  biens  parapliernaux  ,  avec  cliargc  de  lui  rendre 
compte  des  fruits,  il  sera  tenu  >is-à-vis  d'elle  comme  tout 
mandataire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphcrnaux  de  sa  femme  , 
sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part ,  il  n'est 
tenu  ,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  demande 
de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  cxistans  ,  et 
il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors. 

1579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapliernaux  malgré  l'pp- 
po;ilion  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle 
de  tous  les  fruits  tant  exislans  que  consommés. 

i58o.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphcrnaux  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l' usufruitier. 

DISPOSITION     PARTICULIÈRE. 

i58i.  Ense .soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent 
ïléanmoifis  stipuler  -une  société  d'acquêts ,  et  les  effets  de 
cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  aititles  l'jyS 
et  1/199. 

TITRE    YL 
!)<?  /a  Vente, 

(Dccrétu  le  6  mars  1804,  promulgué  le  16  du  mcme  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  laJ>fiUurc  el  de  la  Forme  de  la  Fente 

1682.  Là  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige 
à  livrer  une  chose  ,  et  l'aulre  à  la  paver. 

Elle  peut  être  faite  par  ,tr(  e  authentique  ou  sous  seing  privé. 

i585.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
ac-uisc  de  droit  à  l'acheteur  à  l'éisard  du  vendeur,  dès  qu'on 
osCconvcnu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

1 58  j.  La  vente  peut  ètre-failc  purement  et  simplement ,  ou 
sous  une  condition  ,  soit  suspensive  ,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 
allcnialivcs. 
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Dans  tous  ces  cas  ,  son  effet  est  régie'  par  les  principes  gc- 
ne'raiix  des  conventions. 

i5y5.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 
bloc  ,  mais  nu  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente  n'est 
point  parfaite  ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qii'eiies  soient  pesées  ,  comp- 
le'es  on  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  i.i 
délivrance  ou  des  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu,  en  cas 
d'inexécution  de  l'engagciuent. 

i5H6.  Si  ,  au  contraire  ,  les  marchandises  ont  été  vendue  ^ 
en  hloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandiscsn'aicLit 
pas  encore  été  pesées  ,  comptées  ou  mesurées. 

1587.  A  réj;ard  du  Wn,  de  l'huile  ,  et  des  autres  chose-! 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'eu  faire  l'achat  ,  A 
n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûU<M 
et  airréécs. 

i588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  fai.c 
30US  une  condition  suspensive.  - 

1 689.  La  promesse  de  vente  vaut  vente ,  lorsqu'il  y  a  conscu- 
teracnt  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

i5cp.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes  , 
chacun  des  contracfans  est  maître  de  s'en  départir , 

Cehii  qui  les  a  données  ,  ea  les  perdant , 

Et  cehii  qui  les  a  reçues  ,  en  restituant  le  double. 

i5i)i.  Le  prix  de  la  vente 'doit  être  déterminé  et  désigné 
par  les  parties. 

1592.  11  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  : 
si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  venle. 

iSgS.  Les  frais  d'actes  et  atitres  accessoires  à  la  vente  coat 
à  la  charge  de  l'acheteur. 

CHAPITRE    IL 

Qui  peut  acheter  ou  vendrr. 

i594'  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pa^,  peuvent 
•  ■i'iicter  ou  vendre. 

iôgS.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

,  ^''^  ,^*''V*.°"  ^'""  '^^^  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autr'- , 
séparé  j^udicialrement  d'avec  hii,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

2."  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fiùt  à  sa  femme  ,  même 
non  si'parée,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés  ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant ,  si  ces 
immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté; 

5.°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mai i  en  paie- 
ment d'une  somme  qu'elle  lui  auroit  prumitc  eu  dot  .  ■.  Iv'.^- 
qu'il  y  u  t.\cluiiou  de  coniuiucauté  ; 
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Sauf,  clans  ces  (rois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  partie» 
coniracfautes  ,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

1696.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ,  sous  peine  de 
nullilé  ,   ni  par  enx-mêines  ,  ni  par  personnes  iAlei posées  , 

Les  tuteurs  ,  des  Liens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  m?.r.dat. tires  ,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre; 

Les  administrateurs  ,  de  ceux  des  communes  ou  des  éta-. 
blisteniens  pi.blics  confiés  à  leurs  soins; 

Les  ûliifiers  publics  ,  des  Liens  nationaux  dont  les  veules 
se  foi.*  par  leur  ministère. 

1097.  Les  Juges ,  kiu  s  suppléans ,  les  magistrats  remplissant 
îe  ministère  23ubli<-,  les  grcffi ers,  huissiers ,  avoués ,  dél'euseurs 
othcieus  (1)  et  notaires^  ne  peuvent  devenu-  ccssionnaircsdes 
prc»  es,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  dviquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité  ,  et  des  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

CHAPITRE  II  L 

Des  Choses  qui  peuvent  être  vendues. 

X^cjè.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com.merce  ,  peut  être  vendu ^ 
iorsquedt  s  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

1599.  La  vente  de  !a  chosf  d'autrui  est  nulle  ;  elle  peut  don- 
ner iicu  à  des  dcmniages-inlérèls  lorsque  l'acheteur  a  ignore 
que  la  chose  ùu  à  autrui. 

1600.  On  ne -peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vi- 
vante ,  même  de  son  consentement. 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  étoit  pe'rie 
en  totalité  ,  la  vente  seroit  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  estpérie,  il  est  au  choix 
de  l^arquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  demander  la  par- 
ité conservée  ,  eu  faisant  déterminer  le  prix  par  la  veutilation. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Obligations  du  Vendeur. 
SECTION   PREMIÈRE. 

Dispositions  générales, 

1601.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 

il  s'oliiige.  ,  ,  j 

Tout  pacteoLscur  ou  amhigus'interpretecontre.Ie  vendeur. 

i6o3.  Ha  deux  obligations  principales,  celle  de  délnrer 

el  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

(j)  La  profession  d'avocat  à  été  rclublie  parla  loi  du  1 3  mars  1  S08 
{22ventôseanXn),  clorganiséi;  par  le  rètlemcnldu  ,4  Uéceuibre 
3810. 
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SECTION     II. 
De    la    Délivrance» 

1604.  ÏJa  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en 
la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

'  iGo5.  L'obligation  de  délivrer  le?,  immeubles  est  remplie  de 
la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs  ,  s'il  s'agit  d'uu 
tâtiment ,    ou  lorsqu'il  a  rerais  les  titres  de  propriété. 

1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  , 
Ou  par  la  tradition  réelle  , 

Ou  par  la  remise  des  clefsdes  Lâtimensquiles  contiennent , 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties  ,  si  le  trans- 
port ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente  ,  ou  si 
Tacheteur  les  avoit  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ,  ou  par 
la  remise  des  titres ,  ou  par  l'usage  que  Facque'reur  en  fait 
du  consentement  du  vendeur. 

1605.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur^ 
et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur  ,  s'il  n'y  a 
eu  stipulation  contraire. 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  étoit,  au  teinps- 
dt;  la  vente  ,  la  chose  qui  en  a  fuit  l'objet ,  s'il  n'en  a  été  au- 
trement convenu. 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  Ta  déli%Tance  dans  le 
temps  convenu  entre  les  parties  ,  l'acquéreur  poiirra,  à  son 
chobi  ,  demander  la  résolution  de  la  vente  ,  ou  sa  mise  eu 
possession  ,  si  le  retard  ne  ^'ient  que  du  fait  du  vendeur. 

1611.  Dans  tous  les  cas  ,  le  vendeur  doit  être  condamn,*? 
aux^dommages  et  intérêts  ,  s'il  résulte  un  j)réjndice  pour  l'ac- 
quéreur ,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  couvenu. 

161..  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
l'acheteur  n'en  pave  pas  le  prix  ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  aifc 
pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement,    • 

iGi3.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance  ,  quand 
même  il  auroit  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis 
la  vente  ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  étal  de  décon- 
fiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  daugcr  imminent 
de  perdre  le  prix  ,  à  moin^  que  racheteiur  ne  lui  donne  cau- 
tion de  paver  au  terme. 

i6i4-  La  chose  doit  être  délivre'e  en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente.. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fi iiits appartiennent  àrarqni'renr, 

i6i5.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprenit  ses  accGS* 
soires  et  tout  ce  qui  a  élé  de.-.ùué  a  son  usage  perpétuel- 

i6i().  Le  vendeur  c  .t  tenu  dé  délivrer  \t(  cocti;nance  \c\\e 
qu'elle  est  portée  au  coulrat  ;■  sous  les  niodiâcation*  cï-aptiis 
exjirimées- 

9** 
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1617.  Si  la  vente  d'un  )mincul)le  a  e'ié  faite  avec  indicaliort 
\f  la  contenance  ,  à  raison  de  latii  la  mesure  ,  le  vendeur  est 

bîigc  de  délivrer  à  l'acq^ucreux-,  s'il  l'exige  ,  la  quantité  indi- 
■;iiôe  au  contrat  ;  ^ 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible  ,  ou  siracqn<'renr  ne 
l'exige  pas  ,  le  vendeur  est  obligé  de  soulliir  une  diminution 
proportionnelle  du  prix. 

1618.  Si)  au  contraire  ,  dar>  le  cas  de  l'article  précédent , 
Il  se  trouve  une  contenance  plus  fp'ande  que  celle  exprimée- 
au  contrat ,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix  I  ou  de  se  désister  du  contrat ,  si  l'excédant  tsL  d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

161Ç).  Dans  tous  les  autres  cas  , 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  ef  limité  , 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés  , 
Soitqu'elîe  commence  par  la  mesure ,  ou  par  la  désignation 
de  l'objet  vendu  suiwc  de  la  mesure  , 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplé- 
ment de  prix  ,  en  faveur  du  vendeur  ;  pour  l'excédant  de  me- 
sure ,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur  ,  à  aucune  diminution  flu 
prix  pour  moindre  mesure  ,  qu'autant  que  la  difiérence  de  la 
mesure  réelle  à  celle  expriîiiée  au  contrat  e.-t  d'un  vingtième 
en  plus  ou  en  moins ,  eu  égaid  à  la^valcur  de  la  totalité  des  ob- 
jets vendus  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1620.  Dans  le  cas  où ,  sui  unt  rariicle  précédent  ;  il  y  a  lien 
à  au^îr.entation  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur 
a  le  choix  ou  de  se  désister  du  coiitrat  ou  de  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  dé- 
.^islcr  du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre 
le  prix  ,   s'il  l'a  reçu  ,  les  frais  de  ce  contrat. 

1622.  L'action  en  suppléiuenl  de  prix  de  la  part  du  vendeur, 
et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de 
la  r.art  de  l'acquç'reur ,  doivent  être  intentées  dans  l'année  , 
à  compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine  de  déch<=ance. 

1623.  S'il  a  été  vendu  deux  fontls  par  le  même  contrat ,  et 
pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  etqu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus 
rn  l'autre  ,  on  fait  compensation  jusqu'à  duc  copcin-rence;  et 
l'action  j  soit  en  supplément  ,  soit  en  diminution  du  prL\,  n'a 
lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies. 

iG2^.  La  i/uestion  de  savoir  sur  lequel  ,  du  vendeur  ou  de 
l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détériorai  ion  de  la 
chose  vendue  avant  la  livraison  ,  est  jugée  d'après  les  rè^'cs 
prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  con- 
ventionnelles en  général. 
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s  E  C  T  I  0  ?^     III, 

De  la  Garantie. 

iGi5.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  racq-uc'renr ,  a 
deux  o^jjets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue  ;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les 
vices  redliibitoires. 

§  J.^^  Dila  Garantie  en  cas  d'éviction, 

162G.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été'  fait  aucune 
stipidation  sur  la  garantie  ,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  A 
garantir  l'acquéreur  de  l'évirtion  qu'il  souffre  dans  la  totalité 
ou  partie  de  l'objet  vendu ,  on  des  ch-arges  prétendiits  sur  cet 
objet  ,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

1627.  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  particu- 
lières ,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  dimiauer 
l'effet  ;  elles  peuvent  même  cojivenir  que  ic  vendeur  ne  sera 
sourois  à  aucune  garantie. 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie  ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle. 

1629.  Dans  le  même  ras  de  stipulation  de  non-garantie,  le 
Vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  j)ri.v,  à 
moins  qiie  l'acq^iérenr  n'ait  connu  ,  lors  de  la  vente ,  le  danger 
de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  lisquef. 

i63o.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise  ,  ou  qu'il  n'a  rien 
été  stipulé  à  ce  sujet  ,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit, 
de  demander  contre  le  vendeur, 

1 ."  La  restitution  du  prix  ; 

1-'^'  Celle  des  fiuits,  lorsqu'il  est  obligé  ôj:  les  rendre  au 
propuéîstire  qui  l'évincé  ; 

3."  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 
teur ,  et  ceux  faits  par  le  demandour  originaire  ; 

A.°  Enfin  les  dommages  et  intérêts  ,  ainsi  que  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat. 

iG5i.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction  ,  la  chose  vendue  .se 
trouve  diminuée  de  valeur  ou  considérablement  détériorée  , 
.'cit  par  la  négligence  de  l'acheteur  ,  soit  par  des  accjdens  de 
torce  majeure  ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  resti- 
tuer la  totalité  à-c  prix. 

i632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par 
lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prLx  une  somme 
égale  à  ce  profit. 

i633.  Si  lu  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prirî 
à  l'époque  de  l'cviction,  iud'"'pendau;nieut  mcmç  du  f^tit  de 
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l'aocfuereur  ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 

au-dessus  du  prix  de  la  vcnte- 

i6j;|.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rem» 
bouiser  à  rar.fucreur ,  par  relui  qui  l'evinre,  toutes  les  répa- 
rations et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

ii>j5.  Si  le  vendeur  avoit  vendu  de  mauvaise  foi  Le  fonds 
d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les 
dépen&es  ,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci 
aura  faites  au  fonds. 

i636.  Si  l'aequéreur  n'est  évineé  que  d'une  partie  de  la 
cbose  ,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  ,  relativement  au 
tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont 
il  a  été  évincé  ,  il  peut  faii'e  résilier  la  vente. 

iG.iy.  Si  ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds 
vendu  ,  la  vente  n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la  partie  dont 
l'acquéreur  se  trouve  évincé  ,  lui  est  remboursée  suivant 
l'estimation  à  l'époque  de  l'évictLon,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente  ,  soit  que  la  cbose  vendue  ait 
augmenté  ou  diniiiiué  de  valeur. 

i6j8.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé  ,  sans  qu'il  en 
ait  été  fait  de  déclaration  ,  de  servitudes  non  apparentes  ,  et 
qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  heu  de  pré- 
sumer que  l'acquéreur  n'auroit  pas  acheté  s'il  en  avoit  é;é 
instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat ,  si  mieux 
il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  dommages  et  intérêts  résultans  pour  l'acquéreur  de- 
l'inexécution  de  la  vente  ,  doivent  être  décidées  suivant  les 
règles  générales  étahlics  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obli- 
gations con\>entionnelles  en  général- 

1640.  La  garantie  pour  cause  tl'éviction  cesse  lorsque  l'àc- 
quéieur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  dont  l'appsl  n'est  plus  recevabie  .  ^ans  appeler 
son  vendeur',  si  celui-ci  prouve  qu'il  existoil  des  moyens 
SutFisans  pour  faire  rejeter  la.  demande. 

§  IJ.  De  là  Garanti f  des  dcjauts  de  la  chose  vendite. 

^6\\.   Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 

défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à. 

l'usage  auquel  on  la  destine  ,  ou  qui  diminuent  telk  ment  cet 

usage  ,  que  l'acheteur  ne  l'auroit  pas  acquise  ,  ou  n'en  auroit 

■'■aonné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avoit  connus. 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont 
Tachcteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.       ,       ^        .,         , 

ï6'i3  n  est  :e..u  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les 
anroit  pas  connus  ,  à  moins  que  ,  d'ans^ce  cas  ,  il  n'ait  stipule- 
qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  g^ilanlie. 

1.6-1,4.  Dans  le  cas  des  aiticles  1641  et  1643  ,  lacheteut  a 
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le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix , 
ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix  ,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

i6-(5.  Si  le  veudeur  connoissoit  Les  vices  de  la  chose  ,.  il 
est  tenu  ,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu ,  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

16  |G.  Si  le  vendeur  ignmolt  les  vices  de  la  chose  ,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prLx  ,  et  à  reniboui'ser  à  Tac- 
quéreur  les  frais  occasionés  par  la  vente. 

1647.  Si  la  chose  qui  avoit  des  vices  ,  a  péri  par  suite  de  sa 
mauvaise  qualité  ,  la  perte  est  pour  le  vendeur ,  qui  sera  tenu 
envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  de'- 
dommagemens  expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
de  l'acheteur. 

i6^8.  L'action  résultant  des  vices  redhibifoires  doit  être 
intentée  par  l'acquéreur  ,  dans  un  bref  délai  ,  suivant  la  na- 
ture des  vices  redhibitoires  ,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a 
été  faite. 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité 
de  josticco 

CHAPITRE    V. 
Des  Ohligations  de  V Acheteur. 

i&'îo.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer 
le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

i65i.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égai-d  lors'de  la  vente, 
l'aiheteuc  doit  pajer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire 
ta  délivrance. 

iGj2.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'àus 
paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'inlCiCt  ne  court  que  depuis  la  som- 
mation.   ^ 

i653.  Si  l'acheteur  est  troublé  an  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action  ,  soit  In  |)0thécaiie  ,  soit  en  re- 
vendication ,  il  peut  suspeu<li-e  le  paiement  du  prix  jusqu'à 
ce  qqe  !e  vendeur  ail  fait  cesotr  le  trouble  ,  si  mieux  n'aime 
celui-ci  doimer  caution  ,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
que  ,  noiiobstant  le  troub.'e  ,  l'acheteur  paiera. 

i65  (.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  ,  le  vendeur  peut 
denw.der  la  résolution  de  la  vente. 

i()55.  La  ré^rolutioa  de  la  ycuLe  d'immeubles  est  pronoucca 
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de  suite  ,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et 

le  prix. 

Si  ce  drtTf^er  n'existe  pas  ,  le  juge  peut  accorder  à  l'acqué- 
reur un  délai  plus  ou  nioins  lonj;;  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé ,  la  résolution 
de  la  vente  sera  prononcée. 

1056.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles ,  que , 
faute  de  paiement  du  piix  danj  le  terme  convenu  ,  îa  vente 
scroit  réfolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins 
pa-i  er  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  par  ime  sommation  :  mais  ,  après  cette  somma- 
tion ,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

1657.  En  matière  de  vente  de  denr(5es  et  effets  mobiliers  , 
la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  tt  sans 
sommation ,  au  profil  du  vendeur,  après  l'expiration  dvMerme 
eoûvenu  pour  le  retiremsnt. 

CHAPITRE    Y  î. 

De  la  IVuUiic  et  de  la  Résolution  de  la  Fiente. 

i658.  IndcpendarameTit  des  causes  de  nullité  ou  de  réso- 
lution déjà  expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles  qui  sont 
communes  à  toutes  les  conventions  ,  le  contrat  de  vente 
peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par 
îa  vilité  du  piix. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Faculté  de  rachat. 

.  î65q.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réme'ré  est  nn  pacte  par 
îeoueïle  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue  , 
nu.vennant  la  restitution  du  prix  principal ,  et  le  rerabour- 
stment  dont  il  est  parlé  à  l'article  1675. 

16G0.  La  faculté. de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
terme  excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  à  ce  teime. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur ,  et  ne  peut  être  pro- 
longé par  le  juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de 
irtnéré  dans  le  terme  presciit,  l'acquéreur  demeure  propric- 
l.iirc  irrévocable. 

i663.  Le  délai  court  contre.toutes  personnes,  même  contre 
k  mineur ,  sauf,  s'il  y  a  lieu  ,  le  recours  contre  qui  de  droit. 

1664.  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action 
contre  un  second  acquéreur  ,  quand  même  la  faculté  de  ré- 
méré n'auroit  pas  été  déclarée  dans  le  .-Mïcond  contrat. 

i665,  L'acqucrcuj'  à  pacte  de  rsclîat  çxcrcc  tc-us  le;;  droits 
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de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable 
maître  crue  contre  ceux  qui  pre'tendroient  des  droits  ou  hypc- 
lliwfue.s  sur  la  chose  vendue. 

itioG.  Il  peut  opposer  le  Léne'fice  de  la  discuspion  aux 
ciéauciers  de  son  vendeur. 

16G7.  Si  i'acquereur  à  pacte  de  remt-ré  d'une  partie  indi- 
vise d'un  héritage  ,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité 
siii-  u!ic  licitation  provoquée  contre  lui  ,  il  peut  obîijrer  le 
-vendeur  à  retiier  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 
i65S,  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement ,  et  par  im  seul 
contrat  .  un  héritage  commnn  entre  eux  ,  chscun  ne  peut 
fxer(  f  r  l'action  en  réméré  cfue  pour  la  part  qu'il  y  avoit. 

i60k).  Il  en  est  de  même  ,  si  celui  qiii  a  vendu  seul  un 
héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Ghacim  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  (ju'ii  prend  dans  la  succession. 

1670.  Mais  ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  ,  l'ao- 
quéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohé- 
ritiers soient  mis  en  cause  ,  afin  de  se  conciiier  entre  eux 
pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  etj  s'ils  ne  se  concilient 
j.as  ,  il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

lOyi.  Si  !a  vente  d'an    héritage   appartenant  à   phisicHrs 
n'.T  pas  été  faite  conjoint emeiit  et  de  tout  l'Iiénfage  enscm- 
^hie  ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avoit  ■  ils 
peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  por- 
tion qui  leur  appartenoit  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'excicera  de  celte 
maulèr«  ,  à  retirer  le  tout, 

1672.  Si  l'acquéiTur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'action 
en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que 
pour  sa  part ,  d;tns  le  cas  ovi  elle  est  encore  indivise  ,  et  dans 
rehn  où  la  chose  vendue  a  été  pari afjée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  Théi  édité  ,  et  que  la  chose  ven- 
due soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers  ,  l'aolioa  en  ré- 
méré peut  être  intentée   contre  lui  pour  le  tout. 

1&75.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rem- 
bourser non  -  seulement  le  prix  principal ,  mais  encore  les 
r  ais  et  lo-'.aux  coûts  de  la  vente  ,  les  réparations  r.éces.saires  , 
f!  celles  ([ui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds  ,  jusqu'à  con- 
cuneiice  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  cntrcren  pos- 
sfssioii  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héiitage  par  l'effet  du 
pacte  de  rachat  ,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges 
et  hyiiothcques  dont  i'acqtiéreur  l'aiiroit  grevé  :  il  est  tenu 
d'exécuter  Icsbaux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 
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SECTION    II. 

De  la  Rescision  de  la  p^ente  pour  cause  de  lésion. 

* 

i674'  Si  le  vendeur  a  été'  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
dans  le  prix  d'un  immeuble  ,  il  a  le  droit  de  demander  la 
rescision  de  la  vente  ,  quand  même  il  auroit  expressément 
renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  res- 
cision ,  et  qu'il  auroit  déclaré  donner  la  plus-value. 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmi^s  , 
il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au 
moment  de  la  vente. 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration 
de  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  ,  et  contre  le» 
absens  ,  les  interdits ,  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée 
du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que 
par  jugement ,  et  dans  le  ras  seulement  où  les  faits  arliciilés 
seroient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  pré- 
sumer la  lésion. 

167S.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport 
de  trois  experts  ,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès- 
verbal  commun  ,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  plura- 
lité des  voix. 

1679.  S'il  y  a  des  avis  différens  ,  le  procès-verbal  en  con- 
tiendra les  motifs  ,  sans  qu'il  soit  permis  de_fuire  connoître 
de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

1600.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins 
que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous 
les  trois  conjointement. 

1681.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise  .  l'ac- 
quéreur a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix, 
qu'il  eu  a  pavé ,  ou  de  garder  le  fontls  en  payant  le  sap])lémeut 
du  juste  piLx  ,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  passes.-.eur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  con- 
tre son  vendeur. 

1682.  Si  l'acijuércur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant 
le  supplément  réglé  par  l'arlitle  précédent  ,  il  doit  l'intérêt 
du  suppléiueut  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix  ,  il  rend  les  fruits 
du  jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  pa^é  lui  est  aussi  compté  du  jour 
de  la  même  demande  ou  du  jour  du  paiement,  s'il  n'a  tou- 
ché aucuns  fruit.-;.. 

i683.  La  rescision  pour  lésiou  n'a  pas  lieu  eu  faveur  de 
racbcteui» 
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16S4.  Elle  n'a  pas  lien  en  toiite.s  ventes  rpii  ,  d'après  la  loi, 
ne  peinent  êlre  Û«ite>i  que  it'iiiiiuiitf'  de  jusiire. 

i6'6ô.  Les  n-gles  expliquées  daus  la  section  précédente 
pour  les  cas  ou  plusieurs  ont  vendu  coi;jniiiteaient  ou  sépa- 
rément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  on  l'iichcfeiir  a  laisse 
plusieurs  héritiers  ,  sont  pareillement  observées  pour  l'exer* 
cice  de  l'action  en  rescision. 

CHAPITRE    VIL 

De  la  Licitation. 

16S6.  Si  une  chose  coramnne  à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée   commodciuent  et  «ans  perte  , 

Ou  si ,  dans  un  partage  {.ni  de  {;ré  à  trié  de  Liens  com- 
muns ,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageans 
ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre  , 

La  vente  s'en  fait  aux  enci.èies  ,  et  le  prix  en  est  partagé 
entre  les  copropriétaires. 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  de- 
mander que  les  étrangers  soient  appeiés  à  la  iicltation  :  ils 
sont  nécessairement  appelés  lorscj^-e  l'un  des  copiopriétaires 
est  mineur. 

1688.  Le  mode  et  les  f  jrmalifés  à  observer  pour  la  lici- 
tation sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  du  Code 
de  procédure. 

CHAPITRE    VI  IL 

Du  Transport  des  Créances  et  autres  Droits  incorporels, 

i6Sg.  Dans  le  transport  d'une  créance  ,  d'un  droit  ou 
d'une  action  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'o|ère  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  litre. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  réf;a)d  des  tiers  que 
par  la  signification  du  transport  fuite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  ètve  ^^galeriient  saisi  par 
l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique. 

1C91.  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signi- 
fié le  transport  au  débiteur  ,  celui  -  ci  avoit  payé  le  cédant , 
il  sera  valablement  libéré. 

1G92.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les 
accessoires  de  la  créance  ,  tels  que  caution  ,  privilège  et 
hypothèque. 

1695.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  dj-oit  incor- 
porel ,  doit  en  garantir  l'existence  au  tciups  du  tiansport  , 
quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors- 
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qu'il  s'v  est  engagé  ,   et  jusqu'à  concurrence  seulement  du 

prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
d'ébitenr  ,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité 
actuelle  ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir ,  si  le  cédant  ne 
l'a  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  dé- 
tail les  objets  ,  n'est  tenu^de  garantii"  que  sa  qualité  d'héritier. 

1697.  S'il  avoit  déjà  profilé  des  fruits  de  quelque  fonds 
ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette 
hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  successia/ï<,  il  est 
tenu  de  les  remboui-ser  à  l'acfjuéreur  ,  s'il  ne  les  "h  expres- 
sément réservés  lors   de  la  vente. 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  ven- 
deur ce  que  celui-ci  a  pa^é  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  étoit 
créancier  ,  s'il  n'y  a  stijnilatioa  contraire. 

169g.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut 
s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui  remboiir- 
sant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts, 
et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a 
payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse  , 

i.*^  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cobéiiticr 
ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

2."  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû  ; 

3.°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage 
3«jet  au  droit  litigieux. 

TITRE  VIÎ. 

De  V  Echange, 

(Décrété  le  7  niars  1804  ,  promulgué  le  17  du  même  mois.  ) 

1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  ciiose  pour  une  autre. 

1703.  L'érhange  s'opère  par  le  seul  consentement ,  de 
ia  même  manière  que  la  vente.  ^ 

170.4.  Si  i'im  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  a  Un 
fionnée  en  échange  ,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  propiielairc  de  cette  chose  ,  il  ne  peut  pas 
être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promir.e  en  coatre-échange-r 
taais  seulement  à  reudrc  celle  qu'il  a  reçue. 
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1705.  Le  copermutaut  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 

reçue  en  échange  ,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages 

et  intéiêts  ,  ou  de  répéter  sa  chose. 

i         170G.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 

''-  contrat  d'échange. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  îe  contrat 
de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 

TITRE  \  III. 

Du  Contrai  de  Louage, 

(Décrété  le  7  mars  ito\ ,  promulgué  le  17  du  même  mois,) 
CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  génét'ales, 

1708.  II  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
Celui  des  choses , 

Et  celui  d'ouvrage. 

1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  î^  faire  jouir  l'autre  d'une  cho";e 
pendant  un  certain  temps  ,  et  moyennant  un  certain  prix 
que   celui-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

1710.  Le  louage  d'ouviagc  est  un  contrat  par  lequel  l'un» 
des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  , 
moyennant  un  jirix  convenu  entre  elles. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer ,  le  louage  des  maisons  et  c&lui 
des  meubles  ; 

liail^  à  ferme  ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

Loyer  ,  le  louage  du  travail  ou  du  senàce  ; 

Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
tage entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confif . 

Les  dci-is  ,  marché  ouprixfait ,  pour  l'entreprise  d'nn 
ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé ,  sont  aussi  un  louage , 
lorsque  la  matière  est  fourme  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
ïc  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  com- 
munes et  des  établisscmcns  publics  ,  sont  soumis  à  des 
règlcmens  particuliers. 
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CHAPITRE   IL      ^ 

Du  Louage  des  choses- 

1713.  On  peut  louer  toufes  sortes  de  biens  meubles  ob 
immeubles. 

SECTION   PRE:MÎ£RE, 

Des  Règles  communes  aux  Baux  des  Maisons  et  des 
Biens  ruraux^ 

1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit  ,  ou  verbalement. 

1715.  Si  le  bail  fait  sans   écrit  u'a  encore  reçu  aucrmfr 
exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie  ,  la  preuve  ne  peut 
être  reçue  par  témoins  ,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix^  v 
et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  «  *"»  f^^s  arrîies  données. 

Le  serment  peut  seulement  cire  déféré  à  celui  qui  nie  le  i 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bHil  ver- 
bal dont  l'exécution  a  commencé ,  st  qu'il  n'existera  point  de 
quittance  ,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment ,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts , 
auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge  ,  si  i  es- 
timation excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  ^ 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer ,  et  même  de  celer 
son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  ,     ,^     . 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  Mariage  et 
des  Droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux  baux  des 
biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des 
biens  des  mineurs.  i  i    , 

1719.  Le  bailleur  est  obligé  ,  parla  nature  du  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  , 

1.°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  J     . 

2.°  D'entretenii-  cette  chose  en  état  de  servir  a  1  usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  i     »  1 

3.°  D'en  faire  jouii-  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail.  -, 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon 
état  de   réparations  de  toute  espèce.     ,     ,    .,      ^     ^       , 

Il  doit  y  faire  ,  pendant  la  durée  du  bail  ,  toutes  es 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires  ,  autres  que  les 

locatives.  ,         -     ^  „„ 

17  .1.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  toss  les  vices  ou 

délauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage  ,  quand 

même  le  bailleur  ne  les  auroit  pas  connus  lors  du  bail. 
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S'il  rcsu,lle  de  ces  vices  ou  défuits  quolîiiic  perte  pour  le 
preneur  ,  le  bailleur  est  tenu  de  l'inderaniser. 

1722,  Si,  pendaat^la  durée  du  hail  ,  la  chose  louée  est 
délruile  en  totaulé  par  ^as  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit;  si  elle  n'est  de'truite  qu'eu  partie  ,  le  preneur  peut  , 
suivant  les  circonstances  ,  demander  ou  une  diminution  du 
prix  ,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  ,  il  n'y  a  lieu   à  aucun  dédommagement. 

1^20.  Le  bailleur  ne  peut ,  pendant  la  durée  du  bail,  chan-> 
ger  la  forme  de  la  chose  louée. 

172  \.  Si ,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes  et  qui  ne  puissent  être  difi'érées  jusqu'à 
sa  fin  ,  le  preneur  doit  les  souffrir  ,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il  soit  privé  ,  pendant  qu'elles 
se  fout  ,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais  ,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours  , 
le  pris  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de 
la  partie  de  la  chose   louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  an  logement  du  preneur  et 
de  sa  famille  ,   celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouis- 
sance ,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

1726.  Si ,  au  contraire  ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont 
été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  actiou 
concevant  la  propriété  du  fonds  ,  ils  ont  droit  à  une 
diminiilion  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loAcr  ou 
à  ferme  ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent 
'avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le  preneur  est 
lui-nieine  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délais- 
sement de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose  ,  ou  à  souf- 
frir l'exercice  de  quelque  servitude  ,  il  doit  appeler  le 
bailleur  en  garantie  ,   et  doit  être   mis  hors  d'instance  ,  s'il 

^Te^xige  ,  en  nommant  le   bailleur  pour  lequel  il  possède. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales, 
^     >»°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  ,  et 

suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances  ,  à  défaut 
de  convention  ;  ' 

2.°  De  pa^er  le  prix  du  bail  aux  lermes  convenus. 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  élé  destinée  ,  ou  dont  il  puisse 
résulter  un  dommage  pour  le  bailleur  ,  celui-ci  peut ,  sui- 
vant les  circonstances  ;  faire  résilier  le  bail. 
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17.I0.  S'il  a  été  fait  un  état  dos  lieux  entr«î  le  bailleur 
et  le  prcueur  ,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  tolîe  qu'il  l'i 
reçue  ,  suivant  cet  état ,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été 
dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

173 1.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  le  preneur 
est  présumé  avoir  reçu  en  bon  état  de  réparations  locar 
tives  ,  et  doit  les  rendVe  tels  ,  sauf  la  preuve  contraire. 

17JO!.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arri- 
vent pendant  sa  jouissance  ,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

1733.  Il  répond  de  l'incendie  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure ,  ou  par  vice  de   construction  , 

0(i  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voismc. 

1704.  S'il  y  a  plusieurs  locataires  ,  tous  sont  solidairement 
responsables  de  l'incendie  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commence 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux-,  auquel  cas  celui-là  seul 
fin  est  tenu  ;  , 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  1  mcendie  n  a  pu 
commencer  chez  eux ,  cuquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou 
de  ses  sous  -  locataires. 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écnt  ,  lune  des  par.ics 
ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  dé- 
lais fixés  par  l'usage  des  lieux.  _ 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme 
fixe,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire  de   donner  congé. 

1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits  ,  le  preneur  reste  et 
estlaissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dà\it  lelfet 
csl  réglé  par  l'article  relatif  aux  location5  faites  sans  écrit. 

i73q.  Lorsqu'il  V  a  un  congé  signifié  ,  le  preneur ,  quoi- 
que .^it  coutiliué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer  la  tacue 

reconduction.  ,  .,.:,,,  i„„«„ 

17.0.  Dans  le  cas  des  deux  articles  precedens  ,  la  cau- 
tion donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  la  prolongation-  , 

17  11-  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  P"tc  <lç 
îa  chose  louée  ,  et  par  le  défaut  respecUt  du  bailleur  tl 
dû  preneur  ,  de  remptir  leurs  en^geiâcus. 

17,^.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  Vcsolu  par  la 
mort  du  baillé'ûr  ,  ni  par   celle   du  preueur. 

T743  Si  le  bailleur  vend'la  chose  louée  ,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  au  hen^ 
Lue  ou  dont  la  date,  est  certaine  ,  a  moins  qu  il  uo  ,l 
^oit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  hu]. 
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ly.'j  i.  S'il  a  elc  coûvenn  ,  lors  du  hnil ,  qu'en  cas  de  venta 
l'acqucneur  poiirroit  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  ,  et 
qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  le.î  dommages  et 
jntérèLs  ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le 
locataire  de  la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison  ,  appartement  ou  bou- 
tique ,  le  bailleur  paye  ,  à  titre  de  dommages  et  intéiêts  , 
au  locataire  évince  ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  , 
pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux  ^  est  accorde 
entre  le  congé   et  la  sortie. 

17.46.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  ,  l'indemnité  que  le  bail- 
leur doit  payer  au  fermier  ,  est  du  tiers  du  prLx  du  bail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

17  jy.  L'indemnité  se  réglera  par  experts  ,  s'il  s'agit  de 
matt'ifactnres  ,  usines  ,  ou  autres  établissement  qui  exigent 
de  grandes  avances. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  vésence 
par  le  bail  ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
vente  ,  est ,  en  outre  ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux ,  au  moins 
un  an  à  l'avance. 

1749'  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  êtra 
expulsés  qu'ils  ne  soient  pai'és  par  le  bailleur  ,  ou  ,  à  son 
défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  inté- 
rêts ci-dessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  aulhentiqne  ,  ou 
n'a  point  de  date  certaine  ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages  et  intérêts. 


17JI.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la 
faculté  d'expulser  le  preneur  ,  jusqu'à  ce  que  ,  par  l'expira- 
tion du  délai  lixé  pour  le  réméré  ,  il  devienne  propti^tair« 
iacommulable. 

SECTION    II. 

Des  Règles  parllculières  aux  Baux  à  loyer. 

1702.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meu- 
bles siifîisans ,  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il  ne  donnt 
des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

1755.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusfju'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous -location  dont 
il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ,  et  sarjo  qu'il 
puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paienjens  faits  par  le  sons -locataire  ,  soit  en  vertu  d'une 
etip'iilation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence  de  l'usage 
des  lieux ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 

1734.  Lc5  réparations  localives  ou  de  mcrm  entre tiénd<>ïît 
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le  locataire  est  tenu  ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  ,  sont  celles 
désignées  coraine  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entr'au- 
tres  ,   les  réparations  à  faire  , 

AiLX  âtres  ,  contre- cceurs  ,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  miirailles  des  appartemens  et 
autres  lieux  d'habitation  ,  à  la  hauteur  d'ua  luétie  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  clnmbres  ,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques -uns  de    cassés; 

Aux  ritres  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  causées  par  la  j^rêle 
ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majearc ,  dont 
le  locataire  ue  peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées  ,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutiques  ,  gonds  ,  targettes  et  serrures. 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locati^'es  n'est  à 
la  charge  des  locataires  ,  quand  elles  ne  sont  occasionnées 
que  par  vétusté   ou   force   majeure. 

lySG.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance 
sont  à  lar  charge  du  bailleur  ,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir- une  maison 
entière  ,  un  corps  de  logis  entier ,  une  boutique  ,  ou  tous 
autres  appartemcas  ,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons  ,  corps  de  logis ,  boutiques  ou  autres 
appartemens  ,  selon  l'usage  des  lieux. 

.1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
J'année  ,  qîiand  il  a   été  fait  à  tant  par  an; 
Au  mois  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 
Au  jour  ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  j  )ur. 
Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an , 
par  mois  ou  par  jour,  la  Jocation  est  censée  faite  suivant 
l'usasse  des  lieux. 

1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit , 
sans  opposition  de  la  part  du  bailleur  ,  il  sera  censé  les  occu- 
per aux  mêmes  conditions  ,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des 
lieux ,  et  ne  pourra  plus  eu  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après 
un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

17G0'.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire  , 
celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocation  ,  sans  préjudice  des  dommages 
€t  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  ,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui  -  même  la  maison 
louée  ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

1762.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que 
le  bailleur  pourroit  venir  occuper  la  maison  ,  il  est  tenu  de 
signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par 
l'usage  des  lieux. 
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SECTION   iir. 
Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  ferme. 

1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits  avec  le  bailleur  ,  ne  peut  ni  sous-loucr  ni  ce'der  ,  si  la 
j'arnlté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée   par  le  bail. 

1764.  En  cas  de  contravention  ,  le  propriétaire  a  droit  de 
rentrer  en  jouissance  ,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dom- 
mai^cs-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réel- 
lement, il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix 
pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  expri- 
més au  titre  de  la  VeiiLe. 

17 60.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ;  s'il 
abandonne  la  culture ,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  fa- 
niillc  ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée  ,  ou  ,  en  général ,  s'il  n'exécute  pas 
les  clauses  du  bail ,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le 
bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances ,  faire  rési- 
lier le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fiiitdu  preneur,  celui-ci 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 176}. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu  ,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire 
dos  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé  ou  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des 
lieux. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte 
au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé  ,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  pre- 
neur de  pajei  une  partie  du  j)rix  en  raison  de  la  perle  souf- 
ferte. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  pert« 
>fHl  de  la  totôdité  des  fiuits>  ou  au  ijioius  de  la  moitié,  le 
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preneur  sera  décharsé  d'une  partie   proportionnelle  du  prix 

^^'Ti'pou'a  prétendre  aucune  remise  ,  si  la  perte    est 

"'"xÏv'rLe  ;™r'  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte 
de  'fmits  arr^" "près  qu'ils  sont  sépares  de  la  t-re  ,  amoms 

"'.y^'r  U  plCpeutêUe  charscdcscas  foHuiUparune 

"""'  °"  I  rbïil    S-.Ï  éSl ,  d'un  fo..d'  rural ,  est  ccsé  fu.t 
177:4.  Le  bail ,  sans  cent ,  i  preneur  recueille 

pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  alin  que  le  pren  u 

iouslesfruits  de  l'héntage  «f"™,;-       ^^^      et  detout  autre 

^^^iiît'S^Sir^^Sn^^r  Sier'dans  le  cours  de 

l'année,  est  censé  ff  *  P°"'' ";^;'"i-    .^^^'elles  se  divisent  par 

.i:o^:t!2iT::'"iTf!:lrpôSa„t  d.a„„.es  ,.•.,  y 

a  de  soles.  miniaue  fait  sans  écrit , 

reste  et  est  laissé  en  possession,  ^  ^ opcre  un 

dont  l'effet  est  réglé  par  1  article  17 /4-  .  ^^.  g^^. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  l^^*'^;^,;^^,^.^^,  et  autres  fa- 
cèdeïans  la  culture  ,  les  logemens  cu-enaW-  ^-^^^^e^ 
cilités  pour  les  travaux  f  ^^"^^^  ^"J^V  à  c  lui  qui  sort  les 
ment,  le  fermier  entrant  do  F°^^;[j7^ -^  r  il  consom- 
logemens  convenables  et  ^"'f^J^X^i estant  à  faue. 
xuation  des  fourrages  ,  et  P""^  }^  .^^^"""^former  à  l'usage  des 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  contoi 

lieux.  ^       .  ..   ,  -^  aussi  laisser  les  pailles  et 

1778.  Le  fermier  sorantdoiau^  ^^^^^^  ^^^^,^       .^^^^^^ 

engrais  de  l'^-^^^^V,"    ne  les  au.oit  pas  reçus,  le  pro- 
sauce ;  et  quand  ^e  ne  ^...ù^iatioa. 
priétaire  pourra  let>  ideuir  suiy*« 
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CHAPITRE    III. 
Du  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage 
«t  d'industrie  : 

1.°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
de  queliju'ùn; 

2.°  Celui  des  volturiers  ,  tant  par  terre  que  par  eau  ,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

3."  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
ou  marchés. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Du  Louage  des  Doinestiqucs  et  Ouvriers^ 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps ,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée. 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 
Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 

Et  pour  les  à  comptes  donnés  pour  l'année  courante* 

SECTION    II. 

Des  T^oituriers  par  terre  et  par  eau. 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujetti.?  ; 
pour  la  garde  et  la  conserv.gtiou  des  choses  qui  leur  sont  con- 
iices  ,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est 
parlé  au  titre  du  Depot  et  du  Scifuestre. 

1783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui 
leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être 
placé  daus  leur  bâtiment  ou  voiture. 

178,:).  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des- 
choses qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et 
par  eau  ,  et  ceux  des  roulages  p'.iblics,  doivent  tenir  registre 
de  l'argent,  des  effets  et  dos  pajuets  dont  ils  se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  cl  directeurs  de  voitures  et  rou- 
lages publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires ,  sont  ea 
outre  assujettis  à  des  légleraeus  partie ulitrs  qui  fout  la  Idi 
cïilre  eux  et  les  autres  cito}  ens. 
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SECTION    III. 

Des  Devis  et  des  3îarc7iés. 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage ,  on 
peÙrJonvemr\u>a  fournira  seulement  -n    travail   ou   son 

rail  ou  son  industrie  ,  si  la  chose  vient  a  penr  ,  l  ouvrier  n 

tenu  que  de  «^  ^"{e-       ^   y^^,^^^^  précédent,  la  chose  vient 
1790.  &>i  ,  dans  le  cas  ae  1  ai  tic      y  l'ouvrier  , 

à  périr  ,  quoique   sans  aucune  faute  ^^    a  pa.t  de  1  m 
avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  ,  et  sar^ que  le  m  ut, 

censée  faite  pour  toutes  les  parties  pa)  ees ,  si 
l'ouvrier  en  proportion  de  1  «"^^'^g^  ^^^j.^^^     -,-t  ^n  tout  ou  en 
i-u-2.  Si  l'édifice  construit  a  prix  tait  pei  11  ou  .       j 

dant  dix  ans.  „„  ^nirpnreneiir  s'est  chargé 

,793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur 

de  la  construction  à  forfait  d  "-J^^.t;X  ^^^  Tne  peut'^de- 
arrêté  et  convenu  avec  le  rof'\f^nc  du  sol  ^  ,1^^^^^  ^^ 

^J^Vc  à  f"^i'.  i;-"!;;:;  :;;7r.  ulef 'se,  acpe„s,s  ac 
f^trcHS»!  aKitc'c  cuHl  .uroi.  pu  gagaer  ,.,„» 
cette  «ntrerrisç-  d'onvrage  est  dissous  parla 

1706.  Mais  le  propriétaire  est  »«""  f  ^^^,,^10.1  .  la  valeur 
du  p.i  porté  par  la  convention    au.  s^K^^^^^^^^         ^^^^ 

dos  ouvrages  faits  etcelle  des  mater  au.    P     p      ^^^  ^^.  ,^^^ 
îo..î>eiit  que  ces  travaux  ou  ces  m.aeiia  ix  i 


ïitiie' 
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1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont 
été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise  ,  n'ont  d'action  contre  celui  pour 
lei[uel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  luo- 
ment  où  leur  action  est  intentée. 

1799.  Les  maçons,  chaipcntiers  ,  Serruriers,  et  autres  ou- 
vriers qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait ,  sont  as- 
treints aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils 
soiit  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

CHAPITRE    IV. 

Du  Bail  à  cheptel. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder  ,  la 
nourrir  et  le  soigner ,  sous  les  conditions  convenues  entre  elle?. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels; 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  , 

Le  cheptel  à  moitié, 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 
Il  y  a  encore  une  quatrième   espèce  de  contrat  impropre- 
ment appelée  cheptel. 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux 
susceptibles  de  croît  ou  de  prolit  pour  l'agriculture  eu  ie 
commerce. 

i8o3.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats 
se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

SECTION    II. 
Du  Cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  oa 
doni!e  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît, 
et  qu'il  supjiortera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

i8o5.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'eu 
transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouvera  i'tx- 
piraiiondu  bail. 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  i)ère  de  famille  A 
la  conservation  du  cheptel. 
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1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  ctë  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne 
seroit  pas  arrivée. 

1808.  En  cas  de  contestation  ,  îe  preneur  est  tenu  de  prou- 
ver le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  an  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit ,  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  pre- 
neur, la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie  ,  la  perte  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui 
de  l'estimation  à  l'expu-alion  du  cheptel. 

1811.  On  ne  peut  stipuler  , 

Que  le  preneur  supportera  la  pert*  totale  du  cheptel , 
•juoiqu'ariivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  , 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perle  ,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera  ,  à  la  fin  du  bail,  quelqu« 
chose  de  plus  que  le  cheptel   qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  tra- 
vail des  animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

i8i2.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  trou- 
peau ,  soit  du  fonds  ,  soildu  croit ,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consen- 
tement du  preneur. 

i8i3.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autruii 
il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient; 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son 
fermier  lui  doit. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  eu  prévenir  le 
hailleur. 

i8i5.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour 
la  durée  du  cheptel,  il  est  cen.  é  fait  pour  trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  phitôlla  résolution, 
si  le  preneur  ne  rem])lit  pas  ses  obligations. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait 
tie  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce, 
jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  :  l'excédant 
se  paitagc. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première 
estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste  ;  et  les  parties  se 
fout  raisou  de  la  perte. 
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SECTION    III. 
Du  Cheptel  à  moitié. 

i?ii8.  Le  rheptel  à  moifié  est  une  sociclé  dans  laquelle 
cliaciin  dos  coiitractans  foiimii  la  moilié  des  hesdaux  ,  qui 
deiuc.i»-ent  rumminis  pour  le  profit  ou  po;ir  la  perte. 

1811).  Le  preneur  profite  seul,  cornme  daiis  le  cheptel 
sinip'è  .  des  laitaç;es,  d(i  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laiaes  et  du  croît. 

Tonte  ronvcntion  contraire  est  nulle  ,  à  moins  que  lebail- 
leurne  soit  proprie'iaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est 
fermier  ou  colon  partiaire. 

1820.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  «impie  s'appli- 
quent au  cheptel  à  moitié. 

SECTION    IV. 

Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier 
ou  Colon  partiaire. 

f  I^''.  Du  CJiepIel  donne  nie  Fermier, 

1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui 
par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme  , 
à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail ,  le  fermier  laissera  des 
bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux 
qu'il  aura  reçus. 

1S22.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété  ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques. 

1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier  ,  le  fumier 
n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs ,  mais 
appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit 
être  uniiiuemeut  ejuployé. 

1825.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en 
entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

1826.  A  la  lin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le 
cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaiie  ;  il  doit  eu  laisser 
Un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'ex- 
cédant qui  lui  appartient. 

5  II.  Du  Cheptel  donné  au  Colon  partiaire, 

1827.  Si  !e  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon , 
la  perte  est  pour  le  bailleur. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur 
sa  part  de  la  toison  à  un  prL\  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  au  profit  j 
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Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages; 

IMais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  tonte 
la  perte. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

i83o.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
simple. 

Section  v. 

Du  Contrat  appelé  improprement  Cheptel. 

i83i.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  ponr 
les  loger  et  les  nourrir  ,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  : 
il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 

TITRE    IX. 

Du  Contrat  de  Société. 

(  Décrété  le  8  mars  i8o;^  ,  promulgué  le  18  du  même  mois.  ) 
CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

i832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu-» 
sieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  ea 
commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénétice  qid  pourra  en 
résulter. 

i833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  etêtrc  con- 
tractée pour  l'intérêt  comnmn  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres 
tiens ,  ou  son  industrie. 

1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante 
francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre 
le  contenu  en  l'acte  desociéié,  nisurcequiseroit  alléguéavoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'ii  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE    IL 

Des  diverses  espèces  de  Sociétés. 
i835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 
SECTION    PREMIÈRE. 
Des  Sociétés  universelles. 
1856.  On  distingue  deux  sortes  de   sociélés  universelles, 
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la  socléle  de  tous  biens  présens  ,   et  la  société  universelle  de 

iSSy.  La  soriétcde  tous  biens  préseus  est  ccHcpar  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits 
qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de 
gains;  mais  les  biens  qui  pourroicnt  leur  avenir  par  succes- 
sion, donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour 
la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la 
propriété  de  ces  biens  est  proliibée,  sauf  entre  époux  ,  et  ' 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

i8j8.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que 
les  parties  acquerront  par  leur  industrie  ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que  cha- 
cun des  associés  possède  au  temps  du  contrat ,  v  sont  aussi 
compris;  mais  leurs  immeubles  personnels  u'v  entrent  que 
pour  la  jouissance  seulement. 

i83g.  La  simple  convention  de  société  universelle ,  faite 
sans  autre  explication  ,  n'emporte  que  la  société  universelle 
de  gains. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entr» 
personnes  respectivement  capables  de  se  donner  on  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre  ,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes. 

SECTION    ir. 

De  la  Société  particulière. 

1841  •  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
qu'à  certaines  choses  déterminées  ,  ou  à  leur  usage,  ou  aux 
fruits  à  en  percevoir. 

18  j2.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  pei"Sonnes  s'associent  , 
soit  pour  une  entreprise  désiguée,  soit  pour  l'exercice  de  quel- 
que métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particuhèic. 

CHAPITRE    I  IL 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux  et  à  l'égard 
lies  X  icrs. 

SECTIO>f    PREMIÈRE. 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux. 

1843.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat, 
s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 
aS^  '|.  S'il  n'v  a  pas  de  couventiou  sur  la  durée  de  la  so'- 
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ciété ,  clîe  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  asso- 
ciés ,  sous  la  modification  portée  CTi  l'article  1869;  ou,  s'il 
s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le 
temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  tl'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et  que  la 
société  en  est  évincée,  l'associé  en  ests^arant  envers  la  société  ^ 
de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur. 

184(3.  L'associé  qiii  devoit  apporter  une  somme  dans  la 
société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  p'ein  droit  et 
sans  demande  ,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  comp- 
ter du  jour  où  elle  devoit  être  pa^ée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans 
la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour 
son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  indus- 
trie à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont 
faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  par- 
ticulier ,  créancier  d'iinesomme  exigible  envers  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit 
se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la 
proportion  des  deux  créances  ,  encore  qu'il  eût  par  sa  quit- 
tance diiigé  riraputalion  intégrale  sur  sa  créance  particu- 
lière :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation 
seroit  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société ,  cette  sti- 
pulation  sera  exécutée. 

18^9.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  in- 
solvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  a  reçu  ,  encore  qu  il  eût  spécialement  donné 
quittance  pour  sa  part. 

i85o.  Cha(;ue associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dom- 
mages qu'il  bii  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compen- 
ser av^'c  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  auroit 
procurés  dans  d'a"tres  affaires. 

l85i.  Sileschuses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  sociélé  sont  des  corps  cerlaip.s  et  déterminés,  qui  ne 
se  consomment  point  par  l'usage  ,  elles  sont  aux  risques  de 
l'assccié  propi  iétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  délériorenl  en  les 
gardant ,  si  elies  ont  été  de^tiliées  à  être  vendues  ,  ou  si  elles 
ont  été  miics  dans  la  sociélé  sur  une  estimation  portée  par 
-un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  ïociélé. 
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Si  la  chose  a  été  estimée  ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le 
montant  de  son  estimation. 

i852.  Un  associé  a  action  contre  la  société  ,  non-seule- 
ment à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais 
encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne 
foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  insépa- 
rables de  sa  gestion. 

i853.  Jjorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la 
part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part; 
de  chacun  est  eu  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  lét 
société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  ,  sa  part 
dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  léglée  comme  si  sa 
mise  eût  été  égale  à  cède  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  rè- 
glement ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire 
à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet ,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qtii  se  prétend  lésée  a 
eu  connoissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  re^u  de 
sa  part  un  commencement  d'exécution. 

i855.  La  convention  qui  donneroit  à  l'un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices  ,  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qni  affranchiroit  de 
toute  contribution  aux  pertes,  Its  sommes  ou  cflets  mis  dans 
le  fontls  de  la  société  par  un  ou  pluôicurs  des  associés. 

i856.  L'associé  chargé  de  l'administiation  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société  ,  peut  faire  ,  nonobstant  i'op- 
position  des  autres  associés  ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de 
son  admiuisiralion,  pourvu  que  ce  soit  sans  liai.de. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime , 
tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  ilonnè  q\ie  par 
acte  posîériéiir  ;ai  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme 
un  simple  mandat. 

1807.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'adminis- 
trer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans 
qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourroit  agir  sans  l'autre  , 
ils  peuvent  faiie  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette 
adiuiiiistriition. 

1808.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre  ,  un  seul  ne  peut ,  sans  une  nou- 
velle convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même 
que  celui-ci  seroit  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concouiic 
aux  actes  d'administration. 

1809.  A  défaut  de  sùpulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
mm^stration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

J  •  Iiçs  associés  sont  censés  s'être  donné  r«ciproqueuic«t 
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le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que   chaciitï 

fait ,  est  valable  iiscuic  pour  la  part  des  associés  ,   sans   qu'il 

ait  pris  leur  conseuleîueot  ;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers  , 

ou  l'un  d'eux ,  de  s'opposer  à  l'ope'ration  avant  qu'elle  soit 

conclue. 

2.*^  Chaque  associé  ])ent  se  servir  des  choses  appartenant 
à  la  société  ,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée 
par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt -de  la 
société  ,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  se- 
lon leur  droit. 

3.°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  choses  de  la  société. 

4."  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
immeubles  dépendans  de  la  société  ,  même  quand  il  les  sou- 
tiendroit  avantageuses  à  cette  société  ,  si  les  autres  associés 
aj'v  consentent. 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut 
aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent 
cie  la  société. 

1861.  Chaque  associé  peut ,  sans  le  consentement  de  ses 
associés ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la 
part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas  ,  sans  ce  coii- 
sentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en auroit 
l'administration. 

SECTION    II. 
Des  Engagemens  des  Associés  à  l'égard  des  Tiers. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celle  de  commerce  , 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  so- 
ciales ,  et  l'un  des  associés  ne  peut  oLliger  les  autres  si 
ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

1860.  Les  associés    sont  tenus   em-ers   le   créancier  avec 


de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

1S64.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le 

compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant  etnor. 

les  autres  ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 

ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

CHAPITRE     IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  Société. 

i865.  La  société  finit ,  ,         -   , 

1".  Par  l'expiiatiou  du  tçmps  pour  lequel  elle  a  ete  coa- 
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2."  Par  rextinction  de  la  chose  ,  ou  lu  consommation  de 
la  uegoriaticu  ; 

5."  Par  lu  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associe's; 

4."  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de 
l'un  d'eux; 

5.°  Par  la  volonté  qu'un  seid  ou  plusieurs  expriment  de 
n'èlre  plus  eu  société. 

1SG6.  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut 
cire  prou\ée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mèiucs  formes  que 
le  contrat  de  société. 

1867.  Lorsque  l'an  des  associés  a  promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  d'une  chose  ,  la  perte  survenue  avant 
que  la  mise  eu  soit  efiectuée,  opère  la  dissolution  de  la  so- 
ciété par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la 
perte  de  la  chose  ,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en 
commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de 
l'associe. 

3Iais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

186S.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, la  société  contiuucroit  avec  son  héritier,  ou  seulement 
entre  les  associés  sunivans,  ces  dispositions  seront  suivies: 
au  second  cas  ,  l'héiiiier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage 
de  la  société  ,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors 
du  décès ,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant 
qu'ils  sont  une  suite  uécestaiie  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la 
mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 

i8ôg.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée,  et  s'ojière  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les 
associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi  , 
et  non  faite  à  contre-temps. 

iBpo.  La  rencnciaiion  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'as- 
socié renonce  pour  s'a};proprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  as- 
sociés s'étoicnt  propoié  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 
plus  entières ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution 
soit  différée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  dc- 
maiîdéc  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu,  qu'au- 
tant qu'il  V  en  a  de  justes  motifs  ,  comme  lorsqu'un  autre 
associé  manque  à  ses  engagemens  ,  ou  qu'une  infirmité  habi- 
tuelle le  rend  iiihabile  aux  aflaires  de  la  société  ,  ou  autres 
cas  seîr.blablcs,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées 
à  l'arbitrage  des  juges. 

1873.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  , 
la  foi  me  de  ce  ptirtago  ;  çt  içs  obi/^ulious  fpi  vu  résuHeut 
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entre  les  cohérilieis ,  s'appliquent  aux  partages  entre    as- 
socies. 

Disposition  relative  aux  Sociétés  de  commerce. 

iSyo.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux 
sociëte's  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'eut  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

TITRE  X. 

Du  Prêt, 

(Décrété  le  g  mars  1804  ,  proimilgué  le  iç)  du  même  mois.) 

1874-  I!  y  a  deux  sortes  de  prêts  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire. 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on 
en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ,  ou  commodat: 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consoinination  ,  ou  sim- 
plement prêt. 

CHAPrXRE    PREMIER. 

Du  Prêt  à  usage  ,  ou  Commodat. 

SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  Prêt  à  usage» 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  uuc  ciiose  à  l'autre  pour  s'en 
servir,  a  !a  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'eu 
être  servi. 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

1877.  Le  prêteur  demeure  pr;)priéiaire  de  la  chose  prêtée. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  coiuuieice  ,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage,  peutêfrc  l'objet  de  cette  convention. 

1879.  Les  engagemens  qui  se  l'oruient  par  le  commo.lat, 
passent  aux  hi'riliers  de  celui  qui  prête  ,  et  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte. 

Mais  si  i'oaii'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur, 
et  à  lui  personneils-meut ,  alois  ses  hérii.iers  ne  peuvent  cou- 
tinuer  de  jouir  de  la  chose  piêiée. 

SECTION   II, 

Des  Engagemens  de  l' Emprunteur» 

1880.  L'empi-unteur  est  tenu  da  veiller  en  boa  père  Je  fa- 
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raille  à  la  gfarJe  et  à  la  conservation  de  la  chose  prête'c.  li 
ne  peut  s'en  servir  qu'a  l'usage  détermine  par  sa  nature  ou 
par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  dommages-intërcts  , 
s'il  V  a  lieu. 

iSHi.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usai,fe, 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devoit ,  il  sera  tenu 
de  la  perle  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
teur auroit  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre  ,  ou 
si,  ne  pouvant  couserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la 
sienne ,  il  est  teiui  de  la  perte  de  l'autre. 

iS83.  Si  la  chose  a  été  estimée  eu  la  prêtant,  la  perte  rjui 
arrive  ,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur  ,  s'il  n'y 
a  convention  contraire. 

188  j.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  eflct  de  rusap;e 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée  ,  et  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  teuu  de  la  déiérioraiiou. 

i885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  com- 
pensation de  ce  que  le  j)rêlcur  lui  doit. 

1886.  Si ,  pour  user  de  la  chose  ,  l'emprunteur  a  fait  quel- 
que dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même 
chose ,  ils  ea  sont  soliduiremeut  responsables  envers  le 
prêteur. 

SECTION    III. 
Des  Engageinens  de  celui  qui  prête  à  usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après 
le  terme  convcnri  ,  où,  à  défaut  de  convention  ,  qu'après 
qu'eWe  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

188g.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le 
besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un 
besoin  prcs5ant  et  imprévu  de  sa  chose  ,  le  juge  peut ,  sui- 
vant les  circonstaïices  ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

1890.  Si  ,  pendant  la  durée  du  prêt,  rein2)rnnteur  a  été 
obligé  ,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dépende 
extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait 
pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui 
rembourser. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle 
puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'f  n  sert ,  le  prêteur 
est  responsable  ,  s'il  connoissoit  les  défauts  et  n'en  a  ja.s 
averti  î'empruuteur. 
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CHAPITRE    IL 

Du  Prêt  de  consonunatiùu  ,  ou  simple  Prêt, 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  Prêt  de  consommation. 

1892.  Le  prêt  de  consommation  est  im  contrat  par  lequel 
Ttiue  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage ,  à  la  charge  par  celte  dernière 
de  lui  en  rendre  autant  de  uicme  espèce  et  qualité. 

1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt, 
de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

1894»  On  ue  jicut  pas  donner  à  litre  de  prêt  de  consomma- 
tion, des  choses  qui,  quoique  de  méuie  espèce,  diffèrent  dans 
l'individu  ,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  pi  et  à  usage. 

1895.  L'oLligatiou  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est 
toujoui's  que  de  la  somme  numéiique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  en  augmentation  ou  diminution  d'espèces'  avant 
l'époque  du  paiement ,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  nu- 
mérique prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les 
espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 

1896.  La  règle  portée  eu  l'article  précédent  n'a  pas  lieu  , 
51  le  prêt  a  été  fait  en  lingots.  • 

1897.  Si  ce  sont  des  hngots  ou  des  denrées  qui  ont  été 
prêtés,  quelle  que  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  leur  prix  ,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quan- 
tité et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 

SECTION    II. 
Des  Obligations  du  Prêteur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu 
de  la  responsabilité  établie  par  l'article  i8gi  pour  le  prêt  à 
asage. 

1899.  Le  picteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prê- 
tées ,  avant  le  terme  convenu. 

1900.  Sil  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution  ,  le 
j'.ige  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  cir- 
constances. 

1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paie- 
roit  quand  it4e  pourroit ,  ou  quand  il  en  auroit  les  moyens,  le 
juge  lui  fixera  uu  terme  de  paiement  suivant  les  circous- 
tauces. 
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SECTION    III. 

Des  Engageuiens  de  l'Emprunteur. 

iqr)2.  L'emprunieur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées, 
en  ràèrae  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. 

1900.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire ,  il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devoit  être  rendue  d'après  la  couvenlion. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiement  se 
fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

iQOj'c  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 

CHAPITRE    III. 

Du  Prêt  à  intérêt. 

1905.  îl  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt 
àoit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mohiiières. 


1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal 
est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ue  le  prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit. 

190S.  La  quitlance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  in- 
térêts, enfait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libératiou. 

igog.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

DanscecaSjleprêtprcndlcnorade  corisùtution  de  rente. 

1910.  Cette  rente  peut  être  coaslituée  de  deux  manières, 
en  perpétuel  ou  en  viager. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement 
rache  table. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 
sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans  , 
ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  enperpétuelpeut 
être  contraint  au  rachat  , 

1.**  S'ilcessede  remplirsesobligationspendantdeuxannées; 
2."  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
par  le  contrat. 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel ,  de- 
vient aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  découiiture  du 
tlébitcur. 
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i9i4'  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  ela- 
Llies  au  titre  des  Contrats  aléatoires. 

TITRE   XI. 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre, 

(Décrété  le  14  mars  1804,  promulgué  le  24  du  même  mois.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

191 5.  Le  dépôt ,  en  général ,  est  un  acte  par  lequel  on  re- 
çoit la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  res- 
tituer en  nature. 

1916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts;  le  dépôt  proprement 
dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE   IL 

Du  Dépôt  proprement  dit. 

SECTION    PREMIÈRE, 

De  lu  nature  et  de  l'essence  du  Contrat  de  dépôt, 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  uu  contrat  cssentielle- 
ïnent  gratuit. 

1918.  Une  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

1919.  Il  n'est  paifait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte 
de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit  ,  quand  le  dépositaire  se  trouve 
déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  l'on  coa- 
geut  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

J920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SECTION    II. 
Du  Dépôt  volontaire. 

1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentemcnî 
réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui 
le  reçoit. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  no  petit  régulièrement  être  fait 
que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  j  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite. 

1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La 
preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  ex.cé- 
daat  ceût  cinquante  francs. 
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1924.  Lorsque  le  dt'pôf ,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs  ,  n'est  point  prouvé  par  e'crit ,  celui  qui  est  attaqué 
corame  dépositaire  ,  en  est  cru  sur  sa  déclaration ,  soit  pour 
le  ftiit  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisoit 
l'objet  ,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

1925.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte 
le  dépôt  fuit  par  une  personne  incapable  ,  elle  est  tenue  de 
toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut 
être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt. 

1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capatle  à 
une  personne  qui  ne  l'est  pas  ,  la  personne  qui  a  fait  le  dé- 
pôt n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  dépotée  , 
tant  qu'elle  e.\iste  dans  la  main  du  dépositaire  ,  ou  une  ac- 
tion en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné 
au  profit  de  ce  dernier. 

SECTION    III. 

Des  Obligations  du  Dépositaire. 

1927.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée  ,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent. 

1928.  LiSL  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appli- 
quée avec  plus  de  rigueur  ,  i.''  si  le  dépositaire  s'est  offert 
lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ;  2.°  s'il  a  stipulé  un  salaire 
pour  la  garde  du  dépôt;  3."  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquemeut 
pour  l'intérêt  du  dépositaire;  4'**  s'il  a  été  convenu  expressé- 
ment que  le  dépositaire  répondroit  de  toute  espèce  de  faute. 

192g.  Le  dépositaire  n'est  tenu ,  en  aucun  cas,  des  accidens 
de  force  majeure  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée. 

1930.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  per- 
mission expresse  ou  présumée  du  déposant. 

1931.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connoitre  quelles  sont  les 
choses  qui  lui  ont  été  déposées  ,  si  elles  lui  ont  été  confiées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

1933.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi ,  le  dépôt  des  sommes  monnovées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait ,  soit  dans  le  cas  d'aug- 
mentation, soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

1933.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dépo- 
sée que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  do  la  resti- 
tution. Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  suiyenues  par  soh 
fait,  sont  à  la  charge  du  déposaut. 
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iq54'  l'C  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la 
place  ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

1935.  L'héritier  du  dépositaire  ,  qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  ignoroit  le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre 
le  prix  qu'il  a  reçu  ,  ou  de  céder  son  action  contre  l'ache- 
teur ,  s'il  n'a  pan  touché  le  prix. 

1956.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été 
perçus  par  le  dépositaire ,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où 
il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  , 
qu'à  celui  qui  la  iui  a  confiée ,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le 
dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoii'. 

ig38.  I!  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la 
preuve  qu'il  étoit  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins  ,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée  ,  et 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  ce- 
lui-ci le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le  ré- 
clamer dans  un  délai  déierrainé  et  suffisant.  Si  celui  auquel 
la  dénonciation  a  éié  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  %alablem.ent  déchargé  pai'  la  tradition  qu'il 
en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue 
qu'à  son  héritier. 

S'il  v  a  plusieurs  héritiers  ,  elle  doit  être  rendue  à  chacun 
d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible  ,  les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

19  ;0.  Si  la  personne  qui  afiùt  le  dépôt,  a  changé  d'état  ; 
par  exemple ,  si  la  femme  ,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été 
fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari; 
si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  j  dans 
tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être 
restitué  qu'à  celui  ^jui  a  l'administration  des  droits  et  des 
biens  du  déposant. 

1941  •  Si  le  déjiôt  a  été  fait  par  un  tuteur  ,  par  un  mari  ou 
par  un  administrateur  ,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur ,  ce  mari  ou  cet 
administrateur  représentoient,  si  leur  gestion  ou  leur  admi- 
nistration est  finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la 
restitution  doit  être  faite  ,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la 
chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport ,  ils  sont  à  la 
charge  du  déposant. 

1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  Heu  de  la  restitu- 
tion ,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 
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1944*  Le  dépôt  doit  être  remis  au  de'posant  aussitôt  qu'il  le 
réclame  ,  lors  même  que  le  contrat  aiiroit  fixé  un  délai  dé- 
terminé pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe  ,  entre  les 
mains  du  dépositaire  ,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la 
restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice 
de  cession. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il 
vient  à  dérouvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire 
de  la  chose  déposée. 

SECTION    IV. 

Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt 
a  été  fait. 

19  [7.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose  dépo.  ée  ,  et  de  l'indemniser  de  toutes 
les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionées. 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

SECTION    V. 
Du  Dépôt  nécessaire, 

1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  gui  a  été  forcé  par 
quelque  accident ,  tel  qu'un  incendie  ,  une  ruine  ,  un  pil- 
lage ,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 

1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt 
nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs. 

igSi.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les 
règles  pi'écédcmmeat  énoncées. 

1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme 
_  dépositaires ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez 
eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme 
un  dépôt  nécessaire. 

1955.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  voyageur  ,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dom- 
mage ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  Tliôtel- 
lerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  veiiaut  dans  l'hôtellerie. 

195  j.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force 
ftrmée  ou  autre  force  majeure. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Séquestre, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  Séquestre. 

1955.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 

SECTION    II, 
Du  Séquestre  conventionnel. 

1956.  Le  se'qnestre  conventionnel  est  le  de'pôt  fait  par  une 
ou  plusieurs  personnes ,  d'une  chose  contentiense  ,  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre  ,  après  la  contesta- 
tion terminée  ,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dé- 
pôt proprement  dit ,  sauf  les  diiïerenccs  ci-après  énoncées. 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet ,  non-seulement 
des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 

i960.  Le  dépositaire  chargé  du  sétjuestre  ne  peut  être  dé- 
chargé avant  la  contestation  terminée  ,  que  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  une  cause 
jugée  légitime. 

SECTION    III. 
Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

1961.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  , 
,  1."  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

2.°  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  ; 

3."  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération. 

1962.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit, 
entre  le  saisissant  et  le  gardien  ,  des  obligations  réciproques. 
Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  sai- 
sis les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  vente  ,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
ont  été  faites ,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le 
salaire  fixé  par  la  loi. 

1963.  Le  séquestre  judiriaire  est  donné  ,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles  , 
6oil  à  une  personne  uommée  d'office  par  le  juge. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas  j"^  celui  auquel  la  chose  a  été  con- 
fîe!e  ,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  sé- 
questre couventionnel. 

TITRE  XII. 

Des  Contrats  aléatoires, 

(  Dccrélé  le  lo  mars  1804  ,   promulgué  le  20  du  même  mois.  J 

196  ^.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets  ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes  ,  soit  pour 
toutes  les  parties  ,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
dépeufîent  d'un  événement  incertain. 

Tels  sont , 

Le  contrat  d'assurance, 

Le  prêt  à  grosse  aventure  , 

Le  jeu  et  le  pari , 

J^e  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

i«)65.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du 
jeu  on  pour  le  paiement  d'un  pari. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  cour.scs  de  cliariot,  le  jeu 
de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiemient  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  sont  exceptés  de  la  dispo- 
sition précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la 
somme  lui  paroi t  excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas  ,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  pa^é  ,  à  moins  qu'il  n')  ait  eu ,  de  la  patt 
du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

CHAPITRE    IL 

Du  Contrat  de  rente  viagère. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Conditions  requises  pour  la  validiié  du  Contrat, 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  litre  oné- 
reux,  moyennant  uue  somme  d'argent ,  ou  pour  uue  chose 
luobihère  appréciable  ,  ou  pour  lin  iiamcubie. 
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1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée  ,  à  titre  purement 
gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit 
être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère 
est  réductible  ,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  j>ermis  de  dis- 
poser :  elle  est  nulle  ,  si  elle  est  au  jjrofit  d'une  personne 
incapable  de  recevoir. 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la 
tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'ua 
tiers  ,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoi- 
que le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
libéralité  ,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour 
les  donations  ;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énon- 
cés dans  l'article  1970. 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  étoit  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet. 

1975.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a 
^té  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat, 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

SECTION    II. 

Des  Effets  du  Contrat  entre  les  parties  contractantes. 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  consti- 
tuée mo}  ennant  un  prix  ,  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipu- 
lées pour  son  exécution. 

1978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à 
demander  le  remboursement  du  capital ,  ou  à  rentrer  dans  le 
fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur ,  et  de  faire  ordonner  ou 
consentir,  sur  le  produit  de  la  vente  ,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la 
rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital  et  en  renonçant  à 
la  répétition  des  arrérages  pajés  ;  il  est  tenu  de  servir  la 
rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes 
sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée  ,  quelle^  que 
soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  ouéreus 
/ju'ait  pu  devenir  le  sen'ice  de  la  rente. 


19^0.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins  ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  seroit  payée  d'avance, 
le  tenue  qui  a  dû  être  pajé  est  acquis  du  jour  où  le  paiement 
a  dû  en  être  fait. 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  in';aisissable 
que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

1983.  La  rente  viagère  ue  s'éteint  pas  par  la  mort  civile 
du  propriétaire  ;  le  paiement  doit  en  être  continué  pendant 
sa  vie  naturelle. 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence  ou  de 
c^lle  de  la  personne  sur  la  lète  de  laquelle  elle  a  été  cous- 
tituée. 

TITRE  XIII. 

Du  Mandat, 

(Décrété  le  10  mars  1804,  promulgué  le  20  du  même  mois.j 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  du  Mandat. 

igB/f-  I^e  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrât  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  manda-- 
taire. 

1985.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  .  on. 
par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  II  peut  ausai 
être  donné  verbalement  ;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en 
est  reçue  que  conformément  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  con\,'entïoiLnellcs  en  général. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tticite  ,  et  résul-< 
1er  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

1986.  Le  mandat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

19^17.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  af- 
faires seulement ,  ou  généial  et  pour  toutes  les  affaires  da. 
mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
que  les  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer  ,  ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété  ,  le  mandat  doit  être  exprès. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui 
•-^t  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  reu- 
''  rme  pas  celui  de  compromettre. 

II 
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lOpo.  Les  feiDincsot  les  mineurs  émancipes  peuvent  «!rc 
clioisis  pour  muudataircs  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  con- 
tre le  manda  faire  mineur  que  d'après  les  règles  générales  re- 
latives aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  femme  ma- 
riée et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisaSion  de  son 
mari  ,  rpie  d'après  les  règles  établies  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux. 

CHAPITRE    II. 

Des  Obligations  du  Mandataire. 

iqç)\.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts 
qui  pomroient  résulter  de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

1092.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol ,  mais 
encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relati\  e  aux  fautes  est  appli- 
finée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gra- 
tuit qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  sa  procuratioa  ,  quand  même  ce  qu'il  auroit  reçu 
n'eût  point  été  dû  au  mandant. 

199  V  Le  mandataire  répond  de  celai  qu'il  s'est  substitue 
rkns  la  gestion,  1.°  quand  il  n'a  pas  recule  pouvoir  de  se 
substituer  queiqu'.  n;  2."  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  confère 
sans  désignation  d'une  personne  ,  et  que  celle  dont  il  a  fait 
choix  étoit  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  con- 
tre la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  do  pouvoir  ou  manda- 
taires (établis  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre 
eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu  il  a  em- 
ploA  ées  à  son  usage  ,  àdater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dontil 
est  rebquatairc  .  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte  en  cette  quabté  ,  une  suffisante  connoissance  de 
ses  pouvoirs  ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  cte 
fait  au-delà ,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

CHAPITRE   in. 
Des  Obligations  du  Mandant. 
1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  con- 
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tractes  par  le  mandataire,  conformemcat  au  pouvoir  qui  lui 
a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant 
qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

1999.  Le  mandaut  doit  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  man- 
dat ,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire  ,  le  man- 
dant ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et 
paiement ,  lors  même  que  l'affaire  n'auroit  pas  réussi ,  ni 
faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  îe  prétexte 
qu'ils  pouvoient  être  moindres. 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion  ,• 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

2001.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 
est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  .avances  cous- 
talées. 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  commune  ,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  Manières  dont  le  Mandat  finît, 

2003.  Le  mandat  finit , 

Par  la  révocation  du  mandataire , 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 
Par  la  mort  naturelle  ou  civile  ,  l'inteidiction  ou  la  décon- 
fiture ,  soit  du  mandant  ,  soit  du  mandataire. 

2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 
bon  lui  semble  ,  et  contraindre  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  mandataire 
à  lui  remettre  ,  soit  l'écrit  sous  seing-privé  qui  la  contient , 
soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  ea 
brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute. 

2005.  La  révocation  notifiée  au  seul  manda.taire  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qxii  ont  traité  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
mandataire. 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
itaeme  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  ea  noti- 
nant  au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins  ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant, 
U  devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire ,  à  moins  que 
celia-ci  ne  se  trouve   dans  l'impossibilité  de   contiauer  le 
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mandat ,   sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  consi- 
dérable. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mflrt  du  mandant ,  ou 
l'une  des  autres  causes  qui  ipont  cesser  le  mandat,  ce  qu'il 
a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus ,  les  engagemens  du  manda- 
taire sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire  ,  ses  bérilicrs  doivent 
en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  a  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. 

TITPtE   XIY. 

Du  Cautionnement. 

(Décrété  le  14  février  1804  ,  promulgué  le  24  du  même  mois.J 

CHAPITRE    PREMIER. 

Be  la  Nature  et  de  l'Etendue  du  Cautionnement. 

"2.011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  sou- 
met envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le 
débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation ,  encore 
qu'elle  pût  être  annullée  par  une  exception  purement  per- 
sonneUe  à  l'obligé  ;  par  exemple  ,  dans  le  cas  de  minorité.    ^ 

2oi3,  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  du 
par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus 

onéreuses,  •     j     1    j  14.  i 

11  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  ia  dette  seule- 
ment ,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 
,  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette  ,  ou  qui  est  contracte 
sous  des  conditions  plus  onéreuses  ,  n'est  point  nul;  il  est 
seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obhg_ation  principale. 
2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour 
lequel  on  s'oblige  ,  et  même  à  son  insu.  »  1     j  'u; 

On  peut  aussi  se  rendre  caution ,  non-seulement  du  débi- 
teur T^rincipal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionne 

2oi5.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être 
exprès  ,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté.  , ,.     .•  •„  • 

2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  prmci^ 
pale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette  ,  même  aux 
frais  de  la  première  demande  ,  et  à  tous  ceux  poâlerieurs  a 
li»  dénonciation  qui  eu  çst  faite  à  la  cautjou. 
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S017.  Les  f  nj^agemcns  dos  cautions  passent  à  leurs  lieri- 
tiei-s,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps  ,  'si  l'engage- 
ment e'toit  tel  (pie  la  caution  y  fût  obligée. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en 
présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter  ,  qui  ait  un 
bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  ,  et 
dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  oii  elle 
doit  être  donnée. 

20 ig.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières  ,  excepté  en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ,  ou  dont  la 
discussion  deviendroit  trop  difficile  par  l'éloigaeinent  de  leur 
situation. 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier ,  volon- 
tairement ou  en  justice  ,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il 
doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la 
caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  la- 
«juelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  cautioni 

CHAPITRE   IL 

De  l'Effet  du  Cautionnement. 
SECTION  PREMIÈ-RE. 

De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la 

Caution. 

2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur  ,  qui  doit  être  préalablement 
discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion  ,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obli- 
gée solidairement  avec  le  débiteur  ;  auquel  cas  l'effet  de  son 
engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis 
pour  les  dettt».  solidaires. 

2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur 
principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert ,  sur  les  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  elle. 

2020.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  ,  doit  indi- 
quer au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer 
les  deniers  suffi  sans  pour  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquerni  des  biens  du  débiteur  principalsitués 
borsde  l'arrondissement  de  la  cour  royale  du  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  fait ,  ni  des  biens  litigieux  ,  ni  ceux  hypothéqués 
à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de 
bie«s  autorisée  par  l'article  précédent ,  et  qu'elle  a  fuuriù  ks 
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deniers  suffisans  pour  la  discussion ,  le  créancier  est ,  jusqii''â 
concurrence  des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de 
la  caution ,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue 
par  le  défaut  de  poursuites. 

2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débiteur  pour  une  méine  dette  ,  elles  sont 
obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créan- 
cier divise  préalablement  son  action ,  et  la  réduise  à  la  part 
et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque  ,  diins  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pronon- 
cer la  division ,  il  y  en  avoit  d'insolvables  ,  cette  caution  est 
tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle 
ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  sur- 
Venues  depuis  la  division. 

2027.  Si  le  créancier  a  di^'isc  lui-même  et  volontairement 
son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoi- 
qu'il y  eût  ,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi 
consentie ,  des  cautions  insolvables. 

S  E  C  T  I  O  N   1 1. 

De  l'Effet  dit,  Cautionnement  entre  le  Débiteur  et  la 
Caution. 

2028.  La  caution  qui  a  payé  ,  a  son  recours  contre  le  débi- 
teur principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  .été  donné  au 
su  Ou  à  iinsu  au  acDuciir. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  inté- 
rêts et  les  frais  ;  néanmoins  la  cautiou  n'a  de  recours  que 
pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débi- 
teur principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle.      . 

£Ue  a  aussirecours  pour  les  dommages  et  intérêts,s'ily  a  lieu. 

2029.  La  caution  qui  a  pa}  é  la  dette ,  est  subrogée  à  tous 
les  droits  qu'avoit  le  créancier  contre  le  débiteur. 

2030.  Lorsqu'il  y  avoit  plusieurs  débiteurs  principaux  so- 
lidaires d'uue  même  dette  ,  la  caution  qui  les  a  tous  caution- 
nés, a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  répétition 
du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.  ^ 

2o5i.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  na  point 
de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  se- 
conde fois  ,  lorsqu'elle  ne  l'a  jîoint  averti  du  paiement  par 
elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal ,  elle  n'aura  point  de  rer 
cours  contre  lui  dans  le  cas  où  ,  au  moment  du  paiement,  ce 
débiteur  auroit  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte  ;  sauf  son  ac  tiou  en  répétition  contre  le  crcuucicr. 


DU    CAUTlOiVlVEMENT.  S.)-;^ 

2032.  La  caution,  même  avant  d'avoir  paye,  peut  agir 
contre  le  débiteur  ,  pour  être  par  lui  indeninise'e  , 

1.°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  ; 

2."  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite ,  ou  est  endécoaiiture  ; 

3.°  Lorsque  le  dt'biteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  de- 
charge  dans  un  certain  temps  ; 

4.°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exifiible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avoit  été  contractée; 

5.°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance  ,  à  moins  que  l'obligation 
principale  ,  telle  qu'une  tutelle  ,  ne  soit  pas  de  nature  à  pou- 
voir être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

SECTION   III. 

De  VEffetdu  Cautionnement  entre  les  Cofidéjusseurs, 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
débiteur  pour  une  même  dette  ,  la  caution  qui  a  acquitté  la 
dette  ,  a  recours  contre  les  autres  cautions  ,  chacune  pour  sa 
part  et  portion; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorscfue  la  caution  a  paye  dans 
l'un  des  cas -énoncés  en  l'article  précédent. 

C  ^A^l  TRE    I  IL 

De  l'Extinction  du  Cautionnement. 

2004.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement ,  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
teur principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héri- 
tiers Tun  de  l'autre  ,  n'éteint  point  l'action  du  créancier 
contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  ex- 
ceptions qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette  ; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure-- 
ment  personnelles  au  débiteur. 

'2007.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits  ,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ,  ne  peut  plus  ^ 
par  le  fait  de  ce  créancier  ,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faitft 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de 
la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le  eréaa- 
cier  vienne  à  en  être  évincé. 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  parle 
créancier  au  débiteur  principal ,  ne  décharge  point  la  caj" 
tion,  qui  peut,  en  ce  cas  ;  poursuivre  le  débil'-ur  pour  ^ 
forcer  au  paiemeut. 
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CHAPITRE  IV. 

De  ta  Caution  légale  et  de  la  Caution  judiciaire., 

20/(0.  Toutes  les  fols  «[u'iidc  personiip  est  obligée,  par  la 
loi  ou  par  une  condamnation  ,  à  fournir  une  caution ,  la 
caution  oflerle  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  2018  et  201g. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  caulionnement  jndiciaire  ,  la  caution 
doit ,  en  outre  ,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

20.(1.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  ,  est  reçu 
à  4pnner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal. 

ao/|3.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judi- 
ciaire ,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  priuci- 
pal  et  de  la  caution» 

TITRE  XV. 

Des   Transactions, 

(Décrété  le  20  mars  1804  ,  promulgué  le  3o  du  même  mois.) 

2o/}4.  La  transaction  est  tm  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née  ,  ou  préviennent  une  cotites- 
tation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

2045.  Pour  transiger  ,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  tiaiisigerpjur  le  mineur  ou  l'interdit  que 
conformément  à  l'artic  ic  467  au  titre  de  la  Minorité ,  de 
la  Tutelle  et  de  l'Eniaucljjatioit  ;  et  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  devenu  majeur  ,  sur  le  compte  de  tutelle  , 
que  conformément  à  l'article  .  J72  au  même  titre. 

Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  tran- 
siger qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Roi. 

2046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 

délit.  ^  .  .   .    , 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère 

public. 

2047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulatiou 
d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la 
renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  préten- 
tions ,  ne  s'cntenil  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui 
y  a  doimé  lieu. 

2o/|9.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y 
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trouvent  compris ,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur 
intention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit 
que  l'on  reconnoisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  est  exprimé.  i 

2o5o.  Si  celui  qui  avoit  transigé  sur  un  droit  qu'il  avoit  de 
son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une 
autre  personne  ,  il  n'est  point ,  quant  au  droit  nouvellemeat 
acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

2o5i.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie 
point  les  autres  intéressés  ,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

2052.  Les  transactions  ont ,  entre  Ifcs  parties  ,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée  , 
lorsqu'il  V  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet^  de  la 
contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. 

2o54'  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre 
une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un 
titre  nul ,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité 
sur  la  nullité. 

2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  cpii  depuis  ont  été 
reconnues  fausses  ,  est  entièrement  nulle. 

2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'avoient  point  connoissance  ,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  étoit  susceptible  d'appel, 
la  transaction  sera  valable. 

aoSy.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
toutes  lesatfaiies  qu'elles  pouvoient  avoir  ensemble  ,  les  titres 
qui  leur  étoieiit  alors  inconnus  ,  et  qui  auroient  été  postérieu- 
rement découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  i-etenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties; 

Mais  la  transaction  scroit  nulle  si  elle  n' avoit  qu'un  objet 
sur  lequel  il  scroit  constaté  ,  par  des  titres  nouvellement  dé- 
couverts ,  que  l'une  des  parties  n'avoit  aucun  droit. 

2o58.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être 
réparée. 

TITRE  XVI. 

De  la  Contrainte  par  corps  en  matière  civile, 

(Décrété  le  i3  février  1804  .promulgué  le  33  du  même  mois.) 

2069.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  ,  en  matière  civile , 
pour  le  stelliouat. 
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Il  y  a  slcllionat , 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont 
on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués  , 
ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  ceilea 
dont  ces  biens  sont  cliargés. 

2o6o.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement , 
1."  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

2.**  En  cas  de  réintégrande  ,  pour  le  délaissement ,  ordonné 
par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voies  de  fait ,  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été 
pe:  eus  pendant  l'indue  possession  ,  et  pour  le  paiement  des 
dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 

3.**  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  miains 
de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet  ; 

l\°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séques- 
tres ,  commissaires  et  autres  gardiens  ; 

5.**  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraignables  par  corps  ,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à 
cette  contrainte  ; 

6.°  Contre  tous  officiers  publies  ,  pour  la  représentation 
de  leurs  minutes  ,  quand  elle  est  ordonnée  ; 

y."  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés ,  et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  cliens,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

2o6i.  Ceux  qui  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire ,  et 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à  désempa- 
rer un  fonds ,  et  qui  refusent  d'obéir ,  peuvent ,  par  un  second 
jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  signi- 
fication du  premier  jugement ,  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myria- 
naètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée  ,  il  sera  ajouté  au 
délai  d*  quinzaine  ,  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  nuraux  , 
si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néan- 
moins les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être  con- 
traints par  corps  ,  faute  par  eux  de  représenter  ,  à  la  fin  du 
bail,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  iustrumens 
aratoires  qui  leur  ont  été  confiés;  à  moins  qu'ilsne  justifient 
que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédeiis  , 
ou  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  à 
tous  notaires  et  gretfiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
elle  serait  stipulée  ,  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils 
actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger;  Iç 
tout  à  peine  de  nullité,  dépens j  dommages  «t  iutéiéls» 
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2o64'  Dans  les  cas  même  ci-dessus  éuoncés  ,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs, 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  Moin- 
dre de  trois  cents  francs. 

2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagé- 
naires ,  les  femmes  et  les  filles  ,  f[ue  dans  les  cas  de  stelliouat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  > 
pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  j)our  cause  de  stellionat  pendant 
le  mariage  ,  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lors- 
qu'elles sont  séparées  de  biens  ,  ou  lorsqu'elles  ont  des  bienj 
dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration  y  et  à  raison 
des  engagemens  qui  concernent  ces  biens. 

Les  fei^imes  qui,  étant  en  commiinanlé ,  se  seroient  obli- 
gées conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pour» 
ront  être  réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats. 

2067.  •'-''1  contrainte  par  corps ,  danslescas  même  où  elle 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 

206P.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  don- 
nant caution. 

2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n^empêche  ni 
ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  £ar  les  Liens. 

2070.  Il  n'est  poiut  dérogé  aux  lois  particulières  qui  auto- 
risent la  contrainte  par  corps  dans  les  niatières  de  com- 
merce ,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle  ,  ni  à  celles  qui 
concernent  l'administration  des  deniers  publics. 

TITRE  XVII. 

Du   Nantissement.' 

(Décrété  le  16  mars  1804,  promulgue  le  26  Ja  mèaie  mois,) 

2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débi- 
teur remet  une  chose  à  son  créancier  pour    ûieté  de  la  dette. 

2072.  Le  nantissementd'une  chose  mobiiiiies'appelleg^aje. 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antic.',rèse- 

CHAPITRE    PREMIER. 

J}u  Gage. 

ao73.  Le  gage  confère  au  créancier  It  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet ,  par  privilège  et  préfé- 
rence aux  autres  créanciers. 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  pu- 
tiic  ou  sous  seing  privé,  dùûieut  eiuet«jUé;  couteaact  Iti 
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déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  natare 
des  clioses  remises  en  gage  ,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qua- 
lité ,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne 
sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur 
de  cent  cinquante  francs. 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit, 
sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières  , 
que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé  ,  aussi  enregistré  ,  et 
signifié  au  débiteur  de  la  créaiice  donnée  en  gage. 

3076.  Dans  tous  les  cas  ,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier,  ou  d'im  tiers  convenu  entre  les  parties. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  parun  tiers  pour  le  débiteur. 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  dispo- 
ser du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage 
lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence  , 
d'après  une  estimation  faite  par  experts  ,  ou  qu'il  sera  vendu 
aux  enchères. 

Toute  clause  quiautoriseroit  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  ,  est  nulle. 

207g.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur  ,  s'il  y  a  lieu  ,  il 
reste  propriétaire  du  gage ,  f[ui  n'est ,  dans  la  main  du  créan- 
cier, qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci. 

2080.  Le  créancier  répond  ,  selon  les  règles  établies  au 
titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  con\>entionnellcs 
en  général ,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  seroit 
survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté  ,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour 
la  conservation  du  gage. 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que 
cette  créance  porte  intéicts  ,  le  créancier  impute  ces  intérêts 
sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée 
en  gage  ,  ne  porte  point  elle-même  intérêts  ,  l'imputation  se 
fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

20:2.  Le  débiteur  ne  peut ,  à  moins  que  le  détenteur  du 
ijage  n'en  abuse  ,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir 
entièrement  pa>é,  tant  eri  principal  qu'intérêts  et  frais  ,  la 
dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existoit  de  la  part  du  même  débiteur  ,  envers  le  même 
créaacier,  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la 
mise  en  gage  ,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la 
première  dette  ,  le  créancier  ne  ])Ourra  être  tenu  de  se  des- 
saisir du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette,  lois  même  qu'il  n'y  auroit  eu  aucune  stipula- 
tion pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. 
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^o83.  Le  cage  est  iiidivisible  nonobstant  la  clivisibililé  de 
la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  ,  qui  a  pa-\é  sa  portion  de  la  dette  , 
ne  peut  deinaudev  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage  , 
tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciprocjuement ,  l'héritier  du  créancier  ,  qui  a  reçu  sa 
portion  de  la  dette  ,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  pa}és. 

2o8^(.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni 
aux  matières  de  commerce  ,  ni  aux  maisons  de  piêt  sur  gage 
autorisées  ,  et  à  l'égard  desrjuolles  on  suit  les  lois  et  régle- 
mcus  qui  les  concernent. 

CHAPITRE    IL 

De  VAiitichrèse. 

ao85.  L'antichrèse  ne  s'étal)lit  que  par  écrif. 

Le  cr('-ancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  ,  à  la  charge  de  les  imputer 
annuellement  sur  les  intérêts  ,  s'il  lui  en  est  dû  ,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance. 

2086  Le  créancier  est  tenu  ,  s'il,  n'en  est  autrement  con- 
venu ,  de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de 
l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  , 
pourvoir  à  Tentretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires 
de  rimmeub'e  ,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  ces  divers  objets. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de 
la  dette  ,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis 
en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent ,  peut  toujours,  à  moins  qu'il 
n'ait  renoncé  à  ce  droit ,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre 
la  jouissance  de  son  immeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'im- 
meuble par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  ; 
toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas  ,  il  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  son  déhiteiu-  par  les  voies  légales. 

2oSg.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  intérêts  ,  ou  totalement  ,  ou  jusqu'à 
une  certaine  concurrence  ,  cette  convcntions'exécute  comme 
toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2o83  s'ap-'' 
pliquent  à  l'antichrèse  comme  au  gage. 

2ogi.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ,  ne  pre- 
judicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourroient  avoir  sur  le 
fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'anlicbrège. 
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SI  le  créancier  ,  muui  à  ce  titre  ,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  j 
des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés^ 
U  les  exerce  à  sou  ordre  et  comme  tout  autie  créancier. 

TITRE  XVIII. 

Des  Prii'iléges  et  Hypotlièques» 

(Décrété  le  19  mars  1804  ,  promulgué  le  29  du  même  mois.) 

CHAPITRE   PREMIER. 

Dispositions  générales. 

2092.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu 
de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers  ,   présens  et  à  venir. 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence. 

2094-  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi- 
lèges et  hypothèques. 

CHAPITRE   II. 

Des  Privilèges. 

2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  , 
même  hypothécaires. 

2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés  ,  la  préférence  se 
règle  par  les  différentes  qualités  des  privih'gt-.s. 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang  ,  sont  pavés  par  concurrence. 

2098.  Le  privilège  ,  à  raison  des  droits  du  trésor  royal ,  et 
l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  ,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent. 

Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

2099.  Lps  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur 
les  immeubles. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Privilèges  sur  les  meubles, 

2100.  Les  pri>  iléges  sout  OU  généraux  >  ou  particuliers  suï 
certains  meubles» 


DES  PRIVILEGES  ET   HYPOTHÈQUES.  255 

5  I.^''   Des  Privil  g  s  gén.raux  sur  lei  meubles. 

aïoi-  Les  créances priviléj^iécs  sur  la  généralité  des  meu- 
bles sont  celles  ci-après  exprimées  ,  et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  : 

1.°  Les  frais  de  justice  ; 

2."  Les  frais  funéraires  ; 

3.°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  ,  con- 
curremment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

4."  Les  salaires  des  gens  de  scnice  ,  pour  l'année  oolme 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ; 

5.°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille  ;  savoir  ,  pendant  les  six  derniers  mois  ,  par  les 
marchands  en  détail  ,  tels  que  boulangers  ,  bouchers  et 
autres  ,  et  pendant  la  dernière  année  ,  par  les  maîtres  de 
pension  et  marchands  en  gros. 

§  II.  Des   Privilèges  sur  certains  meubles. 

2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont , 

1.°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  l'année  ,  et  sur  le  prLx  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme  ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme  ;  savoir  ,  pour  tout  ce  qui  est  échu  ,  et  pour 
tout  ce  qui  est  à  écheoir  ,  si  les  baux  sont  authentiques  ,  ou 
_si ,  étant  sous  signature  privée ,  ils  ont  une  date  certaine  ;  et , 
dans  ces  dcivx  cas  ,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  re- 
louer la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail  ,  et  de 
faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages  ,  à  la  charge  toutefois 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  seroit  eucore  dû  ; 

Et ,  à  défaut  de  baux  authentiques  ,  ou  lorsqu'étant  sous 
signature  privée  ,  ils  u'out  pas  une  date  certaine  ,  pour  une 
année  ,  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante  ; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
fr;;is  de  la  récolte  de  l'année  ,  sont  payées  sur  1<;  prix  de  la 
récolte  ,  et  celles  dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles ,  par  préférence  au  propriétaire  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  ou  sa  ferme  ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  sou 
consentement ,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège  ,  pourvu 
qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  savoir  ,  lorscpi'il  s'agit  du  mo- 
bilier qui  garnissoit  une  ferme  ,  dans  le  délai  de  quarante 
jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles 
garnissant  une  maison  ; 

a.°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3.-°  Les  frais  faits  pour  la  couseiTation  de  la  cliosr  ; 

4'°  Le  prix  d'elfe  Is  mobiliers  non  pajés  ,  s'ils  sont  eucord 
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en  la  possessiou  du  débiteur  ,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou 

sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  élé  faite  sans  terme  ,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de 
l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison  ,  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avoit  connoissauce, 
que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n'apjiartenoieut   pas  au   locataire. 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur 
la  revendication  ; 

5."  Les  fournitures  d'un  aubergiste  ,  sur  les  effets  du  vova- 
geur  quioTit  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

6.°  Les  fiais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  ,  sur  la 
chose  voiturée  ; 

7.°  Les  crc'ances  résultant,  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les 
intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

SECTION    II, 

Des  Priçiléges  sur  les  Immeubles, 

2io3.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont , 

1."  Le  vendeur  ,  sur  l'immeuble  vendu  ,  pour  le  paiement 
du  prix  ; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en 
tout  ou  en  partie  ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second  , 
le  deuxième  au  troisième  ,  et  ainsi  de  suite  ; 

2."  Ceux  qui  ont  foiuni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble  ,  pourvu  qu'il  soit  authcntiquement  constaté  ,  par 
l'acte  d'emprunt ,  que  la  somiiie  étoit  desliuée  à  cet  emploi, 
et  ,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait 
des  deniers  Cinpiuntés  ; 

3.°  Les  cohéritiers  ,  sur  les  immeubles  de  la  succession  , 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulte 
ou  retour  de  lots  ; 

4."  Les  architectes  ,  entrepreneurs  ,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des 
Lâtimens  ,  canaux  ,  ou  autres  ouvrages  quelconques  .  pourvu 
néanmoins  que  ,  par  un  expert  nommé  d'ofïice  par  le  trijjunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  lesbâtimens  sont 
situés,  il  ait  été  dressé  p>éalablement  un  procès-verbal  ,  à 
l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  au.x  ouvrt^ges 
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ipie  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire  ,  et  que  leë 
ouvrages  aient  élé  ,  dans  les  si\  mois  au  plus  de  leur  perfec- 
tion ,  reçus  par  un  expert  éj^alement  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  ilu  privilc;;c  ne  peut  excéder  les  valeurs 
constatées  par  le  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la 
plus-value  existante  à  l'épotfue  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 

5.°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  pa^erou  rembourser 
les  ouvriers  ,  jouissent  du  naême  privilège  ,  pourvu  que  cet 
emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt , 
et  par  la  quittance  des  ouvriers  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble. 

SECTIONIII.        . 

J)es  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  Meubles  et    les 
Irntneuhles. 

5io4-  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  ^101. 

2io5.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en 
l'article  précédent  se  présentent  pour  être  pavés  sur  le  prix, 
d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés 
sur  l'immeuble  ,    les  paiemens  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  ; 

1."  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ; 

3.°  Les  créances  désignées  en  l'article  2io3, 

SECTION    I  Y, 

Comment  se  conservent  les  Pri\?iléges. 

2106.  Entre  les  créanciers  ,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  registres  du  couservatcur  des 
In  pothèques ,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi  ,  et  à 
coRipter  de  lu  date  de  celte  inscription ,  sous  les  seules  ex- 
ceptions qui  suivent. 

2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les 
créances  énoncées  eu  l'article  2101. 

2108.  Ls  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acqué- 
reur ,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est 
due  ;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  pïir 
l'acquéreur  vaudra  in.scri])tion  pour  le  vendeur  et  pour  le 
prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  pa\'és  ,  et  qui  sera 
subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu  ,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers  ,  de  faire  d'of- 
fice l'inscription  sur  uu  registre  ,   des  ctéauces  itsultiat  de 
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l'acte  translatif  de  projjriëté  ,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'ea 
faveur  des  prêteurs  ,  qui  pourront  aussi  faire  faire  ,  si  clletie 
l'a  été  ,  la  trajisciiplion  du  contrat  de  vente  ,  à  l'effet  d'ac- 
quérir l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.. 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège 
sur  les  biens  de  cLaque  lot  ou  sur  le  bien  licite  ,  pour  les 
sonlte  et  retour  de  lots ,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation ,  par 
l'inscription  faite  à  sa  diligence ,  dans  soixante  jours  ,  à  dater 
de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation;.  du- 
rant lequel  tenips  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur 
le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation ,  au  préju- 
dice du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  elnplo^  es  pour  édifier  ,  reconstruire  ou  réparer  des 
bàtimens  ,  canaux  ou  autres  ouvrages  ,  et  ceux  qui  ont ,  pour 
les  payer  et  rembourser ,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  ét-é 
constaté  ,  conservent ,  parla  double  inscription  faite  ,  1."  du 
procès-vci-bal  qui  constate  l'état  des  lieux  ,  2.°  du  procès- 
verbal  de  réception ,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription 
du  premier  procè^-veibal. 

2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sépa- 
ration dupatrimoiae  du  défunt  ,  conformément  à  l'a;  t.  878  , 
au  titre  des  Snccessions  ,  conservent,  à  l'égard  des  créan- 
ciers des  héritiers  ou  représentans  du  défunt ,  leur  piivilége 
£ur  les  immeubles  de  la  succession  ,  par  les  inscriptions 
faites  sur  chacun  de  ces  biens  ,  dans  îes  sis  mois  à  compter 
de  i'ouycrtiire  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  a\ec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  repré- 
seutaus  au  piéjudicc  do  ces  créanciers  ou  légataires. 

2112.  Les  cessionuaires  de  ces  diverses  créances  privilé- 
giées exercent  tous  ,  les  mêmes  droits  que  les  cédans,  eu  leur 
lieu  et  place. 

21 15.  Toutes  créances  privilégiées  sorm-ses  à  la  formalité 
de  l'inscription  ,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accom- 
plies ,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais 
rir.pothèque  ne  date  ,  à  l'égard  des  tiers  ,  que  de  l'époque 
des  mscriptions  ,  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  expliqué. 

CHAPITRE   III. 

Des  HjpothècfueS' 

2ii/|.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
afiectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est ,  de  sa  nature ,  indivisible  ,  et  subsiste  en  entier 
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sur  tous  les  immeubles  aflectés ,  sur  chacuu  et  sur  chaque 
portion  de  ces  imiueubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

2ii5.  L'hvpotlièque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorises  par  la  loi. 

2116.  Elle  est  ou  légale  ,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

2117.  L'h\pothèque  légale  est  celle  qui  lésulte  de  la  loi. 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemeus 

ou  actes  judiciaires. 

L'h\"pothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
ventions ,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'h\polhèques  , 

1."  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  ,  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles  ; 

2.°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le 
temps  de  sa  durée. 

21 19.  Les  meubles  n'ont  pas  de  Buite  par  hypothèque. 

•  2120.  II  n'est  rien  irmové  par  le  présent  Code  aux  dispo- 
sitions des  lois  maritimes  concernant  les  uaviies  et  bàtimous 
de  mer. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Hjpothèejues  légales. 

^.2121.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale 
est  attribuée  ,  so^t, 

Ceux  des  femmes  mariées  ,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  etinleit'its ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur; 

Ceui.de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
sur  les  biens  des  receveurs  el  administrateurs  comptables. 

2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exer- 
cer sou  droit  sur  touï  les  immeubles  appartenant  à  son  dé- 
biteur, et  sur  ceux  qui  pouirout  lui  appartenir  dans  lasuite^ 
sous  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

S  E  G  T  I  O  N    I  I. 

Des  Hypothèques  judiciaires. 

2123.  L'hypothèque  judiciaire  résulte^les  jngemens  ,  soit 
contradictoires  ,  soit  par  défaut,  dé(iuitifs,ou  provisoires,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  re- 
connoissances  ou  véritications ,  faites  en  jugement ,  des  signa- 
tures apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing, |«J>é. 

Elle  ^-ut  s'exercer  sur  les  immeubles  actueiî^^Jébiteur 
et  sur  cMix  qu'il  pourra  acquérir  ,  sauf  aussi  les  modifications 
qui  seront  ci-après  cxpriiuées. 

Les  décisions  arbihales  n'emportent  hypothèque  qu'autant 
qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordouuauce  judiciaire  d'exécutiuUj 
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L'iiypotlièque  ne  peut  pareillement  résultf-- des  juijemeBs 
rendus  en  pays  e'trangcr,  qu'autant  qu'ils  ont  e'té  déclarés 
cxécutoites  par  un  tribunal  français  ,  sans  préjudice  des  dis- 
positions contraires  qui  peuvent' être  dans  les  lois  politiques 
ou  dans  les  traités. 

SECTION    III. 

Des  Hypothèques  conventionnelles. 

5i'î4-  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
consenties  cfuc  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  y  soumettent. 

2ia5.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition  ,  ou  résoluble  dans  certains  cas  ,  ou  sujet 
à  rescision  ,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
jnise  aux  mêmes  coudilions  ou  à  la  même  rescision. 

2126.  Les  biens  des  mineurs  ,  des  interdits  ,  et  ceux  des 
ahsens  ,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoi- 
rement, ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  établies  par  la  loi  ,   ou  en  vertu  de  jugemens. 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie 
que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  no- 
taires ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent 
donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France  ,  s'il  n'y  a  des 
dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques 
ou  dans  les  traités. 

212g.  Il  n'y  a  d'inpothèque  conventionnelle  valable  que 
celle  qui ,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la 
créance  ,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur  ,  déclare 
spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeu- 
bles actuellement  appartenant  au  débiteur  ,  sur  lesquels  il 
consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
préseus  peut  être  nominaîivement  soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

2i3o.  Néanmoins  ,  si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur 
sont  insuffisans  pour  la  sûreté  de  la  créance  ,  il  peut ,  en  ex- 
primant cette  insufiisance  ,  consentir  que  chacun  des  biens 
qu'il  acquerra  par  la  suite  ,  y  demeure  atfecté  à  mesure  des 
acquisitions. 

2i3i.  Pareillement ,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles présens  ,  assujettis  à  l'hypothèque  ,  eussent  péri  ,  ou 
éprouvé  dej^^jJiiiadations  ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus 
insuffisa,^»^^uur  la  sûreté  du  créancier  ,  celui-ci  pourra  ou 
poursuivre  dès-à-préscnt  son  remboursement ,  ou  obtenir  un 
supplément  d'inpothèque. 

2i32.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  poui-  laquelle  elle  est  consentie  ,  est  certains 
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ot  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'otliga- 
fion  est  conrlitionnelio  pour  son  existence  ,  ou  indéterminée 
dans  sa  valeur  ,  le  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription 
tlont  il  sera  parlé  ci-après  ,  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  estimative  par  lui  di'ciarée  expressément  ,  et  que  le 
débiieur  aura  droit  de  faire  réduire ,  s'il  v  a  lieu. 

2i35.  L'in-pothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliora- 
tions survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

SECTION    IV. 

Du  Rang  que  les  Hypothèques  ont  entre  elles. 

n\Oi!\.  Entre  les  créanciers  ,  l'hypothèque  ,  soit  légale  ,  soit 
judiciaire  ,  soit  conventionnelle  ,  n'a  de  rang  que  du  jour  de 
l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conser- 
vat.-^ur ,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi , 
sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant. 

21.35.  L'hjpothèque  existe  ,  indépendamment  de  toute 
inscription  , 

1.°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits  ,  sur  les  immeubles 
appartenant  à  leur  tuteur  ,  à  raison  de  sa  gestion  ,  du  jour  de 
l'acceptation  de  la  tutelle  ; 

2."  Au  profit  des  femmes  ,  pour  rnison  de  leurs  dot  et  con-* 
ventions  matrimoniales  ,  sur  les  immeubles  de  leur  mari ,  et 
à  compter  du  jour  du  mariage.  x 

La  femme  n'a  livpot1iè(£ite  pour  les  sommes  dotales  qui 
proviennent  de  successions  à  elle  échues  ,  ou  de  donations 
à  elle  faites  pendant  le  mariage  ,  qu'à  compter  de  l'ouver- 
ture des  successions  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu 
leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari  ,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas  ,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication 
du  présent  titre. 

21 36.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés ,  et , 
à  cet  effet ,  de  requérir  eux-mêmes ,  sans  aucun  délai ,  inscrip- 
tion aux  bureaux  à  ce  éta])lis ,  sur  les  immeubles  à  eux  appar- 
tenant, et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant  manqué  de  requérir  et 
de  faire  faire  les  inscriptions  ordormées  par  le  présent  article , 
auroient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hy- 
pothèques sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément 
que  lesdits  immeubles  étoient  affectés  à  l'hypothèque  légale 
des  femmes  et  »lcs  mineurs,  seront  réputés  stellioûataiiCS  ^ 
et  comme  tels  ,   cgiitraignables  par  corps. 
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aiSy.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus  ,  sons  leur  res- 
ponsabilité personnelle  ,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  ,  de  veiller  à  ce  cjue  les  inscriptions  soient  prises  sans 
délai  sur  les  biens  du  tuteur  ,  pour  raison  de  sa  gestion ,  même 
de  faire  faire  lesdites  inscriptions. 

2 138.  A  défaut  par  les  maris ,  tuteurs ,  subrogés  tuteurs ,  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précé- 
dens  ,  elles  seront  requises  par  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  des  maris  et  tu- 
teurs ,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

2139.  Pourront  les  parens  ,  soit  du  mari ,  soit  de  la  femme  , 
etlesparens  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parens ,  ses  amis, 
requérir  lesdites  inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  re- 
quises par  la  femme  et  par  les  mineurs. 

2140.  Lorsque  ,dans  le  contrat  de  mariage ,  les  parties  ma- 
jeures seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'i.'iscription  qiie 
sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari  ,  les  immeubles  qui  ne 
seroient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et  af- 
franchis de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  êtr« 
convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 

2141.  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur, 
lorsque  les  parens  ,  en  conseil  de  famille  ,  auront  été  d'avis 
qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles. 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  le  mari ,  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  ins- 
cription que  sur  les  immeubles  indiqués. 

2143.  Lorsque  rhvpothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par 
l'acte  de  nomination  du  tuteur  ,  celui-ci  pourra  ,  dans  le  cafi. 
où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles  excéderoit  notoi- 
rement les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion  ,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  sulfisans  pour 
opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  forriiée  contre  le  subrogé  tuteur  ,  et  elle 
devra  être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

21 44-  Pourra  pareillement  le  mari  ,  du  consentement  de  sa 
femme  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  pa- 
rens d'icelle  ,  réunis  en  assemblée  de  famille  ,  demander  que 
J'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison 
•le  la  dot ,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales  ,  soit 
restreinte  aux  immeubles  suiiisans  pour  la  conservation  en- 
tière des  droits  de  la  femme. 

2145.  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des 
tuteurs  ue  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  Roi  ,  et  coutradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  ie  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
1,'hypothèque  à  certains  immeubles ,  les  inscriptions  piises^ 
sur  tous  les  autres  seront  ra)ées. 


DES   raiVILKGES  rx    HYPOTHÈQUES.  îiG3 

CHAPITRE    IV. 

Du  Mode  de  l'Inscription  des  Privilèges  et  Hypotlièques. 

2146  Les  inscriptions  se  font  an  bureau  de  conservation 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situes 
les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne 
produisent  aucun  effet  ,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites 
sont  déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession, 
si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ou- 
verture ,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que 
par  bénéfice  d'inventaire. 

?.i47-  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent 
en  t:oncur;ence  une  hypothèque  de  la  même  date  ,  sans  dis- 
tinction entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir  ,  quand 
cette  différence  seroit  marquée  par  le  conservateur. 

2148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créaucier  représente, 
soit  par  lui-même  ,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des 
hypothèques,  l'original  en  brevet  ou  une  expétlition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  pri- 
viléfje  ou  à  l'hypothèque. 

Il  V  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  ,  dont 
l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent, 

1 ."  Les  nom  ^  prénom  ,  domicile  du  créancier  ;  sa  profes- 
sion s'il  en  a  une  ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  ; 

2."  Les  nom  .  prénom,  domicile  du  débiteur  ,  sa  profession 
s'il  en  a  une  connue  ,  ou  une  désignation  indi^'iduelle  et  spé- 
ciale ,  telle  ,  que  le  conservateur  puisse  reconnoîtrc  et  dis- 
tinguer dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque  ; 

3."  La  date  et  La  nature  du  titre  ; 

4.°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le 
titre  ,  ou  évaluées  par  l'inscrivant ,  pour  les  rentes  et  presta- 
tions ,  ou  pour  les  droits  éventuels  ,  conditionnels  ou  indé- 
terminés ,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordjnnéc  ; 
comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux  , 
et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

5.''*  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

.Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  les  cas 
des  h^potlièques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  conven- 
tion ,  une  seule  inscription  ,  pour  ces  h>  pothèques  ,  frappe 
tous  les  immeubles  compiLs  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

2i4y.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne 
décédée  ,  poarront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du 
dciuut ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n."  a  ,  de  l'article  précédeut. 
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2i5o.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre  ^  du 
contenu  aux  bordereaux ,  et  remet  au  requérant ,  tant  le 
titre  ou  l'expédition  cju  titre  ,  que  l'un  des  bordereaux  ,  au 
pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

2i5i.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  inté- 
rêt ou  arrérage  ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années 
seulement ,  et  pour  l'année  courante  ,  an  même  rang  d'hy- 
pothèque que  pour  son  capital  ;  sans  préjudice  des  inscrip- 
tions particulières  à  prendre  ,  portant  hypothèque  à  comjJter 
de' leur  date  ,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés 
par  la  première  inscription. 

21 52.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription  ; 
ainsi  qu'à  ses  représentans  ,  ou  cessionnaires  par  acte  authen- 
tique ,  de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile 
Ïiar  lui  élu  ,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans 
e  même  arrondissement. 

2i53.  Les  droits  d'hvpothèque  purement  légale  de  l'Etat , 
des  communes  et  des  élablissemens  publics  sur  les  biens  des 
comptables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs  , 
des  femmes  mariées  sur  leurs  époux  ,  seront  inscrits  sur  la 
représentation  de  deux  bordereaux  ,  contenant  seulement  , 

1."  Les  nom  ,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier  ,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui  ,  ou  pour  lui,  élu 
dans  l'arrondissement  ; 

2.°  Les  nom  ,  prénom  ,  profession ,  domicile  ,  ou  désigna- 
tion précise  du  débiteur  ; 

3.°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déterminés  ,  sans  être  tenu  de  le 
fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels ,  éventuels  ou 
indéterminés. 

2i54«  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  pri- 
vilège pendant  dix  années  ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ; 
leur  eflet  cesse  ,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

2i55.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par 
l'inscrivant ,  si  ce  n'est  quant  aux  liypothèques  légales  ,  pour 
l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre 
le  débiteur.  Les  fiais  de  la  transcription  ,  qui  peut  être  re- 
quise par  le  vendeur  ,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

2i5t).  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  don- 
ner lieu  contre  les  créanciers  ,  seront  Intentées  devant  le 
tribunal  compétent ,  par  exploits  faits  à  leur  persoHJrè  ,  ou  au 
dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce  ,  nonobs- 
tant le  décès  soit  des  créanciers  ,  soit  de  ceux  chez  les€£uei8v 
lis  auront  fait  élection  de  domicile. 
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CHAPITRE    V. 

De  la  Radiation  et  Réduction  des  Inscriptions» 

n5j.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  conseriteiaent.  dçs 
parties  iutci  essées  et  ayant  capacité  à  cet  eftet  ,  ou  en  vertu 
d'un  jugeuieut  eu  deiiiier  ressort  ou  passé  £n  force  de  chose 
ju^ée. 

21 58.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radia- 
tion de' jjosent  au  bureau  du  conser\'ateur  l'expédition  de  l'acte 
authentique  portant  consentement ,  ou  celle  du  jugement. 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite  ,  si  ce  n'est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  heu  pour  sûreté  d'une  con- 
damnation éventuelle  ou  indéterminée  ,  sur  l'exécution  ou 
liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal  ; 
auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  on 
renvo\ée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débi- 
teur, de  porter,  en. cas  de  contestation  ,  la  demande  à  un  tri- 
bunal qu'ils  auroient  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eus» 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux  f 
lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi  , 
ni  sur  un  titre  ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  ,  soit 
irrégulier  ,  soit  éteint  ou  soldé  ,  ou  lorsque  les  droits  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  Les  voies  légales. 

2161.  Toutes  les  fois  que,  les  inscriptions  prises  par  na 
créancier  qui,  d'après  la  loi,  auroit  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  préseus  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur  ,  sans 
limitation  convenue ,  seront  portées  sur  plus  de  dom;iiue« 
différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances ,  l'ac- 
tion en  réduction  des  inscriptions  ,  ou  en  rtdiation  d'une 
partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  conveiiable  ,  est  ou- 
verte au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  Tarticle  2i5g. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  amc 
hypothèques  conventionnelles. 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent 
sur  plusieurs  domaines  ,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fond* 
libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

2i63.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les 
inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite  j>ar  le  créancier  ^ 
des  créances  qui ,  en  ce  qui  concerne  l'h>pothèquc  a  établir 
pour  leui-  sûreté  ,  ji'out  pas  été  léglces'par  la  conveutiua. 
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et  qui  ,   par  leur  nature  ,  sont  conditionueUes  ,   éventuelles 
ou  indéterminées.  ,  .     ,        i     •  j.       a^ 

2i6a.  L'excès  ,  dans  ce  cas,  est  arbitre  par  les  juges  ,d  api  es 
les  circonstances  ,  les  probabilités  des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait  ,  de  manière  à  concilier  les  droits  vrai- 
semblables du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable 
à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des  nouvelles  ms- 
criptions  à  prendre  avec  h^potheque  du  ,our  de  leur  date, 
ToT^eYé^éncincnt^nvB.forlé  les  créances  indéterminées  a 
une  somme  plus  forte.  ■  „<.  a 

2i65  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  a 
faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus  ,  est  déterminée 
par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré^  par  la  matrice 
Su  rôle  de  la  contiibution  foncière  ,  ou  indirpie  par  la  cote 
de  contribution  sur  le  rôle  ,  selon  la  proportion  qui  existe 
dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette  ^f  "^f  «" 
cette  cote  et  le  revenu ,  pour  les  immeubles  non  sujets  a  dépé- 
rissement ,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qiii  y  sont  sujet  . 
Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider  ,  en  outre  ,  des  eclaii 
cisseniens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects  ,  des 
procT^erbaux^d'estimatlon  qui  ont  pu  être  dresses  prece- 
Seimi  ent  à  des  époques  rapprochées  ,  et  autres  actes  sem- 
bfaWes  et  évalueV  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les  résul- 
tats de  ces  divers  rcnseignemens. 

CHAPITRE  VL 

De  l'Effet  des  Prii>Uéses  et  Hypothèques  contre  les 
Tiers  détenteurs. 

^x66.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  J^ypot^èque  ins-   k 
crlte  sur  un  immeuble  ,  le  suivent  en  quelque   mam  qu  i 
pa!se      pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs    , 

^^t%^^  le  S^ïïSeur  ne  remplit  pas  les  fonnalités  qui 
.eront  ci  après  établies ,  pour  purger  sa  propne le ,  ildemeu  e  , 
iar  Veffet  seul  des  inscriptions  ,  obligé  comme  détenteur  a 
foutes  les  dettes  hvpothécaires  ,  et  jouit  des  termes  et  délais  | 

--S;î::ï^S;Snsrteim  .   ^a^e  mên.  cas^u. 

^  *'ïï;ïr^^riûf  rïïme^irîn^othc^ué  .trente 
^  l;rt  ::mt:icm.ut  faU  au  débiteur  originaire  ..  e. 
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sotntnalion  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible 
ou  de  délaisser  l'héritage. 

2170.  Néanmoins4e  tiers  détenteur  qaii  n'est  pas  person- 
nellement obligé  à  la  dette  ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de 
l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré 
d'autres  immeubles  h^pothéqués  à  la  même  dette  dans  la 
possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés  ,  et  en 
requérir  la  discussion  préalable  selon  la  forme  réglée  au 
titre  du  Cautionnement  ;  pendant  cette  discussion,  il  est 
sursis  à  la  vente  de  l'héritage  livpothéqué. 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  privilégié  ou  a'Nant  hypothèque  spéciale  sur  l'im- 
meiible. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être 
fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnelle-' 
ment  obligés  à  la  dette  ,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

2170.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a 
reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité 
seulement  :  le  délaissement  u'empêclie  pas  que  ,  jusqu  à  l'ad- 
judication, le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble 
en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens  ;  el  il  en  est  donné  acte  par 
ce  tribunal. 

Sur  la  jjétition  du  plus  diligent  des  intéressés  ,  il  est  créé  à 
l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'im- 
meuble est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les, 
expropriatious.  ' 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  ïa 
négligence  du  tiers  détenteur  ,  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  ou  pri\Tlégiés  ,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  im/)cnse3 
et  améhorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
résultant  de  l'amélioration. 

2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par 
le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
l^ayer  ou  de  délaisser  ,  et  si  les  poursuites  commencées  ont 
éLé  abandonnées  pendant  trois  ans  ,  à  compter  de  la  nou- 
velle sommation  qui  .sera  faite. 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  Je  tiers  détenteur 
avoit  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

"Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
sur  les  précédens  propriétaires  ,  exercent  leur  hypothèque  H 
leur  rang  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire, 
OU  délaissé  l'immeuble  hypothéijué ,  ou  subi  l'expropriation 
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de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie  ,  tel  que  de  droit, 
eontre  le  débiteur  principal.  .      , 

2170.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  pi-opr»''^^  "^ 
payant  le  prix  ,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans 
le  chapitre  VIII  du  présent  titre. 

CHAPITRE    VII. 

De  V Extinction  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

-.180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

1  °  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

•.."  Par  la  reronciation  du  créaucicr  à  l'hypothèque  ; 

3  o  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis; 

/,"  Par  la  prescription.  i  •  „<, 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur  ,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  ses  mains  ,  pa^  le  tenips  fixé  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  qui  donne.it  l'hypotneque  ou  le  P"-le?J- 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d  un  tiers  deten- 
teiï  el  e  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  a  prescrip- 
tion de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  ou  la  prescrip- 
tion fuppoL  un  titre  ,  elle  ne  commence  à  couru-  que  du  ,our 
où  il  a  e'té  transcrit  sur  les  registres  'lu.'^o»f  V'^^^";*  ^.,  .  ^^^ 
Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n  intorromp^mt  pas 
le  cours  de  fa  presc^ription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  d.- 
biteur  ou  du  tiers  détenteur. 

CHAPITRE    VIII. 

Du  Mode  de  purger  les  propriétés  des  Privilèges 
et  Hypothèques. 

21S1  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles 
ou  c^^i  s  rïeShnmobiliers  ,  que  les  tiers  f  tentemjvouchon 
purger  de  privilèges  et  hypothèques  seront   '^^P^'^^J-^^^^^ 
par  le  conservateur  des  hj  pothèques  dans  lariondissement 

duquel  les  biens  sont  situés.  A^.i\,.i    et 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  a  ce  destine,  et 

le   conservateur  ^sera  tenu  d'en  donner  reeonnoissaiice  au 

"Sta  simple  transcription  des  titres  t-sla^^^^^^ 
priété  sur  le  re^stre  du  conservateur ,  ne  purge  pas  les  hjpo 

qi.es  dont  il  é toit  charge.  *.„  ^urnntir  de  l'effet 

2^3.  Si  le  nouKau  ptopnétaurç  veut  se  garantir  de  1  euei 


DES  PRIVILÈGES  ET    H\*POTHÈQtJES.  zfjg 

des  poursuites  autorisées  dans  le  cliapitre  VI  du  présent  titre  » 
il  est  tenu ,  soit  ivvaut  les  poursuites  ,  soit  dans  le  mois  au 
plus  tard  ,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est 
faite ,  de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions , 

1.°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la 
qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur 
ou  du  donateur ,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue 
ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomina- 
tion sjénérale  seulement  du  domaine  et  des  arrontlissemens 
dans  lesquels  il  est  situé  ,  le  prix  et  les  charges  faisant  parties 
du  prix  de  la  vente  ,  ou  l'évaluatîou  de  la  chose  ,  si  elle  a 
été  donnée  ; 

3."  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

3.°  Un  tableau  sur  trois  colonnes  ,  dont  1«  première  con- 
tiendra la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la 
seconde ,  le  nom  des" créanciers  ;  la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites. 

2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera ,  par  le  même 
acte  ,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  ,  sur-le-champ  ,  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  ,  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
prix  ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

2i85.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notifi- 
cation dans  le  délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  ins- 
crit peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et 
adjudications  publiques  ,  à  la  charge , 

1°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire ,  dans  quarante  jours  ,  au  plus  tard  ,  de  la  notifi- 
cation faite  à  la  requête  de  ce  dernier  ,  en  y  ajoutant  deus 
jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  éi* 
et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

2."  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  cciui  qui  aura 
été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire ; 

3.**  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire  ,  débiteur  principal; 

4-"  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés 
par  le  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé  de  procuratioa 
expresse  ,  lequel ,  en  ce  cas  ,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa 
procuration  : 

5.  "*  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  1 

2186.  A  défaut ,  par  les  créanciers  ,  d'avoir  requis  la  mise 
aux  enchères  dans  le  dél-ai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
daus  le  coutrat,  ou  déclaré  par  le  aouyeau  proprictaiie,  lequel 
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est  >  en  consécfuenre  ,  libéré  de  fout  privilège  et  hypothèque  , 
en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  setont  en  ordre  de 
recevoir  ,  ou  en  le  consignant. 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères  ,  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  ,  à  la 
diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise ,  soit  du  nou- 
Teau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat ,  ou  déclaré  ,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle 
îe  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 

?,i  i:.  L'adjudicataiiC  est  tenu  ,  au-delà  du  prix  de  son  ad- 
judication ,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépos- 
sédé les  frais  et  lo^aux  coûts  de  son  contrat  ,  feux  de  la 
transciiption  sur  les  registres  du  conservateur  ,  ceux  de  noti- 
fication ,  et  ceux  faifs  pai'  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  consei-ve  l'immeu- 
hle  mis  aux  enchères  en  se  rendant  dernier  enchérLsscur, 
n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudicatiop. 

2igo.  Le  désistement  du  créancier  requérant,  la  mise  aux 
enchères,  ne  peut ,  même  quand  le  créancier  paieroit  le  mon- 
tant de  la  soumission  ,  empêcher  l'adjudication  publique  ,  si 
ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires» 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son 
recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur  pour  le  rem- 
boursement dj  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre  , 
et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque 
paiement. 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  com- 
t)rendroit  des  immeubles  et  des  meubles  ,  ou  plusieurs  im- 
meubles, les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués  , 
situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissemens  de  bureaux , 
aliénés  pour  un  seul  et  même  prix ,  ou  pour  des  prix  distincts 
et  séparés  ,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation  ,  le  prix 
de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et 
séparées ,  sera  déclaré  dans  la  notitication  du  nouveau  pro- 
priétaire ,  par  ventilation ,  s'il  y  a  Ueu ,  du  prix  total  exprime 
dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra ,  en  aucun  cas  , 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobdier ,  m 
sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothèques  a  sa 
créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement  ;  saul  le  re- 
cours du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs,  pour  l  in- 
demnité du  dommage  qu'il  éprouveroit,  soit  de  a  division  des 
tbjcts  de  soft  acquisition,  soit  de  ceUe  des  exploUatious. 
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CHAPITRE    IX. 

Du  Mode  de  purger  les  Hypothèques,  quand  il  n'existe 
pas  d'inscription  sur  les  Biens  des  lUaris  et  des 
Tuteurs. 

2ig3.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à 
{les  maris  ou  à  des  tuteurs  ,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscrip- 
tion sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur  , 
ou  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
purger  les  hypothèques  qui  existeroient  sur  les  biens  par  eux 
acquis. 

3194.  A  cet  effet ,  ils  déposeront  copie  dûment  collatioH- 
née  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  et  ils  certifieront  par 
acte  signifié  ,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  ,  qu'au 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait. 
Extrait  de  ce  contrat ,  contenant  sa  date,,  les  noms ,  prénoms  ; 
professions  et  domiciles  des  contractans  ,  la  désignation  de 
la  nature  et  de  la  situation  des  biens  ,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  tribunaljpendantlequel  temps,  les  femmes, 
les  maris  ,  tuteurs  ,  subrogés  tuteurs  ,  mineurs  ,  interdits  ,  pa- 
rens  ou  amis  ,  et  le  procureur  du  Roi ,  seront  reçus  à  requérir 
s'il  y  a  lieu ,  et  à  fane  faire  au  bureau  du  conser\'ateur  des 
hvpotlièques  ,  des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné  ,  qui 
auront  le  même  effet  que  si  elles  avoient  été  prises  le  jour  du 
contrat  de  mariage  ,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tu- 
teur ;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourroient  avoir  lieu 
contre  les  maris  et  les  tuteurs ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  , 
pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  éloient  déjà 
grevés  d'hypothèques  ,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

2195.  Si  ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  dvt 
contrat ,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscrîptiofl  du  clici"  des  femmes  , 
mineurs  ou  interdits ,  sur  les  immeubles  vendus ,  ils  paissent  à 
l'acquéreur  sans  aucune  chaige  ,  à  raison  des  dot ,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme  ,  ou  de  la  gestion  du 
tuteur;  etsauf  le  recours,  s'il  a  lieu,  contrele  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes  , 
mineurs  ou  interdits  ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs , 
qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie  ,  l'acquéreur  est 
libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées ,  ou  ea 
totalité  ,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  desfemmes,  mineurs  ou  interdits, 
sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  «e  pourra  faire  uucuu  paie- 
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ment  du  prix  au  préjudice  desdites  iuscriptions  ,  qui  auront 
toujours  ,  ainsi  qu'il  a  e'té  dit  ci-dessus  ,  la  date  du  contrat  de 
mariage  ,  Ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  et  dans  ce  cas  , 
les  inscriptions  des  aulrcs  créanciers  qui  ne  viennent  pas  ea 
-«rdre  utile  ,  seront  raycos. 

CHAPITRE    X. 

JDeJaPuhlTi'lté  des  Registres  ,  et  de  la  Responsabilité 
des  Conservateurs. 

2196.  Les  conservateurs  des  li^-potlièques  sont  tenus  de  dé- 
livrera tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits 
sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes ,  ou 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant , 

1.°  De  l'omission  sur  leurs  registres  ,  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation  ,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
fcureaux  ; 

2."  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats  ,  d'une  ou 
de  plusieurs  des  inscriptions  existantes  ,  à  moins,  dans  ce  der- 
aier  cas  ,  que  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuffisantes 
qui  ne  pourroient  leur  être  imputées. 

2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  auroit 
•mis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  ins- 
crites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur, 
affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur  ,  pourvu  qu'il 
ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  tilre  ; 
sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire 
colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix 
n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur ,  ou  tant  que  l'ordre  fait 
entre  les  créancieis  n'a  pas  été  homologué. 

2199.  Dans  aucun  cas ,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
ai  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation  ,  l'inscrip- 
tion des  droits  hypothécaires ,  ni  la  délivrance  des  certificats 
requis  ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  à 
l'effet  de  quoi  ,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardemens  se- 
ront ,  à  la  diligence  des  requérans  ,  dressés  sur-le-champ  , 
«oit  par  un  juge  de  paix ,  soit  par  un  huissier  audiencier  du 
tribunal  ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins. 

2200.  Néanmoins  les  conserv-ateurs  seront  tenus  d'avoir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique  ,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'acte-s  de  mu- 
ration  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits; 
ils  donneront  au  requérant  une  reconnoissance  sur  papier  tim- 
bré ,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  hi» remise 
aura  été  inscrite ,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mu- 
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talions  ni  inscrire  les  boideroaux  sur  les  registres  à  ce  dcs- 
(iui-s  ,  ffii'A  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  eu 
auront  été  faites. 

2201.  Tous  les  registres  des  consen-atcurs  sont  en  papier 
timbré ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première  et  der- 
nière ,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
le  bureau  est  étabU.  Les  registres  seront  arrêtés  cJiaque  jour 
comme  ceux,  d'enregistrement  des  actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont  teiuis  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent chapiti-e  ,  à  peino  d'une  amende  de  deux  cents  à  mille 
francs  pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour 
la  seconde  ;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, lesquels  seront  pivés  avant  Tamende. 

2200.  Les  mentions  de  dépôts  ,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions ,  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite  ,  sans  aucun 
blanc  ni  interligue  ,  à  peine,  contre  le  conser.ateur,  de  mille 
à  deux  mille  francs  d'amende  ,  et  des  dommages  et  intérêts 
des  parties  ,  payables  aussi  par  préférence  à  l'amende- 

TITRE    XIX. 

De  l'Expropriation  forcée  et  des  Ordres 
entre  les  Créanciers, 

(  Décrété  le  19  mars  1 804  ,  promulgué  le  ag  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE    PREMIER. 

J)€  V Expropriation  forcée» 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  ,  1."  des 
Heus  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles 
appartenant  en  propriété  à  son  débiteur  ;  2."  de  l'usufruit 
appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 

2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne  jieut  être  mise  en  veiue  par 
ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  licit.ii.'oa 
qu'ils  ])cuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable  ,  ou  dans 
lesquels  ils  ont  le  droitd'iutervenir  couforraéiueut  à  i'arl.  882  , 
au  titre  des  Successions. 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur  ,  même  émancipé  ,  ou 
d'an  interdit ,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discos- 
sioi!  du  mobilier. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  uu 
îuajcur  et  uo  mioeuf  ou  iaterdit  ;  si  la  dette  leur  ?si  coiu- 
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mune ,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  comœence'cs 

contre  un  majeur  ,  ou  avant  l'interdiction. 

2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté  ,  se  p0i\.suit  contre  le  mari  débiteur,  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immci  blcs  de  !a  femme  qui  ne  sont  pomt  entre* 
en  communauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme  , 
laquelle  ,  au  refus  du  maii  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le 
mari  est  mineur  ,  peut  être  autorisée  en  justice. 

Eu  cas  de  minoiiU-  du  mari  et  de  la  femme  ,  ou  de  mino- 
rité de  la  femme  seule  ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procé- 
der avec  elle,  il  est  nommé  parle  tribunal  un  tuteur  à  la 
femme  ,   contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas  bypothéqués  ,^  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  mpothéqués. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens  arron- 
dissemeus  ne  peut  être  provoquée  que  successivement  ,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  ch.  f-!ie.u  de  l'expLit.ition  ,  ou  à  défaut  de  chef- 
lieu  ,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  , 
d'ap  es  la  matrice  du  rôle^  _ 

2-^n.  Si  les  biens  hvpothéqués  au  créancier  ,  et  les  biens 
non  li-,pothéq,iés  ,  .ouïes  biens  siluéb  dans  divers  arroudisse- 
mers;  fout  partie  d'une  seule  et  mêiiie  exploitation ,  la  vente 
des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble  ,  si  le  débiteur 
îe  requiert  ;  et  veuldatiun  se  fait  du  prix  de  1  adjudication  , 

^'22^2.  Srie  débiteur  justifie  ,  par  baux  authentiques,  que 
îe  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année  , 
suffit  pour  le  paiemeut  de  la  dette  en  capital  intérêts  et  fiais  ,, 
et  s'il  en  oiïie  la  délégation  au  créancier,  la  poitrsmte  peut 
être  suspendue  par  Ics^  juges,  sauf  à  être  reprise  silsument 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 

2-.13.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  ,  pour 
mie  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  cîette  est  en  espèces  non 
liquidées  ,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'apsès  la  liquidatif.;. 

'>2i/,.  Le  cessionnaire  d'un  iilre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre l'.xprcHKiation  qu'ajnès  que  la  sigintication  du  trans- 
port a  éié  laite  au  débiteur.  . 

22 15.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d  un  jugement 
provisoire  ou  détinitif,  exécutoire  par  provision  ,  nonoDstant 
appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  fane  ciu  après  un  juge- 
nfent  déiiniiif  eu  dtiiiicr  ressort ,  ou  passé  eu  iorce  de  chose- 
jugée. 
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La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugemens  rendus 
par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  sous  prétexte  que 
le  créancier  l'auroit  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit 
être  précédée  d'un  commaiidciuent  de  paver  ,  fait  ,  à  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier  ,  à  la  personne  du  débiteur  ott 
à  .sou  domicile  ,  par  le  mini.stcre  d'un  luiissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur 
l'cxpiopriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

CHAPITRE    II. 

De  l'Ordre  et  de  la   Distribution  du  Prix  entre  les 

Créanciers. 

2218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix,  des  immeubles ,  et 
la  mauièi  e  d'y  procéder  ,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. 

TITRE    XX, 

De    la  Prescription, 

^  Décrété  le  i5  mars  1804  ,  promulgué  le  23  du  même  mois.  )' 
CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

23ig.  La  prescription  est  un  mo^en  d'acquéiir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

2220.  On  ne  peut ,  d'avance  ,  renoncer  à  la  prescription  î 
©n  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

222 ir  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  ta- 
cite :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis. 

2222.  Celui  qux  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquisev 

2223.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen 
lésu'tant  de  la  prescription. 

222_f,  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  ,  même  devant  la  cour  royale  ,  à  moins  que  la  partie 
qui  n'auroit  pas  opposé  le  moven  de  la  prescription  ne  doive  , 
par  les  circonstances  ,  être  présumée  >  avon-  renoncé» 

3435.  Les  criJauciers  ;  ou  toute  autre  personne  ayant  inté- 
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rêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise  ,  peuvent  l'opposer  , 

encore  que  le  dt'biteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui' ne 
sont  point  dans  le  commerce. 

2237.  L'Etat,  les  (!ta)3lissemens  publics  et  les  comrauneï 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ,  et 
peuvent  également  les  opposer. 

CHAPITRE  IL      , 

De  la  Possession- 

feSôB.  La  possession  est  la  Jcîeulion  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  drcit  que  nous  tenons  ou  que  nous  cxcicons 
par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce 
en  noire  nom. 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire  ,  il  faut  une  possession  conti- 
nue et  non  interrompue,  paisible  ,  publique,  non  équivoque, 
et  à  litre  de  propriétaire. 

2230.  Oncst  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  età  titre 
de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  possé- 
der,pour  un  autre. 

223i.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  on 
est  touJ3U!-s  présumé  posséder  au  même  titre ,  s'il  n'y  a  preuve 
du  contraire. 

2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance 
ae  penvc-it  f:>i.d;"r  ni  possession  ni  prescription. 

2233.  Les  aous  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus 
une  possei>ioii  ra,iable  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
a  cessé. 

223.).  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciennement ,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sauf  la  preuve  contraire. 

2235.  Pour  compléter  la  prescription  ,  on  peut  joindre  à  sa 

Î»ossession  celle  de  son  auteur  ,  de  quelque  manière  qu'on 
ui  ait  £ucc<-(lé  ,  soit  à  litre  universel  ou  i)articulicr  ,   suit  à 
tilre  iucruLii'ou  onéreux. 

CHAPITRE    III. 

Des  Causes  qui  empêchent  lu  Prescription. 

5236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  JK- 
rsktiis  ,  par  quelciuc  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ain.'^i,  ic  )i'sinier,  le  dépositaire  .  l'usufruitier,  et  tous  au- 
tres qui  tl<'lienncut  précairement  la  chose  du  proprictaire  , 
lie  peuvent  ia  prescrire. 

aaSj.  Les  LéfiUçrs  dç  ceux  qui  tcnoieat  la  chose  à  quel- 
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qu'un  des  titres  désignes  par  l'article  précédent ,  ne  peuvent 
lion  plus  prescrire. 

2a38.  JNér.mnoins  les  personnes  énoncées  dans  les  art.  223G 
et  l'iZ'j  peuvent  prescrire  ,  si  le  tilre  de  leur  possession  se 
tioiive  interverti ,  soit  pour  une  cause  venant  d'un  tiers  , 
soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du 
propriétaire. 

22.if).  Ceux  à  qui  les  fermiers  ,  dc'positaires  et  autres 
délcntcurs  précaires  ont  transmis  la  chose  jiar  un  titre  trans- 
latif de  propriété  ,  peuvent  la  prescrire. 

2240.  On  ne  peut  pas  prescriie  contre  son  titre  ,  en  ce 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause 
et  le   principe  de  sa  possession. 

22.(1  ■  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Toii 
prescrit  la  liJîération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Causes  qui  interromyent  ou  oui  suspendent  le 
cours  de  la  Prescription, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Causes  qui  interrompent  la  Prescription. 

Q.'i/li.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturel- 
lement ou  civilement. 

2243.  Il  y  a  inf criu])lJon  naturelle  ,  lorsque  le  possesseur 
est  privé  ,  pendant  plus  d'un  an  ,  de  la  jouissance  de  la  chose  , 
scit  par  l'ancien  propriétaire  ,  soit  même  par  un  tiers. 

224  *}.  tJce  citation  en  justice  ,  un  cojnmandcment  ou  une 
saisie  ,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  , 
forraenl    Jiutcrruption  civile. 

2245.  La  tiiaiion  en  conciliation  devant  le  Lureau  de 
paix  ,  iitterrompl  la  prescription  ,  du  jour  de  sa  date  ,  lors- 
qu'elle est  suivie  d'une  assiguation  en  justice  donnée  dans 
les  délais  de  droit. 

2246.  La  citation  en  justice  ,  donnée  même  devant  un 
juge  mcompétent ,  interrompt  la  prescription. 

2247.  Si  ra:Ki'4uatiou  est  nulle  par  défaut  de  forme  , 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  , 

S'il  laisse  péiimer  l'instance  , 

Ou  si  sa  demai'de  est  rejclée  , 

Xi'interriqitiou  est  reijanîée   comme  non  avenue. 

22^8.  La  prescription  est  interronij.ue  par  la  wconnois- 
sance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fuit  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  pi;esc.ivolt. 

2249.  L'interpellation  faite  ,  conformément  aux  articles  ci- 
dciiius,  à  i'uu  des  dcbiteurs  solidaires;  ou  su  rccouuoisiiauce  ; 
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interrompt  la  prescription  contre    tous  les  autres  ,  "même 

contre    leurs   héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire ,  ou  la  reconnoissanre  de  cet  héritier  ,  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéiitiers  ,  quand  même 
la  créance  seroit  hypothécaire ,  si  l'obliration  n'est  indivisible. 

Cette  inîerpcUalion  ou  cette  recounoissance  n'interrompt 
la  prescrijjlion  ,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs  ,  que  pour 
la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  ,  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs  ,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé  ,  ou  la  recounoissance  de 
tous  ces  héritiers. 

2260.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  ou  la  re- 
connoissante ,  interrompt  la  presciiption  contre  la  caution. 

SECTION    II, 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  Prescription. 

225i.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par 
une  loi. 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278  ,  et  à 
l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée  , 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  le  contrat  de  ma- 
riage ou  en  justice  ,  à  l'égajd  des  biens  dont  le  mari  a  l'ad- 
ministration ,   sauf  son  recours  contre  le  mari. 

2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage  , 
à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime 
dotal  ;  conformément  à  l'article  i56i ,  au  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux. 

2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pen- 
dant le   mariage  , 

1."  Dans  le  cas  oii  l'action  de  la  femme  ne  pourroit  être 
exercée  qu'apiès  une  ojîtion  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  communauté  ; 

2.'^  Dans  le  cas  où  le  mari  ,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  sou  consentement ,  est  garant  de  la  vente  , 
et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réflé- 
chiroit  coTjti'e  le  mari- 

2257.  La  prescription  ne  co\irt  point , 

A  l'égard  d'iiuo  créance  qui  dépend  d'une  condition  ,  jus- 
qu'à ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  actioa  eu  garantie  ;  j.usqu'à  ce  que  l'évic- 
tion ait  lieu  ;, 
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A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  ,  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soit  anivc. 

2258.  La  prcsciiption  ne  court  pas  contre  l'hérilier  héné- 
ficiaire  ,  à  l'e'gard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante  ,  quoique  non 
pourvue  de  curateur. 

2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire 
inventaire  ,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE    V. 

Du    Temps  requis  your  prescrire. 
SECTION    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

2260.  La  prescription  se  compte  par  jours  ,  et  non  par 
hcuics. 

2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est  accompli. 

S  E  C  T  I  O  ÎN    II. 

De  la  Prescription  trentenaire. 

S262.  Toutes  les  actions,  tantréelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans  ,  sans  que  celui  qui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre  ,  ou  qu'on 
puisse  lui  ojiposer   l'exceplion  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

2263.  Api  es  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre  , 
le  débiteur  d'une  icute  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses 
fr.iis  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  a^ant-cause. 

226^4.  Les  règles  de  ia  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentioimés  dans  le  présent  titre ,  sont  expliqués 
dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION    III, 

De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ajis^. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  boi>ae  foi  et  par  juste  titre  nn 
iinni<;uble,  en  prescrit  la  propnéié  par  dix  ans,  si  le  véri- 
table propriéiaire  halùte  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
dans  retendue  de  (aquclle  l'initiieuble  est  situé  ;  et  par  vingt 
ans  )  s'il  est  do'nicilié  hors  diidit  ressort. 

2260.  Si  le  ^  éritable  propriéiaire  a  eu  son  domicile  en  dif- 
iéreiis  temps  ,  dans  le  ressort  e»  iiois  du  essoit ,  il  faut ,  pour 
compléter  la  prescription,  ajoiitci  à  rc  qui  manque  aux  dix 
ans  du  prései;ce  ,  un  nondue  (l';'.i».(;i  s  d'at)ieuce  double  de 
eelui  qui  manque  ,  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 
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2267.  Le  litre  nul  par  défaut  de  forme  ne  pôut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

22G8.  La  l)onne-foi  est  toujorirs  présumée  ,  et  c'est  à  celui 
qui  allègue  la  mau\'aise  foi  à  la  prouver. 

226g.  Il  sulSt  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de 
l'acquisition. 

2270.  Après  dix  ans  ,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déciiarjiés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ou   dirigés. 

SECTION    IV, 
De  (juclqucs  Prescriptions  particulières- 

'i.inx.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts  ,  pour  les  lecom  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

(îelie  des  hôteliers  et  traiteurs  ,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et  ger.s  de  travail  ,  pour  le  paiement 
de  leurs  journées  ,  fournitures  et  salaires  j 

Se  prescriveiit  par  six  mois.  ' 

2272.  L'action  des  médecins  ,  chirurgiens  et  apothicaires  , 
pour  leurs  visites  .   opérations  et  niédicamens  ; 

Celle  des  huissiers  ,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signi- 
fient ,   et  des  commisyions  qu'ils  exécutent  ; 

Celle  des  marcliauds,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
aux   particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension  ,  pour  le  prix  de  la  pension 
de  leurs  élèves  ;  et  des  autres  maîtres  ,  pour  le  i)rix  de 
l'apprentissagt  ; 

Celle  des  domesliaucs  qui  se  louent  à  l'anne'e  ;  pour  le 
paiement  de  leur  sui.iire  , 

Se  prescrivent  par  ua  an. 

2270.  L'action  des  avoués  ,  pour  le  paiement  de  leurs  frais 
et  salaires  ,  se  prescrit  par  deux  ans  ,  à  compter  du  juf^ement 
des  procès  ,  ou  de  la  couciliaiior  des  parties  ,  ou  depuis  la 
révocation  drsdits  avoi  é.s.  A  l'égard  des  aflaires  non  ter- 
minées, ils  ne  penveat  furiuor  de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires  qui  remoiiteroit  ut  à  plus  de  cinq  ans. 

227:).  La  presciiption  ,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  coiitinuation  de  ioiirnitares  ,  livraisons  ,  ser- 
vices  et   travaux. 

KHc  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  an  été, 
cédalc  un  obligation  ,  ou  citation  en  juslire  non  pénniée. 

2275.  Néanmoins  ceux  auxijrels  ces  pres''riplio''S  r.ciont 
opposées,  peuvent  déférer  le  sermcit  à  ccv.x  qui  les  Oj.p osent, 
isur  la  question  de  savoir  si  la  ciivise  a  é;é  réellem'-iit  j,ii\ée. 

Le  ££rmeiit  pourra  èti*}  deiçie  au^  ycuyes  et  héritiers ,  ou 
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siix  tuteurs  de  ces  derniers  ,  s'ils  sont  mineurs  ,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 

227G.  Les  juges  et*ivoués  sont  décharges  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers  ,  après  deux  ans  depuis  rexécntion  de  la 
commission  ,  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étoient 
chargés  ,  en  sont  pareillement  déchargés. 

2^77.   Led^  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ; 

Les  intérêts  des  somm,es  prêtées  ,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ,  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts , 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
de  la  présente  section  ,  courent  contre  les  mineurs  et  les 
interdils  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

227g.  En  fait  de  meubles  ,  la   possession  vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose  ,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans  ,  à  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol ,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui  -  ci  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  lient. 

22S0.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue 
l'a  achetée  dans  une  foire  ou  daiis  un  marché  ,  ou  dans 
une  vente  publique  ,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles  ,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu'eu  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 
2^81.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  titre  ,  seront  re'glées  conformément 
aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées ,  et  pour 
lesquelles  il  faudroit  encore  ,  suivant  les  anciennes  lois  , 
plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque  ,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 


FIN   DU   CODE   CIVIU 


CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Procédure  devant  les  Tribunaux, 

LIVRE  PREMIER, 

De  la  Justice  de  Paix» 

(  Décrélé  le  14  avril  1806,  promulgué  le  a+  du  même  mois.) 


TITRE  PREMIER. 

Des  Citations, 

Art.  1.**'  1  OUTE  citation  devant  les  juges  clc  paix  contien- 
dia  la  date  des  jour  ,  mois  et  an  ,  les  noms  ,  profession  et 
domicile  du.  demandeur ,  les  noms  ,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier  ,  les  noms  tt  demeure  du  défendeur;  elle  énon- 
cera sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande  , 
et  indiquera  le  juge  de  paLx  qui  doit  connoitre  de  la  de- 
mande ,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière  ,  la  cita- 
tion sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ; 
s'il  n'a  pas  de  domicile  ,  devant  le  juge  de  sa  résidence. 

3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  ,  lorsqu'il  s'agira  , 

1."  Des  actions  pour  dommages  aux  champs  ,  fruits  et 
récoltes  ; 

a."  Des  déplacemens  de  bornes  ,  des  usurpations  de  terres  > 
arbres ,  haies  ,  fossés  et  autres  clôtures ,  commis  dans  l'année  ; 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ,  commises  pareillement 
dans  l'année  ,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ; 

3.''  Dos  réparations  locatives  ; 

^'^  Des  indcmnilé.s  prétendu,  s  par  le  fermier  ou  locataùe 
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pour  non-jouissaiioe  ,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté  j 

et  des  déj^radalit!!.-;  allegue'es  par  le  propriétaire. 

4.  La  citation  sera  notifiée  par  rLuLssier  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  défendeur j  en  cas  d'empêchement,  par 
celui  (pii  sera  commis  par  le  juge  ;  copie  en  sera  laissée  à  la 
partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile  ,  la  copie 
sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune  ,  qui  visera 
l'orif^inal  sans  frais. 

Jj'lmissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter 
pour  ses  parens  en  ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs  , 
et  alliés  au  même  degi'é. 

5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et 
le  jour  indiqué  pour  la  comparution  ,  si  la  partie  citée  est 
domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myi-iamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance  ,  il  sera 
ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés  ,  si 
le  défendeur  ne  comparoît  pas ,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera 
réassigné  ,  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgens ,  le  juge  donnera  une  cédule  poui- 
abréger  les  délais  ,  et  pourra  permettre  de  citer  ,  même  dans 
le  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur  dift'é- 
rcnd  ,  soit  en  dernier  ressort ,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  au- 
torisent ,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  encore  qu'il  ne  fût  le 
juge  naturel  des  parties ,  ni  à  raison  du  domicile  du  défen- 
deur ,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement , 
sfra signée  pai"  elles,  ou  mention  sera  iUilc  si  elles  ne  peuvent 
signer. 

TITRE  11. 

Des  Audiences  du  Juge  de  Paix  ,  et  de  la 
Comparution  des  Parties. 

8..  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences 
par  semaine  :  ils  pourront  juger  tous  les  jours  ,  même  ceux 
de  dimanches  et  fêtes  ,  le  matin  et  l'après-midi. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux  ,  en  tenant  les 
portes  ouvertes. 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation ,  ou  convenu  entre  les  parties, 
elles,  fomparoîtront  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir ,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défense. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modéra- 
tion devant  le  juge  ,  et  de  garder  eu  tout  le  respect  qui  est 
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dû  à  la  justice  :  si  elles  y  manquent ,  le  juge  les  y  rappellera 
d'abord  par  un  avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  pour- 
ront êUe  coudanine'es  à  une  amende  qui  u'cxcëdera  yas  la 
somme  de  dix  francs  ,  avec  affiches  du  jugement ,  dont  le 
nombre  n'excédera  pas  celui  des  communes  du  canton. 

11.  Dans  le  cas  d'insultes  ou  irrévérence  grave  envers  le 
juge  ,  il  eu  dressera  procès-verbal ,  et  pourra  condumner  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 

13.  Les  jugemens ,  dans  les  cas  prévus  par  les  pre'cédeji3 
articles  ,  seront  exécutoires  par  provision. 

i3.  Les  parties  eu  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  entendus 
contradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ  ,  ou 
à  la  première  audience  ;  le  juge  ,  s  il  le  croit  nécessaire  ,  ze 
fera  remettre  les  pièces. 

14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en 
faux  ,  déniera  l'écriture  ,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnoîtrc  , 
le  juge  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce ,  et  rea* 
Verra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  conuoître. 

i5.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  auroit  été  ordonné, 
la  cause  sera  jugée  définitivement ,  au  plus  tai'd  dans  le  délai 
de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce 
délai ,  l'instance  sera  périmée  de  droit  ;  le  jugement  qui  se- 
roit  rendu  sur  le  fond  ,  sera  sujet  à  l'appel ,  même  dans  les 
matières  dont  le  juge  de  paix  connoit  en  dernier  ressort ,  et 
sera  annuUé ,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge ,  il  sera  pas- 
sible des  dommages  et  intérêts. 

i6.  L^appel  des  jugeraens  de  la  justice  de  paix  ne  sera  jias 
recevable  après  les  trois  mois  ;  à  <later  du  jour  de  la  signi- 
fication faite  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix ,  ou  tel  autre , 
commis  par  le  juge. 

17.  Les  jngemeus  des  justices  de  paix  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs  ,  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  cau- 
tion :  les  juges  de  paix  pourront ,  dans  les  autres  cas ,  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens ,  mais  à  la  charge 
de  donner  caution. 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le 
greffier  sur  la  feuille  d'audience  ,  et  signées  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier. 

TITRE  III. 

Des  Jugemens  par  défaut ,  et  des  Oppositions 

à  ces  Jugemens,    ■ 

19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties 
ae  cokiiparoît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la 
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rt'assignation  dans  le   cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article  5. 

20.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  oppo- 
sition ,  dans  les  trois  jours  de  la  signitication  faite  par  l'huis- 
sier du  juge  de  paix  ,  ou  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la 
partie ,  et  assignalion  au  prochain  jour  d'audience  ,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  par  les  citations  :  elle  in- 
diquera les  jour  et  heure  de  la  comparution  ,  et  sera  notifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

21.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même  ,  ou  par  les  re- 
présentations qui  lui  seroient  faites  à  l'audience  par  les 
proches  ,  voisins  ou  amis  du  défendeur  ,  que  celui  -  ci  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure  ,  il  pourra  ,  en  adjugeant 
le  défaut ,  fixer  ,  pour  le  délai  de  l'opposition  ,  le  tem.ps 
qui  lui  paroîtra  convenable  ;  et  ,  dans  le  cas  où  la  proroga- 
tion n'auroit  été  ni  accordée  d'office  ni  demandée  ,  le  défail- 
lant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  ,  et  admis  à 
opposition  ,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave  ,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisscroit  juger  une  seconde 
fois  par  défaut ,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle 
opposition. 

TITRE  IV. 

Des  Jugemens  sui^  les  Actions  possessoires, 

23.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble  par  ceux 
qui  ,  depuis  une  année  au  moins  ,  étoient  en  possession 
paisible  par  eux  ou  les  leurs  ,  à  titre  non  précaire. 

24.  Si  la  possession  ou  le  Irouble  sont  déniés .  l'enquête 
qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  foud  du  droit. 

25.  Le  possessoire  et  le  pélitoirc  ne  seront  jamais  cumulés. 

26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à 
agir  au  possesoire. 


près  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  étoit  en  retard 
de  les  faire  liquider  ,  le  juge  du  pélitoirejiourra  fixer  ,  pour 
cette  liquidation  ,  un  délai  après  lequel  l'action  au  pétitoire 
sera  reçue. 
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TITRE  V. 

Des  Jugcmens  qui  ne  sont  pas  définitif  s ,  et 
de  leur  Exécution, 

58.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  seront 
point  expédiés  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoire- 
ment  et  prononcés  en  présence  des  parties.  Dans  le  cas  où 
le  jugement  ordonneroit  une  opération  à  laquelle  les  parties 
devroient  assister  ,  il  indiquera  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure , 
et  la  prononciation  vaudra  citation. 

29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par'  des  gens 
de  l'art ,  le  juge  délivrera  à  la  partie  requérante  ,  cédule  de 
citation  pour  appeler  les  experts  ;  elle  fera  mention  du  lieu , 
du  jour ,  de  l'heure  ,  et  contiendra  le  fait ,  les  motifs  et  la 
disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête  ,  la  cédule  de  citation 
fera  mention  de  la  date  du  jugement ,  du  lieu ,  du  jour  et 
de  l'heure. 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur 
le  lieu  contentieux ,  soit  pour  en  faire  la  nsite  ,  soit  pour 
entendre  les  témoins  ,  il  sera  accompagné  du  greffier  ,  qui 
apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

5i.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires 
qu'après  le  jugement  délinitif  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement  ;  mais  l'exécution  des  jugemens  prépara- 
toires ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
sur  l'appel  ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard 
aucune   protestation  ui  réserve. 

L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est  permis  avant  que 
le  jugement  définitif  ait  été  rendu. 

Dans  ce  cas  ,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  iu- 
terlocutoire. 

TITRE  YI. 

De  la  Mise  en  cause  des  Garans, 

Zi.  Si ,  au  jour  de  la  première  comparution  ,  le  défendeur 
demande  à  mettre  le  garant  en  cause ,  le  juge  accordera  délai 
suffisant  eu  raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant  :  la 
citation  donnée  au  garant  sera  liJjellée  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause. 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première 
comparution,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  laite  dans  le  délai 
fixé  ,  il  sera  procédé ,  sans  délai  ,  au  jugement  de  l'action  prin- 
cipale ,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  tleuiandc  eu  garanfcie. 
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TITRE  VII. 

Des  Enquêtes* 

34.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être 
constates  par  témoins  ,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la 
ve'rifîcation  utile  et  admissible  ,  il  ordonnera  la  preuve  et 
en  fixera  précisément  l'objet. 

55.  Au  jour  ^indiqué  ,  les  te'molns  ,  après  avoir  dit  leurs 
noms  ,  profession ,  âge  et  demeure  ,  feront  le  serment  de  dire 
vérité  ,  et  déclareront  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  et 
à  quel  degré  ,  cl  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

56.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  pré^sencc  dejs  par- 
ties ,  61  elles  comparoissent  ;  elles  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition ,  et  de  les  signer  ;  si  elles 
ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent ,  il  en  sera  fait  mention  :  les 
reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition  com- 
mencée ,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

37.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après 
la  déposition  ,  le  juge  pourra  ,  sur  la  réquisition  des  parties  , 
(Ct  même  d'oftiCe  ,  faire  aux  témoins  les  interpellations  con- 
venables. 

58.  Dans  tous  les  caS  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile 
pour  l'intelligence  des  dépositions  ,  et  spécialement  dan.s 
les  actions  pour  déplacement  de  bornes  ,  usurpations  de 
terres  ,  arbres  ,  haies  ,  fossés  ou  autres  clôtures  ,  et  pour 
entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera ,  s'il  le  croit  nécessaire  ,  sur  le  lieu  ,  et  ordonnera 
que  les  témoins  y  seront  entendus. 

09.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  le  greffier  dressera 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra 
leurs  noms  ,  âge  ,  profession  et  demeure  ,  leur  serment  de 
dire  vérité  ,  leur  déclift'alion  s'ils  sont  parens  ,  alliés  ,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties  ,  et  les  reproches  qui  au- 
roient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal 
sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il 
signera  sa  déposition  ,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera  ,  en  outre  ,  signé  par 
le  juge  et  le  greffier.  Il  sera  procédé  immédiatement  au  juge- 
ment ,  ou  au  plus  tard  à  la  première  audience. 

40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier 
ressort ,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès  -  verbal  ;  mais  le 
jugement  énoncera  les  noms  ,  âge  ,  profession  et  demeure 
des  témoins  ,  leur  serment ,  leur  déclaration  s'ils  sont  pa- 
reus  ,  alliés  ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  ;  les 
reproches  ,  et  le  résultat  des  dépositions. 
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TITRE   VI IJ. 

Des  Visites  des  lieux  et  des  Appréciations, 

/il.  Tjorscrii'il  s'agira,  soit  de  constalu-r  l'rtatcles  lieux,  soit 
d'anptrcitn'  la  valeur  des  indciiiiiités  et  dedoinniascmens  de- 
rnaiiilés  ,  le  jiip;c  de  |)riix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux 
sera  visite'  ]iar  lui,  eu  jM-c'^^rure  des  parties. 

45.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exij^e  des 
connoissances  qui  soient  étrangères  au  juge  ,  il  ordonnera 
Pfue  les  gens  de  l'art ,  qu'il  nommera  par  le  même  jugement, 
feront  la  visite  avec  lui,  et  donneront  leur  avis  :  il  pourra 
juger  sur  le  raêaie  lieu  ,  sans  désemparer.  Dans  1(V"',  causes 
sujettes  à  l'appel ,  procès-verbal  de  la  visite  sera  dressé  par 
le  greHier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par  les  experts. 
Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  ,  par  le  greftier  et  par 
les  experts  ;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  sera  fait  mention. 

43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel ,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès  -  verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les 
noms  des  experts,  la  prestation  de  leur  serment,  et  le  ré- 
sultat de  leur  avis. 

TITRE    IX. 

De  la  Récusation  des  Juges  de  paix, 

44"  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés  ,  1."  quand  iîs 
auront  intérêt  personnel  à  la  contestation  ;  2.°  quand  ils  se- 
iont  pareus  ou  alliés  d'une  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cous- 
sin germain  inclusivement  ;  5."  si ,  dans  l'année  qui  a  précédé 
la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint ,  ou  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe; 
,  |.°  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'ime  des  p:  rties 
<M  son  conjoint;  5."  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affiare. 

q5.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  ,  sera  te- 
pue  de  former  la  récusati-on  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un 
acte  qu'elle  fera  signilier,  par  le  premier  huissier  requis,  au 
i;reffier  de  la  justice  de  paix  ,  qui  visera  l'original.  L'exploit 
sera  signé ,  sur  l'original  et  la  copie  ,  par  la  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera  déposée  au  gTcfie,  et  com- 
muniquée immédiatement  au  juge  par  le  greffier. 

q6.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte  ,  dans 
le  délai  de  deux  jours,  sa  décl.iration  par  écrit,  portant,  ou 
son  acquiescement  à  la  récusation  ,  ou  son  refus  de  s'abste- 
nir, avec  ses  réponses  aux  moyens  de  ri-cusation. 

■'-il'  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de 
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l'abslonir  ,  ou  fai.te  par  lui  de  répondre  ,  expédition  de 
l'ac  c  do  récusation ,  et  de  la  déclaration  du  joge  s  il  y  en 
;  sera  envo^  ée  par  le  greflier ,  sur  la  réquisi.iou  de  la  partie 
ajùs  diligente'  an  procureur  du  Roi  Pf  »«  t"^"";^^  «^^ 
première  itr^tance  dans  le  ressort  duquel  1M"«*^"  '^^J  J'^^ 
est  située  :  la  récusation  y  sera  jugce  en  dernier  resso  t  dans 
la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

LIVRE  II. 

Des  Tvihinaux  injcrîclirs. 

i  Suite  du  déciet  fki  î4  avril  1806.) 

TiïKE  PREMIER. 

De  la  Conciliation, 

.B.    aucune  demande  principale  i^^'^f '^tXtfaufpëu! 
Jrc  parties  capables  de  ^r--^-!;,  ^^^rra  Scu^^^^^^^^^^ 
Tent  être  la  matière  d'une  ^'■«°«"^^^«"' "V^J^iJ^r  ^'ait  été 
trilnmaux  de  première  "i^'ance  ,  que  ^^^^f;  ^^^^^^^'a,      i^, 
nré.dablcinent  appelé  en  conciliation  dc^aut  le  lugc        y 
'^^X.s  parti^J\i'y  aient  volo.taircinen    comparu 

A  Sont'dispensé.s  '^.Vl^^'^^^^'Z^^e:\es 

I^Vuls,  les  curateurs  aux  suceessu)n.  ,7/",^.''' 
a.''  Les  demandes  qui  requièrent  c^^éiite , 
l."  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  , 

^"(rLcr'^tiSS  formées  centre  plus   de  deux  parties, 

mandes  contre  un  tiers  saisi,  ''':  '^''^^^^ ^  leur  coin- 
,ur  les  offres  réelles,  ^^^^^  la.remise  d  s    itic.,    u  ,^^  ^^ 

nuuieatix^n  ,  sur  les  séparaUous  ^^  J'^^"   '  ;^".;/;;;  1^,  lox.. 
cvralelles;  et  enfin  toutes  es  causes  ^^^^^^^  V^^ 
5o.  Le  ùéfcadcur  sera  elle  en  couciUatiou  ; 
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1."  En  mritière  personnelle  et  réelle  ,  devant  le  jUfçfe  de  p;nx 
de  son  domicile;  s'il  v  a  deux,  défendeurs ,  devant  le  jiigo  de 
l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;         '• 

2."  En  matière  de  société  autre  cfue  cell'a  de  commerce  , 
tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  da  lieu  oià  elle  est  établie; 

3."  En  matière  de  succession,  sur  les  deuiandes  entre  hé- 
ritiers, jusqu'au  partage  inclusivement  ;  siu-  les  demandes  (jui 
seroient  intentées  par  les  créanciers  du  tléfunt  avant  le  par- 
tage ;  sur  les  deiiiandes  relatives  à  1  exécution  'dt's  disposi- 
tions à  Cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  dé-liniLifddnunt  le 
l'uge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  buVerte.    ; 

5i.  Le  délai  de  la  citation  sera  da  trois  joiii's  aii  moins. 

52.  La  citation  sera  donnée  par  un  liuWsicr  de  la  justice 
de  paix  du  dcfeadeur;  elle  énoncera  somui'aii-emenï' l'oljjet 
de  la  conciliation.  ' 

53.  Les  parties  comparoîtront  en  personnie  ;  en  cas  d'em- 
pêchement, par  un  fondé  de  poufv'ôir.'  'r" 

■  54.  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra  expli- 
qner,  niênie  augmenter  sa  demande  ,  et  le  déléndeur  former 
relies  qu'il  jugera  cbnvenables  :  le 'prôcès-vérbal  qui  entera 
dressé  coiitielïdra  lus  conditions  de  l'arrangement;,  s''il  y 
-eiia  ;  dan^s  le  cas  contraire  ,  il  fera  somliiairément  mentiou 
que  les' parties  n'ont  pu  s'accorder.  " 

Les  coiivehtioiis  des  parties* ,  insérées  au  procès-verbal , 
ont  force  d'bbligation  privée. 

55.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'auti-e,  le  juce 
d'è  pufi^i  te  fecevra  ,  «u'iera  mention  du  refiis  de  îc  prêter. 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  com])aroitra  pas ,  serti  cùndam^ 
née  à  une  aiucude  de  dix  francs  ;  «t  toilte  audience  ïui  sci'a 
i'efuséé  jusqu'à  ée  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance; 

57.  La'  citation  en  cOi'icilialidaiiîtcno(h^^;a  là  presci-intion, 
et  féi-a  êo'urir  les 'iu-téiê ts- j  le  -tè'iît  ;  pomvu  'qufe ' ia  demande 
soii;  formée  dans  le  niyis  ,  à  dater  du  jour  de  la  non-compa-- 
i-ùtion  ou'de  la  no'n-cbntîliÂtiDn.;  '  '  •'  ■  '>  '<'  [■  '■  '• 
,*'5y.  Eli  cas  de  non -i- companrîioil 'iiti' rùiie'  des 'parties  ,  il 
ensera  llit  mention  sur  le  l'eglitrfe'du  g^erfé  de  iJi  justice  de- 
îiai.x  •,'&f^AUr  l'ddginal  ou  Ja-eopie  de  la  gcitalipu  >  'aans  qu'il 
^it  Jj'éÊo'ili  dû  di'esâ'er  préaès-verbïir.    '   ' 

'■'"■'•-'"titre  il 

Des  Ajoumemens, 

!',-','  '  .  ■ 

5p.  En  matière  personnelle,'  le  défeiidènr  sera  assigné  de- 
vant le  tiibuual  de  son  domicile;  s'il  n'a' pas  de  d.jinicile , 
<•!';■;  ijfd  le'  tribunal  île  sa  résidence  ;  '  ' 

'S'il  y  a  plusieurs  défciidcuis,  d.-,aut  le  tlibuna!  du  dymi- 
'ilc  Ci:  .  :!ji  u  eux,  au  choit  du  dciuundcuri 

i5* 
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Eu  luatrère  lôelie  ,.  devant  le!  tiibunal  de  la  situatioa  de 
l'objet  litigieux  ; 

Eii  matière  mixte  ,  devant  le  Juge  de  la  situation,  ou  de- 
vant le  jut;e  du  doinici'e  di|  défendeur; 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie;    ,  y 

En  matière  de  succession,  i.?  sur  les  demandes  entre  hé- 
jitiers  ,  jusqu'au  partage  inclusivement;  2."  sur  les  demandes 
qui  sero\ent  iutentces  par  des  créanciers  du  défunt,  avant  Ip 
partage  ;  3.''  sur  le?  demandes  relatives  à  l'exécution  des  disr 
positions  à  cause^tle  mort^,'  jusqu'au  jugement  définitif,  ^çxM^Sf. 
le  tribunal  4a  liflu  où  kjsirecession  est  ouverte,;      ,    .'  ..  . 

En  matière  de  faillite ,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli; 

En  matièie  de  gaiantie,  devant  le  juge  où  la  demande  ori- 
ginaire sera  pendante  ; 

Enfin ,  en  cas  d'élection. de  domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  ,  6  u  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  réel  du  défendeur,  conformément  à  l'article 
111  du  todc  ci\il.  ... 

6o.  Les  dcniandeRfarméespour  frais  par  les  officiers  mmis- 
téiiels  ,  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits. 

6i.  L'exploit  d'ajourneiAcOt  contiendra,  i."  la  date  des 
jour,  mois  et  an  ,  les  nomsvprpfesiion  et  domicile  du  deman- 
deur,, la  constUutiou  $le  i'avoué  qui  occupera  pour  lui,  et  chez 
lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moins d  une  élec- 
tion contraire  jiar  le  même  c^qiloit;  ,,.    •    •         1 

2."  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  1  huissier,  le$ 
noms  et  demeure  du  défendeur,  et  nicntion  de  la  personne 
«-laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée; 

3.°  L'objet  de  la  demande ,  l'exposé  soni maire  des  moyens; 

4.°  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connoîtpe  de  la  de- 
mande ,  et  du;  délai  pourcomparoitre  :  le  tout  à  peine  de 

nullité.  '  .    .        .,        1  • 

C2.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui  sera 

pavé  pour  tous  fraj^ldedtjplaceinent  qu'une  journée  au  plus. 
'63.  Aucun  cxpkit  ne  sera  donné  un  jour  de  lete  légale,  si 

ce  n'est  en  vertu  de  permi.'-sipn  du  pré.sidtait  du  tnbuaal. 

64.  En  matière  réelle  ouinixte,  les  exploits  énonceront  la 
rature  de  l'béritaçc  ,  la  commune  ,  et  ,  aular^t  qu  d  est  po^- 
tiible  ,  la  partie  de  lakdmràune  ou  U  est  situe  ,  et  deux  au 
moin.;  des  tenans  ef  aboutissans  ;  s'il  .s'agit  dun  domaine, 
corps  de  ferme  on  iii,étai.ie ,.  il  suffira ^d'en  designer  le  nom 
et  la  situation  :  le  tout 'à  peine  do  nuLite.  ^ 

65.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  proces^verbal 
de  non-conciliation,' ou. copie  de  la  mention  de  non-compa- 
riition,  à  peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  ^'''^'^  f^^^îTn 
ou  de  la  partie  des   pièces  sur  leiquelles  la  deman.le  et  fœi 
dée  :  \  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur  scia 
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tonu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance,  n'entreront  point 
en  taxe; 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parens  e* 
alliés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour 
ses  parens  et  alliés  collatéraux  ,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

(17.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'origi- 
nal et  de  la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui  .  à  peine  de 
ciurf  francs  d'amende,  payables  à  l'instant  dé  renrçoinlrement» 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile;  mais 
si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ,  ni  aucun  de 
ses  parens  où  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  uu 
voisin  ,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  rimissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la 
commime ,  lequel  visera  l'oiiginal  sans  frais.  L'huissier  fera 
mention  du  tout ,  tant  sur  l'original  qUe  Isur  la  copie. 

69.  Seront  assignés  ,  ,■■:.<■'. 

1."  L'Etat,  lorsqu'il 's'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux, eu  la  personne  ou  au  doniieile  du  préfet  du  départe- 
ment où  siège  le  tribunal  devailt  lequel  doit  être  portée  la 
demande  en  première  instance  : 

2."  Le  trésor rovai,  en  la  pfersonhe  bu  au  bureau  de  l'agent; 

3.°  Les  administrations  ou  étahfissemens  publics  ,  en  leurs 
bureaux,  dans  le  Heu  où  réside  le  siège  de  l'adnriuistration j 
dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé  ; 

4>."  Le  Roi ,  pour  ses  domaines ,  en  la  personne  du  procu- 
teur  du  Roi  de  l'arrondissement;  • 

5.°  Les  communes  en  la  personne  ,  ou  au  domicile  du 
maire  ;  et  à  Paris  ,  pu  ïa  personne  "cîu  au  domicile  du  pr('fet  : 

Dans  les  cas  ci-dessus  ,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui 
copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  eu  cas  d'absence  ou  de  refus  , 
le  vis-a  sera  donné  ,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  ,  auquel , 
en  ce  cas  ,  la  copie  sera  laissée  ;i         .     >        -'• 

G."  Les  sociétés  de  commencé  ,  tant  qu^elles  existent ,  en 
leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a  p^s  ,  en  la  psrsonne  ou  au 
domicilestle  l'un  des  associés;       ■    ^ 

7."  Les  unionset  directions  de  créanciers  ,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs; 

S."  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France ,  au 
lieu  de  leur  résidence  actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu  , 
l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  où  la  demande  est  potiée;  une  seconde  copie  sera 
donnée  au  procureur  du  Roi ,  lequel  visera  l'original  J 

9-'^  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  conti-»' 
nent»  et  ceux  qui  sout  établis  che?;  l'-étranger,  au  domicile 
du  piocurcuj  du  Roi  près  le  tribunal  où  Sera  forl'cc  ia  efé-» 
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îiiande  ,  lequel  yiseï ;t  l'original ,    et  euverià  la  copie  ,  pour 
les  premiers  ,  au  Miiiisfrc  de  la  inaiiuc  ,  et  pour  les  seconds  , 
à  celui  des  alFaires  étrangères. 

70.  Ce  qui  est  {>rescnt  par  les  deux  articles  précédens,  sert» 
«)l)servé  à  peine  de  nullité.  :    - 

71.  Si  un  exploit  est  déclareinulpa,!-  le  fait  de  lliuissiior,  il 
pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procé- 
dure animllée,  sans  préjudice  des  dommages  et  inte'rêts  de 
la  partie.,  suivant  les  cii-cons1ances. 

72.  L'e  d^lai  ordinaire  des  ajourneji>ens,  pour  ceux  qui  sont 
éîomiciliés  en  France  ,  sera  de  huitaine.   , 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité  ,  le  président  pourra  , 
par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à 
ircf  délai; 

70.  Si  ccliiiqjii  est  assigTic ,  demeure  hors  de  la  Fiance 
fîontineiiiale  ,  le  délai  sera, 

1."  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'île  d'Elbe  on 
de  Capraja,  en  Angleten:6  et  dans  les  états  liinÂtroplies.  de 
ïa  France  ,  de  deux  moi&j   -,     ■ 

2."  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  états  de  l'Euïope, 
de  quarie  mois; 

•  S.*^  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  ea  de-eà  du  cap 
do  BoDHC-Espérance  ,  de  six  mois; 

Et  pour  ceux  domeuiant  au-dcla ,  d'un  an. 

7.4.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de 
la  France  sera  donnée  à  sa  personne  en  France  ,  elle  n'em- 
portera que  les  délais  iordipaires,  sauf  au  tribunal  à  les  pro- 
longer h'ii.  y  a  lieu.  .  ' 

TITRE  III. 

Constilution  d' A^^ouès ,  et  Défenses.  ' 

75.  Le  défendeur  sera  tenu  ,  dans  les  délais  de  l'ajourne- 
Jncnt,  de  constituer  avoué  ;  ce  qui  se  fera  par  acte  sigmtié 
d'avoué  à  avoué.  Le  défendeur  ni  le  demandeur  ne  pourront 
révoquer  leur  avoué,  sans  en  constituer  un  autre.  Les  procé- 
dures faites  et  jugeinens  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et 
lion  remplacé  ,  seront  valables.  ,     ,  ,..     j 

7G.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai ,  le  défendeur 
pourra,  au  jour  de  l'échéance,  faire  présenter  à  l'audience  un 
avoué,  auc.uel  il  sera  domié  acte  de  sa  constitution  ;  ce  )uge- 
incnt  ne  sera  point  levé;  l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  e 
jour  ,  sa  constitution  par  acte  ;  faute  par  lui  de  le  taire  ,  le 
iugcment  sera  levé  à  ses  frais.  1      1  t 

"7.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution ,  le  deieii- 
Jçur,  fera  signilicr  tes  défenses  si-uécs  de  son  avoue  ;  elles 
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ConticiKlmiit  offre  de  communiquer  les  pièces  à  l'appiii  ou 
à  l'amiable,  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greiîe. 

78.  Dans  la  luûtainc  suivante  ,  le  demandeur  fera  signifier 
sa  réponse  aux  défenses. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  lé 
délai  de  quinzaine  ,  le  demanileur  poursuivra  l'audience  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

80.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur  pour 
faire  signifier  sa  réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra 
poursuivre  l'audience  sur  nn  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ; 
pourra  même  le  demandeur  poursuivre  l'audience  ,  après  la^ 
signification  des  défenses,  et  sans  y  répondre. 

81.  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'enh'eront 
en  taxe. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  r.-(udience  pent  être  poursuivie 
sur  un  acte  d'avoué  à  avoué;  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'ua 
seul  pour  chaque  partie. 

TITRE   ly. 

Delà  Communication  au  Ministère  public» 

83.  Seront  communiquées  au  procui'eur  du  Pici  les  causes 
suivantes  : 

1.°  Celles  qui  concernent  l'ordre  public  ,  l'Etat  ,  le  do- 
maine, les  coiMinunes,  les  établisse  mens  publics,  les  dons 
et  legs  au  profit  des  pauvres; 

2."  Celles  qui  coQcenicnt  l'état  des  personnes  et  les  tu- 
telles ; 

S.''  Les  déclinatoires  sur  incompétence  ; 

/|."  Les  réglemens  de  j.'iges,  les  récusations  et  renvois  pour 
parenté  et  alliance; 

5.°  Les  prises  à  partie; 

6.''  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris , 
ou  même  autorisées ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal;  les  causes  des  mineurs, 
et  généralement  toutes  celles  où  Tune  des  parties  est  défen- 
due par  un  curateur; 

7.°  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes 
présumées  absentes. 

Le  procureur  du  Roi  pourra  néanmoins  prendre  cominuni- 
cation  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira 
son  ministère  nécessaire;  le  tribunal  pourra  même  l'ordon- 
ner d'office. 

8,4.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  du 
Roi  et  de  leurs  substituts  ,  ils  seront  remplacés  par  l'un  ds5 
juges  ou  suppléans. 
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TITRE    V. 

Des  Audiences ,  de  leur  Publicité  et  de  leur 
Police, 

85.  Pourront  les  parties  ,  assistées  de  leurs  avoue's,  se  rle- 
fendre  elles-mêmes  :  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de 
leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnoit  que  la  passion,  ou  l'inex- 
périence ,  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence 
convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruction  des  juf^es. 

8(3.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense  ,  soit 
Verbale,  soif  par  écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les  juges 
en  activité  de  service  ,  procureurs  {généraux  ,  avocats  géné- 
raux, procureurs  du  Roi ,  substituts  des  procureurs  généraux 
ct  du  Iloi ,  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près 
desquels  ils  exerce?ù  leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins 
les  juges,  procureurs  généravix,  avocats  généraux,  procu- 
reurs du  Roi  ,  et  substituts  des  procureurs  généraux  etdu  Roi, 
plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles, 
et  celles  de  leurs  femmes,  parens  ou  alliés  en  ligne  directe, 
et  de  leurs  pupilles. 

87.  Les  plaidoiiies  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas 
où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  sec;ètes.  Pourra  cependant 
le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos ,  si  !a  dis- 
cussion publique  devoit  entraîner  ou  scandale  ou  des  incon- 
véiiicDs  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en 
délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  ;  et  si  la  cause  est  pendante 
dans  une  cour  royale  ,  au  Ministre  de  la  justice. 

83-  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  ,  se  tiendront  dé- 
couverts, dans  le  respect  et  le  silence;  tout  ce  que  le  prési- 
dent ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre  ,  seia  exécuté 
ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit 
les  juges,  soit  les  procureurs  du  Roi,  exerceront  des  fonctions 
de  leur  état. 

89.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quds  qu'ils  soient,  inter- 
rompent le  silence ,  donnent  des  signes  d'approbation  ou 
d'impTobation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux  discours 
des  juges  ou  du  ministère  public ,  soit  aux  interpellations  , 
avertiisemens  ou  ordres  des  président,  juge-commissaire  ou 
procureur  du  Roi ,  soit  aux  ju;,'emens  ou  ordonnances  ,  cau- 
sent ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
et  si,  après  l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas 
dans  l'ordre  sur-le-champ  ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer, 
et    les   résistaas  seront  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la 
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maison  d'arrêt  pour  vinj^t-q^iatre  heures  :  ils  y  seront  reçus 
sur  l'exhibilion  de  l'ordre  du  président,  qui  sera  mentionné 
au  procès-verbal  de  l'audience. 

Qj.  Si  le  tiouble  est  causé  par  iin  individu  remplissant 
vne  foiiction  près  le  tribunal,  il  pourra  ,  outre  la  peine  ci- 
dessus,  être  suspendu  de  ses  fonctions  ;  la  suspension,  pour 
la  première  fois ,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  moi^. 
Le  jugement  sera  exéf-utoire  par  provision,  ainsi  que  dans  le 
cas  de  l'article  précédent. 

91.  Ceux  qui  outrageroient  ou  menaceroient  les  juges  ou 
les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  d£  leurs  fonctions  , 
seront,  de  l'ordonnance  du  président,  du  juge-conimis.;aire 
ou  du  procureur  du  Roi ,  cliacun  dans  le  lieu  dont  la  police 
lui  appartient,  saisis  et  déposés  â  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt,  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  condam- 
nés par  le  tribunal ,  sur  le  yu  du  procès-yerbal  qui  constatera 
le  délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mois,  et 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq  francs, 
ni  excéder  trois  CL-nts  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  êti'e  saisi  à  l'instant,  le  tribunal 
prononcera  contre  lui ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  les 
peines  ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le  condamné  pourra 
former  dans  les  dix  jours  du  jugement,  en  se  mettant  en  état 
de  détention. 

92.  Si  les  délits  commis  méritoient  peine  afllictive  ou  infa- 
mante ,  le  prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt 
devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  poursuivi  et  puni  sui- 
vant les  règles  établies  par  le  Code  d'instructioa  criminelle. 

TITRE    VI. 

Des  Délibérés  et  Instructions  par  écrit, 

93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises 
sur  le  bureau ,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge 
nommé,  par  le  jugement,  avec  indication  du  jour  auquel  le 
rapport  sera  fait. 

94'  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécu- 
ter le  jugement  qui  ordonnera  le  délibéré  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  le  lever  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une  des 
parties  ne  remet  point  ses  pièces ,  la  cause  sera  jugée  sur 
ies  pièces  de  l'autre. 

95.  Si  une  affaire  ne  paroît  pas  susceptible  d'être  jugée 
■sur  plaidoirie  ou  délibéré,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera 
mstruite  par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges 
aommé  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'au- 
dieuce  et  à  la  plur^iiité  des  yoix. 
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96.  Daii,  la  rjum/aiiie  de  ia  sigiiilication  du  jugement,  le 
demandeur  fera  signifier  une  requête  contenant  ses  moAens  ; 
elle  sera  terminée  ])ar  un  état  des  pièces  produites  au  soutien. 
Le  demandeur  sera  tenu  .  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  cette  signification  ,  de  produire  au  greffe  et  de  faire 
signifier  l'acte  de  produit. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  dcmandetn-  au 
greffe,  le  défendeur  en  prendra  communication,  et  fera 
signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des  pièces  au  soutien  ; 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  signification ,  il  réta- 
blira au  greffe  la  production  par  lui  prise  en  communication, 
fera  la  sienne,  et  en  signifiera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  plusieurs  défendeurs ,  s'ils  ont 
tont-à-la-fois  des  avoués  et  des  intérêts  différons,  ils  auront 
civacun  les  délais  ci-dessus  fixés ,  pour  prendre  communica- 
tion ,  répondre  et  produire  :  la  communication  leur  sera 
donnée  successivement,  à  commencer  par  le  plus  diligent. 
gS.  Si  le  demandeur  n'avoit  pas  produit  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé ,  le  défendeur  mettra  sa  production  au  greffe  ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur  n'aura  que  huitaine 
pour  en  prendre  communication  et  contredire;  ce  délai  passé, 
il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  défendeur, 
qg.  i>i  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai 
qui  lui  est  accordé  ,  il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  pro- 
duction du  demandeur. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des  dé- 
fendeurs ait  pris  commaiiicatiou  ,  il  sera  procédé  au  juge- 
ment sur  ce  qui  aura  «;té  produit. 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défendeur  le 
plus  diligent  mettra  sa  production  au  greffe  ;  et  l'instruction 
sera  continuée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

102.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces , 
elle  le  fera  au  greife  ,  avec  acte  de  produit  contenant  état 
desdites  pièces,  lequel  sera  signifié  à  avoué,  sans  requête  de 
■production  nouvelle  ni  écritures,  à  peine  de  rejet  delà  taxe  , 
lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendruit  de  nouvelles 
conclusions. 

io3.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communi- 
cation ,  et  fournir  sa  réponse ,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 

104.  Les  avoués  déclareront ,  au  bas  des  originaux  et  des 
copies  de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le  nonibie  des 
rôles  ,  qui  sera  aussi  éuoucé  dans  l'acte  de  produit,  à  peine 
de  rejol  lors  do  la  taxe.  _ 

io5.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significa- 
tions énoncées  au  présent  titre.        . 

106.  Les  communications  seront^prises  au  greffe  sur  les 
récépissés  des  avoués,  qui  en  contiendront  la  drtfc. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablisscul,  dans  les  délais  ci-dessas 
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fixes ,  les  pi-oduGtioiis  par  eux  prises  en  coiuimuiication  ,  il 
sera,  sur  le  ceitilicat  du  gicflier,  et  sur  un  simple  acte  pour 
venir  plaider,  rendu  jugement  à  raudlencc,  qui  les  condam- 
nera personnellement,  et  sans  appc'i ,  à  ladite  remise  ,  aux 
frais  du  jugement ,  sans  répétiliou ,  et  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoues  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  dudit  jugement  ,  le  tribunal  pourra 
prononcer,  sans  appel  ,  de  plus  forts  dommages-intérêts, 
même  condamner  l'avoue  par  corps,  et  l'interdire  pour  tel 
temps  qu'il  estimera  convenable. 

Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la 
demande  des  parties  ,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et 
sur  un  simple  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président", 
ou  au  rapporteur,  ou  au  procureur  du  R.oi. 

108.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront 
portées  toutes  les  productions  ,  suivant  leur  ordre  de  dates  ; 
ce  registre  ,  divisé  en  colonnes,  contiendra  la  date  de  la  pro- 
duction, les  noms  tles  parties,  de  leurs  avoués  et  du  rappor- 
teur; il  sera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

109.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit ,  ou  après 
rexpiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur  la  ré- 
quisition de  la  partie  la  plus  diligente ,  remettra  les  pièces 
au  rapporteur ,  qui  s'en  cliargera  ,  en  signant  sur  la  colonne 
laissée  en  jjlanc  au  registre  des  productions. 

110.  Si  le  rapporteur  décède  ,  se  démet,  ou  ne  peut  faire 
le  rapport  ,  il  en  sera  commis  un  autre  ,  sur  requête,  par  or- 
donnance du  président,  slgnitiée  à  partie  ou  à  sou  avoué  trois 
jours  au  moins  avant  le  rapport. 

m.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront  faits  à 
l'audience;  le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans 
ouvrir  son  avis  :  les  défenseurs  n'auront,  sous  aucun  prétexte, 
la  parole  après  le  rapport;  ils  pourront  seulement  remettre 
sur-le-champ  au  président  de  simples  notes  énonciatives  des 
faits  sur  lesquels  ils  prétendroient  que  le  rapport  a  été  in- 
complet ou  inexact. 

112.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication  ,  le  pro- 
cureur du  Roi  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience. 

ii5.  I>es  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  par- 
ties ,  faute  par  l'ai'tre  d'avoir  produit,  ne  seront  point  sus- 
ceptibles d'opposition. 

ii4'  Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  lespiècc* 
au  greife  ;  et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa 
àgnature  sur  le  registre  des  })rodur,tions. 

ii5.  Les  avoués,  en  retin.-îit  leurs  pièces  ,  émargeront  le 
registre  :  cel  cmarj^emcut  servira  de  Uéchar^e  au  grctUvr. 
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TITRE    VU. 

Des  Jugemens, 

116.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix  , 
et  prononce's  sur-le-champ  :  néaniuoins  les  juges  pourront  ««i 
retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis; 
ils  pourront  aussi  continuer  la  cause  à  une  des  prochaines 
audiences  ,  pour  prononcer  le  jugement. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juses  plus 
foibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  j)ar  le  plus  jçrand  nombre  ; 
toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que  les 
voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois. 

118.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider,  ua 
juge  ;  à  défaut  du  juge ,  un  suppléant;  à  son  défaut ,  un  avocat 
attaché  au  barreau  ,  et  à  son  défaut,  un  avoué  ;  tous  appelés 
selon  l'ordre  du  tableau  :  l'aflaire  sera  de  nouveau  plaidée. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties, 
il  indiquera  le  jour  de  la  comparution. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serinent  énoncera 
les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu. 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne  ,  et  à 
l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dû- 
ment constaté,  le  serment  pourra  être  pièté  devant  le  juge 
que  le  ti'ibunal  aura  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la 
partie  ,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloi- 
gnée, le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  serment  sera  fait  en  présence  de 
l'autre  partie,  ou  elle  dûment  ajipelée  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ;  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué  ,  par  exploit  con- 
tenant l'indication  du  jour  de  la  prestation. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des 
délais  pour  l'exécution  de  leur  jugement ,  ils  le  feront  par 
le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui 
itnoncera  les  motifs  du  délai. 

120.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contra- 
dictoire ,  et  de  celui  de  la  signification  ,  s'il  est  par  défaut. 

124.  Le  débiteur  ne  p<^urra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du 
délai  qui  lui  aura  été  accordé  ,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la 
requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite  ,  de  con- 
tumace ,  ou  s'il  est  constitué  prisonnier,  ni  enfin  lorsque,  par 
son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avoit  données  par 
le  contrat  ^  son  créancier. 
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la,').  Lps  actes  conservatoires  seront  valables  ,  nonobstant 
le  délai  a(  cordé. 

126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  :  il  est  néannionis  laissé  à  la  pioi- 
dence  des  juges  de  la  prononce;- ,  ...  c-i . 

1."  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  .aaTdes- 
sus  de  la  somme  de  trois  cents  francs  ; 

2."  Pour  reliquats  de  comptes  do  tutelle,  curatelle  ,  d'ad- 
ministration de  corps  et  communauté  ,  établissemens publics  , 
onde  toute  administration  confiée  par  justice  ,  et  pour  tqjutes 
restitutions  à  faire  par  suite  desdits  comptes. 

127.  Pourront  les  jut;es,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article 
précédent,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  pendant  le  temps  qu'ils  lixerout;  après 
lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne 
pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui  statuera. sur 
la  contestation,  el  qui  énoncera  les  motifs  de  délai. 

12S.  Tous  jugemens  qui  coiidamnei-ont  en  des  dommages 
et  intérêts,  en  contiendront  la  liquidation,  ou  oi'donneront 
qu'ils  seront  donnés  par  état. 

129.  Les  jugemens  qui  condamneront  à  une  restitution  de 
fruits  ,  ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  der- 
nière année;  et  pour  les  années  précédentes,  suivant  les 
mercuriales  du  marcbé  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons 
et  aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  à  dire  d'experts,  à 
défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  eu  nature  pour  la 
dernière  année  est  impossible  ,  elle  se  fera  comme  pour  les 
années  précédentes. 

i3o.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
dépens. 

i3i.  Pourront  néamnoins  les  dépens  être  compensés  en 
tout  ou  en  partie  ,  entre  conjoints  ,  ascendans,  descendans  , 
frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré  :  les  juges  pourront 
aussi  compenser  les  dépens  en  tout  oa  en  partie ,  si  les  par- 
ties succombent  respectivement  sur  queUjues  cbefs. 

i32.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère  ,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéti- 
ciaires  ou  autres  administrateurs  qui  auront  compromis  les 
intérêts  de  leur  administration  ,  pourront  être  condamnés 
aux  dépens ,  en  leur  nom  et  sans  répétition  ,  même  aux  dom- 
mages et  intérêts  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  de  l'interdic- 
tion contre  les  avoués  et  huissiers  ,  et  de  la  destitution  contre 
les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

loj.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dé- 
pens à  leur  profit ,  en  atfii  mant ,  lors  de  la  prononciation  du 
jugemei.t,  qu'ils  ont  fait  la  puis  grande  partie  des  avances. 
La  distiaction  des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation  :  dans  ce  cas  , 
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la   taxe   sera  poursuivie,  et  l'exécutoire 'délivré  au  nom  de 

l'avoué  ,  sans  jirt'jndicc  de  l'action  contre  sa  partie. 

i34.  S'il  a  é(é  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la 
cause  soit  en  état  sur  le  ^.provisoire  et  sur  le  fond  ,  les  juges 
seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 
i3S.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée , 
s  il  y  a  titre  authentique  ,  jsromesse  reconnue  ,  ou  condam- 
nation précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel. 
L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  ,  avec  ou  sans 
caution  ,  lorsqu'il  s'agira  , 

i.°  D'apposition  et  levée  de  scellés ,  ou  confection  d'in- 
ventaire ; 

2."  De  réparations  urgentes  ; 

3."  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail ,  ou 
que  le  bail  est  expiré  ; 

4*°  ^cs  séquestres,  commissaires  et  gardiens; 
5."  De  réceptions  de  caution  et  certiticateurs; 
6.°  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs  ,  et  autres  admi- 
nistrateurs, et  de  reddition  de  compte  ; 

7.°  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 
i36.  Si  les  juges  ont  amis  de  prononcer  l'exécution  pro- 
visoire ,  ils  ne  pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement, 
sauf  aux  parties  à  la  demander  sur  l'appel. 

157.  L'iêxéculion  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
pour  les  dépens ,  quand  même  ils  seroient  adjugés  pour 
tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts. 

i58.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de 
chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  men- 
tion ,  en  marge  de  la  feuille  d'audience  ,  des  juges  et  du  pro- 
cureur du  Roi  qui  y  auront  assisté;  cette  raeutioû  sera  éga- 
lement signée  par  le  président  et  le  greffier. 

iSg.  Lesgreffiers  qui  délivreront  exjiédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires. 
140.  Les  procureurs  du  Roi  et  généraux  se  feront  repré- 
senter t(3us  les  mois  les  Ininutcs  des  jugemens  ,  et  vcritieront 
s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de  con- 
travention, ils  en  dresseront  procès-verbal,  pour  être  pro- 
cédé ainsi  qu'il  appartiendra. 

i^i.  La  rétlaction  des  jugemens  contiendra  les  noms  des 
juges  du  procureur  du  Roi ,  s'il  a  été  entendu  ,  ainsi  que  des 
avoués;  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties  ,  leurs 
conclusions  ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugemens. 

1^2.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre 
les  parties  :  en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  ju- 
gement contradictoire  sera  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son 
adversaiie  les  qualités  conlcnaut  les  noms,  professions  et  de- 
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meures  des  parties,  les  conclusions,  et  les  points  de  fait  et 
de  droit. 

1  ^S.  L'onj;inal  de  cette  signification  restera  pendant  vingt- 
quatre  heures  entre  les  nraiiis  des  huissiers  audienciers. 

i/j  '^■  L'avoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités,  soit 
à  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit ,  le  déclarera  à  l'huis- 
sier ,  qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 

1^5.  Sut  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ,  les  parties  se- 
ront réglées  sur  cette  opposition  jiar  le  juge  qui  aura  pré- 
sidé ;  en  cas  d'empêchement ,  par  la  plus  ancien ,  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

.  146.  Les  expéditions  des  jugeiuens  seront  intitulées  et  ter- 
mir.ées  au  nom  du  Roi ,  conformément  à  rariicle  oj  de  la 
Charte  constitutionnelle  (  1  )• 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause  .  le  jugement  ne  pourra  être 
exécuté' qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nul- 
lité; les  jugeu>cus  provisoii'es  et  définitifs  qui  prononceront 
des  condamnations  seront  en  outre  signifies  à  la  partie  ,  à 
pei-sonne  ou  domicile  ,  et  il  sera  fait  mention  de  la  signifi- 
cation à  l'avoué. 

1.(8.  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  j^ostuier  ,  la  signi- 
fication à  partie  suffira  ;  mais  il  sera  fait  mention  du  décès 
ou  dé  1x1  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 

TITRE  VIII. 

Des  Jugemens  par  Défaut ,  et  Oppositions, 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué 
constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience, 
il  sera  donné  défaut.    - 

i5o.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience  ,  sur  l'appel  de 
la  cause  ;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert ,  se- 
ront adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifi('-es  : 
pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le 
bureau  ,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  sui^'antc. 

i5i.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le 
même  objet  à  difféi  ens  délais  ,  il  ne  sera  jiris  défaut  contre 
aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai. 

i52.  Toutes  les  parties  appeié'cs  et  dcfailiantes  seront 
comprises  dans  le  même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre 
chacune  d'elles  séparément  ,  les  frais  desdits  défauts  n'entre- 
i-oiit  point  en  taxe  ,  et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué,  sans 
qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie. 


(  I  )  l'iinvfe  cun.il.  Art.  !>].   •■  Toute  justice  cmauu  du   Roi  :   e/fc 
s'administre  tu  so:i  nom,  par  d\;s  juges  fju"il  nomme  cl  qu'il  institue.  • 
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i53.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une 
fait  défaut  et  l'autre  cemparoît,  le  profit  du  défaut  sera 
joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  dé- 
faillante par  un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra 
assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  sta- 
tué par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  suscejjtible  d'op- 
position. 

i54'  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  ,  pourra  ,  sans 
avoir  fourni  de  défenses  ,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte  f 
et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparoîtroit 
pas. 

i55.  Les  jugeraens  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant 
l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a 
eu  constitution  d'avoué  ,  et  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué  ;  à  moins  qu'en 
cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i35. 

Poun-ont  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  au- 
roit  péril  en  la  demeure  ,  ordonner  l'exécution  nonobstant 
l'opposition,  avec  ou  sans  caution  ;  ce  qui  ne  pourra  se  faire 
que  par  le  même  jugement. 

i56.  Tous  jugemens  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'as'oué  ,  seront  signifiés  par  un  huissier  com- 
mis ,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du 
défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné;  ils  seront  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention ,  sinon  seront  réputés  non 
avenus. 

iSy.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué ,  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine , 
à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 

i58.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
l'opposition  sera  recevable. jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

iSg.  Le  jugement  est  réjiuté  exécuté  ,  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné 
ou  recommandé ,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été 
payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci- 
dessus,  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites,  suspend  l'exé- 
cution, si  elle  n'a  pas  été  ordouriée  nonobstant  opposition. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué  ,  l'opposition  ne  sera  recevable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition,  à 
moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été  siguitiés  avant 
le  jivgement,  auquel  cas  il  sutfira  de  déclarer  qu'on  les  em- 
ploie comme  moyens  d'opposition  :  l'opposition  qui  ne  sera 
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pas  signifiée  dans  cette  ferme  ,  n'arrêtera  pas  l'exëciition , 
elle  sera  rejetée  sur  un  .■simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoi» 
d'aucimc  autre  instruction. 

i6'2.  Lorsfjue  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué ,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit 
par  acle  extrajndiciaire ,  soit  par  dériaiation  sur  les  cora- 
mandemens,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement, 
eu  tout  autre  acte  d'exécution  ,  à  la  cdarsre  par  l'opposant  de 
la  réitérer  avec  constitution  d'avoué  ,  par  requête,  dans  la 
huitaine  ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable  ,  et 
l'exécution  sera  continuée  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
ordonner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement ,  est  dé- 
cédé, ou  ne  peut  plus  postuler ,  elle  fera  noiiîier  une  nou* 
Velle  constitution  d'avoué  au  défaillant ,  lequel  sera  tenu  , 
dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de 
réitérer  son  opposition  par  requête  ,  avec  constitution  d'avoué. 

Dans  aucun  cas  ,  les  mo\eus  d'opposition  fournis  postérieu- 
rement à  la  requête  n'entreront  en  taxe. 

i63.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  reg^istre  sur  lequel  l'avoué  de 
l'oppovant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition  ,  en  énon- 
cîint  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués  ,  les  dates  du 
jugement  et  de  l'oppoMiion  :  il  ne  sera  dû  de  droit  d'enregis- 
trement que  dans  le  cas  où  il  en  seroit  délivré  expédition. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard 
d'un  tiers  ,  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il 
n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  registre. 

i65.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un 
jugement  qui  auroit  débouté  d'une  première  opposition. 

TITRE    IX. 

Des  Exceptions, 

§  P"".  De  la  Caution  à  fournir  par  les  Etrangers. 

166.  Tous  étrangers ,  demandeurs  principaux  ou  inferve- 
nans,  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert ,  avant  toute 
exception,  de  fournir  caution  de  pavei- les  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  pourroient  être  condamnés. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution ,  fixera  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  : 
le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  ou  qui  justifiera 
que  ses  immeubles  situés  en  France  sont  suffisans  pour  en 
répondre  ,  sera  dispensé  de  fournir  caution. 

^  §  II'  J^^^  Renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été   appelée  devant  un  tribunal 
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autre  que  celui  qui  doit  connoître  de  la  contestation  ,  pourrai 
demander  son  ren-voi  devant  les  juges  conipetens. 

ibg.  Elle  sera  teuue  de  former  cette  demande  préalaLle- 
meut  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 

170.  Si  ne'anmoins  le  tribunal  étoit  incompétent  à  raison 
de  la  matière  ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de 
cause  ;  et  si  le  renvoi  n'étoit  pas  demandé,  le  tribunal  sera 
tenu  de  renvojer  d'oftice  devant  qui  de  droit. 

171 .  S'il  a  été  formé  précédemment ,  en  un  autre  tribunal , 
Hne  demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est 
connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le 
renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement^ 
sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal- 

§  Ilî,   Des  Nullités. 

170.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence. 

§    IV.  Des  Exccpùons  dilatoires, 

174-  L'héritier,  la  veuve  ,  la  femme  divorcée  (  i  )  ou  sé- 
parée de  biens  ,  assignée  comme  commune  ,  auront  trois 
mois  ,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution 
de  la  communauté  ,  pour  faire  inventaire  ,  et  quarante  jour» 
pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois, 
le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura 
été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  îea 
trois  mois  ,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le 
faire,  et  quarante  jours  pour  délibérer;  ce  qui  sera  réylé 
sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins  ,  après  l'expiration  des  dé- 
lais ci-dessus  accordés,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs 
acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple. 

175.  Celui  quiprétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie , 
sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire  ,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a 
plusieurs  garans  intéressés  en  la  même  garantie  ,  il  n'y  aura 
qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui  sera  réglé  selon  la  distance 
du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné. 


(1)  Loi  du  8  mai  1816.  Art.  i.«r  ..  La  divorce  est  aboli.  "_ 
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176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  ap^ieler  un  autre 
en  sous-garantie  .  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci- 
dessus  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  garantie  formée 
contre  lui^  ce  qui  sera  snccessiveinent  oijservé  à  l'égard  du 
sous-garant  ultérieur. 

177.  Si  néaumoms  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans, 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ,  Ip  délai  pour  ap- 
peler garant  ne  commencera  que  du  jour  où.  ceux  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  seront  expirés. 

178.  Il  n'v  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  eit 
quelque  matière  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou 
autre  cause  privilégiée;  sauf  à  poursuivre  les  garans  mais 
sans  que  le  jugement  de  la  demande  piincipale  en  soit  retardé. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont 
eciuis  en  même  temps  que  celui  de  la  demande  oiiginaire  , 
il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  originaire  , 
lorsqu'avaut  l'expii-ation  du  délai,  il  aura  déclaré  ,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  eugai-antie  ;  sauf  ^ 
si  le  défendeur  .  après  l'éciiéance  du  délai  pour  appeler  le 
garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à  faire 
droit  sur  la  densande  originaire  ,  même  à  le  condamner  à 
des  dommages-intérêts  ,  si  la  demande  en  garantie  par  iuj- 
alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée. 

iKb.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  alîeuau 
délai  pour  appeler  garant,  rincident  sera  jugé  sommairement.. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  ,  seront  tenus 
de|()rocéder  devant  le  tiibunal  où  la  demande  originaire  sera 
pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garans;  mais  s'il  parfit 
par  écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tri- 
bunal ,  ils  y  seront  renvoi  es. 

182.  En  garantie  formelle  ,  pour  les  matières  réelles  ou 
hypothécaires,  le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti ,  qui  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert 
avant  le  premier  jugement.  ' 

Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause  »  pourra 
y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demaudeur 
originaire  pourra  demander  q^u'il  y  reste  pour  la  conservatio» 
des  siens. 

i83.  En  garantie  simple,  le  garant  potirra  seulement  in- 
tervenir ,  sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  •  ' 

184.  Si  les  d-emandcs  originaire  et  en  garantie  sont  en  état 
d'être  jugées  en  même  temps ,  il  y  seia  fait  droit  conjointe- 
ment; sinon  le  demandeur  originaire  pourra  faire  juger  sa  de- 
mande séparément  île  même  jugement  prononcera  sur  la  dis- 
jonction, si  les  deux  instances  ont  été  jointes;  sauf,  après  le 
jugement  du  principal ,  à  faire  dreit  sur  lagarautic  ;  i'iiy  éciiet» 
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i85.  Les  jnîfemcns  rendus  contre  les  garans  formels  seront 
exécutoires  contre  les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis  ,  soit  qu'ils 
aient  été  mis  hors  tle  cause,  ou  qu'ils  v  aient  assisté,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ni  j)roccdurc.  A  l'égard  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  ,  la  liquidation  et  l'exécutioa 
ne  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garans. 

ISéanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti 
sera  passible  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de 
cause  ;  il  le  sera  aiissi  des  dommages  et  intérêts  ,  si  le  tribu- 
nal juge  qu'il  y  a  lieu. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointe- 
ment et  avant  toutes  défenses  au  fond. 

1 87,  L'iiéi  itier ,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  (1)  ou  séparée  , 
pourront  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

5  V.  De  la  Communication  des  Pièces. 

1S8.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par 
un  simple  acte  ,  communir-alioa  des  pièces  employées  contre 
elles  ,  dans  les  trois  jours  où  iesdites  pièces  auront  été  signi- 
fiées ou   emploi  éi'S.  :.,•  " 

18g.  La  communication  sera  faite  entre  avoués  ,  sur,fécé- 
pissé  ,  ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  dé- 
placées ,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute  ,  ou  que  la  partie  y 
consente.  ^ 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé  ,  ou  pa^e 
récépissé  de  l'avoué  ,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  : 
s'il  n'étoit  pas  fixé ,  il  sera  de  trois  jours. 

191.  Si  ,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli 
les  pièces,  il  sera  ,  sur  simple  requête,  et  même  sur  simple 
mémoire  de  la  partie  ,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera 
contraint  à  ladite  remise  ,  incontinent  et  par  corps  ;  même  à 
payer  trois  francs  de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par 
chaque  jour  de  retard,  du  jpur  de  la  signification  de  ladite 
ordonnance,  outre  les  frais  desdites  requête  et  ordonnance  , 
qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  constituant. 

192.  En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé  sommaire- 
ment :,  si  i'ayoué  succombe  ,  il  sera  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  l'incident ,  même  en  tels  autres  dom- 
mages-intérêts et  peines  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature 
des  circonstances. 


(i)  T'oyez  la  note  sur  l'arlicle  174. 
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TITRE   X. 

De  la  Vérijication  des  Ecritures, 

193.  Lorsqu'il  s'asjira  de  recounoissance  et  vérification 
d'écritures  prii'e'es ,  le  dcmandeui-  pourra ,  sans  peniiissiou  du 
juge  ,  faiie  ay.-^iguer  à  trois  jours  pour  avoir  acie  de  la  recou- 
noissance ,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature  ,  tous  les  frais  re- 
latifs à  la  reconnoissance  ,  ou  à  la  vérification,  même  ceux  de 
l'enregistrement  de  l'écrit ,  seront  à  la  charge  du  demandeur. 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas,  il  sera  donné  dé- 
faut ,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  :  si  le  défendeur  re- 
couuoît  l'écrit ,  le  jugement  en  donnera  acte  au  demandeur. 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée, 
pu  déclare  ne  pas  reconnoîtie,  celle  attriljuée  à  un  tiers,  la 
vérification  en  j>ourra  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins. 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification  ,  ordonnera 
qu'elle  sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office  , 
à  moins  que  les  ])ar1ies  ne  se  soient  accordées  pour  les  nom- 
mer, l^e  même  jugement  commettra  le  juge  devant  qui  la  vé- 
riiicatio»  se  fera  ;  il  porteia  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sei'a 
déposée  au  grefî'e  ,  api  es  que  son  élat  aura  été  constaté,  et 
qu'elle  aura  été  .'■ignée  et  paraph('e  par  le  demandeur  ou  son 
axoiié,  et  par  le  grelTicr  ,  lequel  diessera  du  tout  un  procès- 
verbal. 

197.  En  cas  Je  lécusation  contre  le  juge-commissaire  ou 
les  experts  ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres 
XIV  et  XXI  du  présent  livre. 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce  ,  le  défendeur 
pourra  eu  prendre  communication  au  greffe  sans  déplace- 
ment lors  de  ladite  communication,  la  pièce  sera  paraphée 
par  lui ,  ou  ])ar  son  avoué  .  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial; et  le  greffier  en  dressera  procès-verbal. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordouuance  du  juge-commis- 
saire, et  sur  la  sommation  de  la  paitie  la  plus  diligente  ,  si- 
gnifiée à  avoué  s'il  en  a  élé  constitué ,  sinon  à  domicile  ,  par 
un  huissier  commis  par  ladite  ordonnance  ,  les  parties  seront 
tenues  de con)paroîti-p, devant  ledit  commissaire  ,  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaison  ;  si  le  deujandeur  en  vérifi- 
<:y\o\\  nu  comparoît  pas,  la  ]))è(;e  sera  rejetée;  si  c'est  le  dé- 
feijdfeur  ,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans 
les  deux  cas,  le  jugement  sera  rendu  à  la  piochalne  audience, 
-ur  le  rapport  du  juge-commissaire  ,  sans  acte  à  venir  plai- 
der ;  il  sera  susci^ptible  d'opposition. 

•^00.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de 
(omparaisou;  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  leilcgj 
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1-°  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  no- 
taires ,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires  ,  en  présence 
du  juge,  et  du  greffier,  ou  enfin  le^jiièces  écrites  et  signées 
pur  celui  dont  il  s'agit  de  comparer'  l'écriture  ,  eu  qualité  de 
jcge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou  comme  faisant, 
à  tout  autre  titi-e  ,  fonction  de  personne  publique  ; 

2."  Les  écritures  et  signatures  privées ,  reconnues  par 
celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier ,  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  lui ,  encore  qu'elles  eussent 
été  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui.  * 

Si  la  dénégation  ou  méconnoissancc  ne  porte  fpie  sur  par- 
tie de  la  pièce  à  vérifier ,  le  juge  poiu  ra  ordonner  que  le  sur- 
plus de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison. 

201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  irtains  de 
dépositaires  pulilics  ou  autres,  le  juge-comniissairc  ordon- 
nera qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs 
desdites  pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se  fera  la  vérifica- 
tion ;  à  peine  ,  contre  les  dépositaires  publics,  d'être  con- 
traints par  corps  ,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires  ,  sauf 
même  à  prononcer  coritre  ces  derniers  la  contrainte  par 
corps  ,  s'il  y  échet. 

202.  Si  les  pièces  dé  comparaison  ne  -peuvent  être  dépla- 
cées ,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés  ,  il  est  laissé  à 
la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  siir  le  rapp<jrt  du  juge- 
commissaire,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  R.oi , 
que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  tle  la  demeure  des  dé- 
positaires, ou  dans  le  iiea  le  plus  proche  ,  ou  que,  dans  un 
délai  déterminé ,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe  par  les 
voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement. 

203.  Dans  ce  dernier  cas  ,  si  le  dépositaire  est  personne 
publique,  il  fera  préalablement  expédition  ou  copie  colla- 
tionnée  des  pièces ,  laquelle  sera  vérifiée  stir  la  miùdte  ou 
original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement , 
qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  f  xpétlition  ou  copie 
sera  mise  jjar  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en 
tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces;  et  il  pourra  en  délivrer 
des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal  qui  aura  élé  dressé. 

Le  dépositaire  sera  leinboursé  de  ses  fiaii^  par  le  deman- 
deur en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en 'sera  fàite'par  le  juge 
qui  aura  dressé  le  procès-vei bal ,  d'après  letjiicl  sera  délivré 
exécutoire.  '  '   '-' 

204.  Lu  pallie  la  plus  diligente  fera 'sortkuïef  par  exploit 
1;'S  experts  et  les  dépositaires  de  se  ti-ouvcr  aux  liéu  ,  jour  et 
heure  indiqués  ])ar  rordouuancc  du  juge-conimissa'ire  ;  les 
txperts,  à  l'eiiet  de  psêter  serment  etd-,  procéder  à  la  véri- 
hration  ,  et  les  dép(«itaires  ,  à  l'effet  de  rcj  réseuter  les  pièces 
de  comparaisoa  :  il  sera  tait  sommatio.u  à  la  partie  d'être 
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présente  ,  par  acîe  d'avoué  à  avoué.  li  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par 
extrait,  en  ce  qui  les  concerne  ,  ainsi  que  du  jugement. 

205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  de'- 
positaires  ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire 
d'ordonner  qu'ils  resteront  pvésens  à  la  vérification  ,  pour  la 
garde  desdites  pièces  ,  et  qu'ils  les  retireront  et  représente^ 
ront  à  chaque  vacation  ;  ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  dé- 
posées es  mains  du  greflier,  qui  s'en  chargera  par  procès- 
verlial  :  dans  ce  dernier  cas  ,  le  dépositaire  ,  s'il  est  personne 

Fubliquc  ,  pourra  en  faire  expédition  ,  ainsi  qu'il  est  dit  par 
article  2o3;  et  ce  ,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vérifica- 
tion seit  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  dépositaire  a 
le  droit  d'instrumenter. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insufiisance  des  pièces  de  com- 
paraison ,  le  juge-coniniissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera 
fait  un  corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  parles  experts, 
le  demandeur  présent  ou  api>clé- 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant 
communiquées  ,  ou  le  corps  d'écritures  fait,  les  parties  se 
retireront ,  après  avoir  fait  ,  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  ,  telles  réquisitions  et  observations  qu'elles  avi- 
seront. 

208.  liCS  experts  procéderont  conjointement  à  la  véndca- 
tion,  au  grefie  ,  devant  le  giefiier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a 
ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  mênje  jour, 
ils  remettront  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par  le  juge  ou 
par  le  greflier. 

20g.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  juge-coinmissaire  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'alfir- 
mer;  les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires  ,  qui  en  dé- 
c]iargeront  le  greflier  sur  le  procès-verbal. 

La  taxe  des  jourrrées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur 
le  ])rocès-verbal ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le 
demandeur  en  véritication. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport 
commun  et  motivé  ,  et  de  uc  former  qu'un  seul  avis  à  la 
j)luialilé  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différens  ,  le  rapport  en  contiendra  les  mo- 
tifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connoîtro  l'avis  parti- 
culier des  experts. 

311.  Pourrontètre  entendtis  comme  témoins,  ceux  qui  au- 
ront vu  écrire  et  signer  l'écrit  en  que.-tiou  ,  ou  qui  auront 
connoissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité. 

212.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  Jé- 
ûieos  Ou  méconnues  leur  seront  représentées  ,  et  seront  par 
eu,\  paraphées i  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  leur 
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relus  :  sprout ,  au  surplus  ,  observées  les  règles  -ci-après  pres- 
crites pour  les  enquêU;»'. 

2i3.  S'il  est  prouvé  que  la  piène  est  écrite  ou  signée  par 
celui  qui  l'a  déniée  ,  il  sera  coiidanmé  à. cent  cinquante  fiauos 
d'amende  envers  le  domaine  ,  outie  les  dépt^ns ,  dommages 
ei intérêts  de  la  partie  ,  et  pourra  être  condamné  par  corps  , 
même  pour  le  principal. 


TITPvE    XI. 

Du  Faux  incident  cii'il, 

,.  21/}.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée  ,  communi- 
*|uée  ou  produite  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  est  fausse 
ou  falsifiée  ,  peut ,  s'il  y  échet,  étie  reçu  à  s'inscrire  enfaax  j 
encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée  ,  soit  avec  le  de- 
mandeur ,  soit  avec  le  défendeur  en  faux ,  à  d'autres  fins  que 
celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident ,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement 
de  ladite  pièce  comme  véritable. 

2i5.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  sera  tenu  préala- 
blement de  sommer  l'autre  partie  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pière  , 
avi;c  déclaration  que  ,  dans  le  cas  où  elle  s'en  serviroit,  il 
s'inscriia  en  faux. 

21G.  Dans  les  huit  jours  ,  la  partie  sommée  doit  faire  signi- 
fier, j)ar  acte  d'avoué,  sa  déclaration,  signée  d'elle,  ou  du 
porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique,  dont 
copie  sera  doimée  ,  si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux.  « 

217.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette  dé- 
claratian,  ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la 
pièce,  le  demandei.r  pourra  se  pourvoir  «  l'audience  sur  un 
simple  acte  ,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue 
i'ausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur;  sauf  au  de- 
iu,andeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il 
jugera  à  propos  ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera 
pour  ses  dommages  et  intérêts. 

318.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  vent  se  servir  de  la 
pièce  ,  le  demandeur  déclarera  par  acte  au  greffe  ,  signé  de 
lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique  ,  qu'il 
entend  s'inscrire  en  l'auxjil  poursuivra  l'audience  sur  un 
wniple  acte  ,  à  l'eiietde  faire  admettre  l'inscription,  et  de 
faire  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  pour- 
SLii\i('. 

•2iy.  Le  défendeur  sera   tenu  de  remettre  la  pièce   arguée 
de  faux  ,  au  grefié,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du   | 
jugement  qui  aura  admis  l'iuscriptioa  et  nommé  le  commis-  1 
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snlre ,  et  de  signifier  l'acte  de  mise  au  greffe  dans  les  trois 
jours  suivans.. 

9.20.  Faute  par  le  défendeur ,  de  satisfaire ,  dans  ledit  de'lai, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent ,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet 
de  ladite  pièce  ,  suivant  ce  qui  est  porté  en  l'article  217  ci- 
dessus;  si  mieux  il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  permis  de 
faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe  ,  à  ses  frais  ,  dont  il  sera 
remboursé  par  le  défendeur  comme  de  frais  préjudiciaux,  à 
l'effet  de  quoi  il  lui  en  sera  délivré  exécutoire. 

221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  , 
il  sera  ordonné,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  juge-commissaii-e  ,  sur 
la  requête  du  demandeur  ,  que  le  défendeur  sera  tenu  ,  dans 
le  temps  oui  lui  sera  prescrit,  de  faire  apporter  ladite  minute 
au  greffe  ,  et  que  les  dépositaires  d'icelle  y  seront  contraints  , 
les  fonctionnaires  publics  par  corps ,  et  oeaa.  qui  ne  le  sont 
pas  ,  par  voie  de  saisie  ,  amende  ,  et  même  par  corps ,  s'il  y 
échet. 

222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner  , 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ,  qu'il  sera  procédé  à  la 
continuation  de  la  poursuite  du  faux,  sans  attendre  l'apport 
de  la  minute;  comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra  , 
en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rajjportée  ,  ou  qu'il  fût 
sufiisammeut  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  ou  qu'elle  est 
perdue. 

220.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de 
la  signiiicaîi.ju  de  l'ordcnuiance  ou  du  jugement  au  domicile 
de  ceux  qui  l'ont  eu  leur  possession. 

224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour  faire 
apporter  la  minute,  courra  du  jour  de  la  signification  de  l'or- 
donnance ou  du  jugement  à  son  avoué  ;  et ,  faute  par  le  dé- 
fendeur d'avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l'apporL 
de  ladite  minute  dans  ce  délai,  le  demandeur  pourra  se 
pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  article  217. 

■  Les  diligences  ci-dessus  prescrites  au  défendeur  seront 
remplies ,  en  signifiant  par  lui  aux  dépositaires  ,  dans  le  délai 
qui  aura  été  prescrit,  copie  de  la  signification  qui  lui  aura 
été  faite  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  ordonnant  l'apport 
de  ladite  minute  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  par  lui ,  de  lever  ex- 
pédition de  ladite  ordonnance  ou  dudit  jugement. 

225.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant 
faite  au  greffe  ,  l'acte  en  sera  signifié  à  l'avoué  du  deman- 
deur ,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès-verbal  ;  et 
trois  jours  après  cette  signification  ,  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  quia  fait  faire  la  remise  ,  ledit  pro- 
■^ x;ès-verbal  sera  fait  dans  b  s  trois  jours  de  ladite  remise  ,  som- 
laulion  piéalabicmcût  faite  au  défcndcu»  d'3  être  présent. 
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226.  S'il  a  été  ortîonKé  que  les  minutcsseroient  apportées, 
le  piocès-vcibal  sera  dressé  conjointement ,  tant  desdites 
minutes  ,  que  des  expéditions  arguées  de  faux  ,  dans  les  de-  „ 
lais  ci-dessas  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner ,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  qu'il  sera  d'abord  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  desdites  expéditions  ,  sans  attendre  l'apport 
desdites  minutes ,  de  l'état  desquelles  il  sera ,  ea  ce  cas , 
dressé  procès-verbal  séparement. 

227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description 
des  ratures,  surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances 
du  raènie  genre  ;  il  sera  dressé  par  le  juge-commissaire  en 
présence  du  procureur  du  Roi,  du  demandeur  et  du  défen- 
deur ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et  spé- 
ciales :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  paraphées  par  le  jiige- 
commissairc  et  le  procureur  du  Roi  ,  par  le  défendeur  et  le 
demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher;  sanon  il 
en  sera  fait  mention.  Dans  le  cas  de  non-comparution  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ,  il  sera  donné  défaut  et  passe 
outre  au  procès-verbal. 

228.  Le  demandeur  en  faux ,  ou  son  avoué  ,  pourra  pren- 
dre communication  ,  en  tout  état  de  cause  ,  des  pièces  ar- 
guées de  faux  ,  par  les  mains  du  greffier  ,  sans  déplacement 
et  sans  retard.  ,  ,    , 

229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  proces-verbal , 
le  demandeur  sera  teim  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens 
de  faux,  lesquels  contiendront  les  faits,  eu-constances  et 
preuves  par  lesquels  il  prétend  établir  le  faux  ou  la  talsiU- 
çation  ,  sinon  le  défendeur  pourra  sfc  pourvoir  a  1  audience 
pour  faire  ordonner,  s'il  y  érhet ,  que  ledit  demandeur  de- 
îneurera  déchu  de  son  inscription  en  faux. 

230.  Sera  tenu  le  défendeur  ,  dans  les  huit  jours  de  la  si., 
unification  des  moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  ecnt,  si- 
non le  demandeur  pourra  se  poiarvoir  à  1  audience  pour  laii  e 
statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce ,  suivant  ce  qui  est  prescrit  ar- 
ticle 217  ci-dessus. 

25i.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus 
dihgente  pourra  poursuivre  l'audience  ;  et  les  '=:io.>  e"-  _'  '' 
faux  seront  admis  ou  rejelés,  en  tout  ou  en  P»»*'*^  ;/'  f'^^ 
ordonné  ,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens  ou  «"^»"«  ^^"'^ 
demeureront  joints,  soit  à  l'incident  en  faux,  «i^P^  1"«^_ 
uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  a  la  cause  on  au  Pio 
ces  principal  ;  "le  tout  suivant  la  qualité  desdit.  moyens  et 

l'exigence  des  cas.  „j,„;=  cArnnt 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  ^oy^"^^  ^àmy.jermt 
prouvés  ,  tant  par  titres  que  par  témoms ,  devant  le  l»|,f  ^^o»; 
mis,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et  ^^^^^ 
procédé  à  la  Yérificalion  des  piècos  arguces  de  taux  ,  pai  un. 
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experts  écrivains  ,   qui  seront  nommes  d'office  par  le  mciu« 
jug<Mnenf. 

a35.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinens  et 
admissibles  ,  seront  énoncés  expressément  dans  le  dispositif 
du  jugement  qui  permettra  d'en  faire  preuve  ;  et  il  ne  sera 
iait  preuve  d'aucun  autre  moyen.  Pourront  néanmoins  les 
experts  faire  telles  observations  dépendantes  de  leur  art  qu'ils 
jugeront  à  propos  ,  sur  les  pièces  prétendues  fausses  ,  sauf 
aux  justes  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

234.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins  ,  seront  obser- 
vées les  formalités  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  ;  les 
pièces  prétendues  fausses  leur  seront  représentées  ,  et  para- 
phées d'eux,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ;  sinon  il 
en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doivent 
être  représentées  aux  experts  ,  elles  pourront  l'être  aussi  aux 
témoins  ,  en  tout  ou  eu  partie  ,  si  le  juge-commissaire  l'es- 
time convenable  ;  auquel  cas  elles  seront  par  eux  paraphées, 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit. 

^ÔS,  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de 
leur  déposition,  elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir  été 
paraphées,  tant  par  le  juge-commissaire  que  par  lesdits  té- 
moins ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ;  sinon  il  en  sera  fait 
mention  :  et  si  lesdites  pièces  font  preuve  du  faux  ou  de  la 
vérité  des  pièces  arguées  ,  elles  seront  représentées  aux  au- 
tres témoins  qui  en  auroient  connoissance  j  et  elles  seront 
par  eux  paraphées  ,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit. 
236.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  :, 
1."  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les 
parties  ,  ou  indiquées  par  le  juge  ,  ainsi  «ju'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 200 ,  titre  de  la  P^érification  des  écritures. 

2.°  Seront  remis  aux  experts  ,  le  jugement  qui  aura  admis 
l'inscription  de  faux  ;  les  pièces  prétendues  fausses  ;  le  pro- 
cès-verbal de  l'état  d'icelles  ;  le  jugement  qui  aura  admis  les 
moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'experts  ;  les  pièce.<? 
de  comparaison,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni ,  le  procès-verbal 
de  pn-sentation  d'icelles,  et  le  jugement  par  lequel  elles  ai:- 
ront  été  reçues  :  les  experts  mentionneront  <'a.is  leiu-  rap- 
port la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites,  et  l'examen  au- 
quel ils  auront  procédé  ,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun  pro, 
cès-verbal;  ils  jiarapheront  les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auroient  joint  des  piè^-cs  à  leur 
déposition  ,  la  partie  pourra  requéiir  et  le  jagc-commissairc 
ordonner  qu'elles  seront  représentées  aux.  experts. 

3."  Seront,  au  surplus,  observées  audit  rapport  les  règîcs 
prescrites  au  titre  de  la  Vérification  des  écritures. 

aSj.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge-comraissair?, 

14'* 
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soit  contre  les  exports,  il  V  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit aux  titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre. 

338.  Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement  se>a 
poursuivi  sur  un  simple  acte.  ,    r^oo  rl«  fmx  ou 

^  23q.  S'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  de  f^iux  ou 
de  falsification,  et  ..ue  les  auteurs  ou  complices  soient  vi- 
vant, et  la  pour'suiie'du  crime  non  éteinte  par  la  Prescnp  - 
d'après  les  dispositions  du  Code  P*^'^«l  "  ^^  f '^^^^'^.'^j/'^'f  ^' t 
mandat  d'amené,  contre  les  prévenus ,  et  remplira  ,  a  cet 
.  é^ard  ,  les  fonctions  d'oilicicr  de  police  ludiciaire. 

'I40.  Dans  le  cas  de   l'article  précédent,  il  sera  sursis  a 
statuer  sur  le  civil  ,  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux. 

Li.  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux  le  tri- 
bunal aura  ordonné  la  suppression  la  aceration  ou  la  radia- 
tion en  tout  ou  en  partie  ,  même  la  réformation  ou  le  reta- 
tlissement  des  pièces  déclarées  fausses,  il  sera  sursis  a  exé- 
cution de  ce  chef  du  jugement,  tant  que  le  condamne  sera 
dan  Te  délai  de  se  poun-oir  par  appel,  requête  civile  ou  cas- 
sation ,  ou  qu'il  a'aura  pas  formellement  et  valablement  ac- 
(Tuiescé  au  jugement.  ., 

^  Li2.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux ,  il  sera 
statué  ,  ainsi  qi  'il  appartiendra ,  sur  la  remise  des  pièces ,  soit 
aux  parties  ,  oit  JÀ  témoins  qui  les  auront  fournies  ou  re- 
Seut£;cequiama  lieu  même  à  l'égard  des  pièces  pre- 
tenduerfais^es,  lorqu'elles  ne  seront  pjs  )ugees  telles:  a 
vT.trdcs  pile  s  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  pubhc,  il 
Lra  ordounLu'ellLserontremisesauxdépositaires  ou  ren- 
des P^i  les  greffiers  de  la  manière  prescrite  par  le  tnbunaU 
îe  •  ou  £ns  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre  jugement  sur 
a   émise  des  pièces,  laquelle  néanmoms  ne  p^  être  faite 

flu'après  le  déblai  prescrit  par  l'article  précèdent. 
^VS   I     sera  suVsis  ,  pendant  ledit  délai ,  à    a  remise  de 
pièces  de  comparaison  ou  autres  ,  si  ce  n'est  qu  d  en  so.t 
Sment  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  requête  des  de- 
pSres  desdites  pièces,  ou  des  parties  qui  auroient  lu- 

*^îf|^^l^J™;:l:î'aux  greffiers  de  se  conlbrm^  exact.- 
ment  aux  articles  précédens,  en  ce  qui  les  regarde  ,  a  peme 
S^  nShôn  ,  d'amende  qui  ne  pourra  ^tre  momdre  de^^^nt 
-  francs  ,  et  des  domm^-ges-intérèts  des  parties,  même  d  être 
T^inrédé  extraordiuairtinent ,  s'il  V  ecliet. 
^  S  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe  , 
le.  oVeffi^^r    lie  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition 

."effiS  pourront  en  délivrer  des  expécUtious  aux  parties  qu 
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auront  droit  d'eu  demander  ,  sans  qu'ils  puissent  prendre  do 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  seroient  dils  aux  dépositaires 
desdits  originaux  ou  minutes  :  et  sera  le  proscnt  article  exé- 
cuté ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites 
pièces  ,  des  expéditions  pour  tenir  lieu  desdiles  minutes, 
en  exécution  de  l'article  2o3  du  titre  de  la  f^érification 
des  écritures  ,  lesdits  actes  ne  pourront  être  expédiés  que 
par  lesdits  dépositaires. 

246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera .  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
cents  francs ,  et  à  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

247'  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'inscrip- 
tion en  faux  avant  été  faite  au  greffe  ,  et  la  demande  à  fin  de 
s'inscrire  admise,  le  demandeur  s'en  sera  désisté  volontaire- 
ment ou  aura  succombé ,  ou  que  les  parties  auront  été  mises 
-hors  de  procès  ,  soit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves 
suffisantes,  soil  faute  d'avoir  satisfait ,  de  la  part  du  deman- 
deur ,  aux  diligences  et  formalités  ci-dessus  presciiles;  ce 
qui  aura  lieu  ,  en  quelques  termes  que  la  prononciation  soit 
conçue  ,  et  encore  que  le  jugement  ne  portât  point  condam- 
nation d'amende  :  le  tout,  quand  même  le  demandeur  ofiVi- 
roit  de  poursuivre  le  faux  par  la  voie  extraordinaire. 

24S.  L'amende  ne  sera  pas  encourue,  lorsque  la  pièce, 
ou  une  des  pièces  arguées  de  faux  ,  aura  été  déclarée  fausse 
en  tout  ou  en  partie  ,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la 
cause  ou  du  procès ,  comme  aussi  lorsque  la  demande  à  fin 
de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce  ,  de  quel~ 
ques  termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeter  ladite 
demande  ,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égaid. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  inci- 
dent ne  pourra  être  exécutée  ,  si  elle  n'a  été  homologuée  en 
justice  ,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public  , 
lequel  pourra  faire ,  à  ce  sujet ,  telles  réquisitions  qu'il  jugera 
à  propos. 

260.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir; 
par  la  voie  criminelle,  en  faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas, 
il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause  ,  à  moins  que  les  juges 
n' estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  iudépendammcut 
de  la  pièce  arguée  de  faux. 

.25i.  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif,  en  matière 
de  faux,  ne  pourra  être  leadu  que  sur  les  couclusions  du 
ministère  public. 
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TITRE    XII. 

Des  Enquêtes» 

252.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve, 
seront  articulés  succinctement  par  un  simple  acte  de  conclu- 
sion, sans  écritures  ni  requête. 

Ils  seront,  également  par  un  simple  acte,  déniés  ou  re- 
connus dans  les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour 
confessés  ou  avérés. 

253.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et  que 
la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve  ,  elle  pourra  être  ordonnée. 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve 
desfaits  quilui  paroîtrontconcluans  ,  si  la  loi  uele  défend  pas. 

255.  Le  jugement  qui  01  donnera  la  preuve  contiendra , 
1."  Les  faits  à  prouver; 

2.°  La  nomination  du  juge  de\'ant  qui  l'enquête  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés  ,  1!  pourra  être  ordonné 
que  l'enquête  sera  iaite  devant  un  ju^e  commis  par  un  tri- 
bunal  désigué  à  cet  efi*  t. 

256.  La  preuve  <;ontiaire  sera  de  droit:  la  preuve  du  de- 
mandeur et  la  preuve  contraire  seront  commencées  et  ter- 
minées dans  les  délais  Mxés  par  les  articles  suivans. 

237.  Si  l'enquête  est  laite  au  même  lieu  où  le  jugement  a 
été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  ni)  riamèlres ,  elle 
sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  siguitication 
à  avoué  ;  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui 
n'avoit  point  d'avtmé  ,  le  délai  courra  du  jourde  la  siguitication 
à  personne  ou  domicile  :  ces  déiais  courent  également  contre 
celui  qui  a  signifié  le  jugement  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptib'e  d'opposition ,  le  délai  courra 
du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

258.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance, 
le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  edr-  sera  commencée. 

259.  L'enquête  est  censée  commencée  ,  pour  chacune  des 
parties  respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du 
jiigc-commissaire ,  à  l'eflét  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et 

heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès- 
verbaux  respeciifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  son  ordonnance. 

260.  Los  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domicile  : 
ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu 
où  se  fait  l'enquête  ,  le  seront  au  moins  un  jour  avant  l'au- 
dition ;  il  sera  ajouté  un  j<jur  par  trois  myriamètres  pour  ceux 
riomiciiico  à  une  plus  grande  distance.  Il  sera  douué  copie 
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à  cliaque  témoin,  du  dispo.sitil' du  jugement,  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  faits  admis  ,  et  de  l'ordonnance  du  juge- 
rnmmissaire;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des 
létiioins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auroient 
pas  été  observées. 

261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête, 
au  domicile  de  sou  avoué ,  si  elle  eu  a  constitué  ,  sinon  à 
sou  domicile  :  le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audition: 
les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire 
contre  elle  ,  lui  seront  notifiés;  le  tout  à  peine  de  nullité  , 
comme  ci-dessus. 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément ,  tant  en 
présence  qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu  ,  déclarera  ses  noms, 
profession,  à<^e  et  demeure  ,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une 
des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de 
Tune  d'elles  ;  il  fera  serment  de  dire  véiité:  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

263.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés  ,  par  ordon- 
nances du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobs- 
tant opposition  ou  appel ,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la  partie  ,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts;  ils  pourront  de  plus  être  condamnés  ,  par 
la  même  ordonnance  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  soûl  me  de  cent  francs. 

Les  témoins  défaillans  seront  réassignés  à  leurs  frais. 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillans ,  ils 
seront  condaranés,  et  par  corps,  à  ime  amende  de  cent 
francs;  le  juge-commissaire  pourra  même  décerner  contre 
eux  un  mandat  d'amener. 

265.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour 
indiqué ,  le  juge- commissaire  le  déchargera  ,  après  sa  dépo- 
sition ,  de  l'amende  et  des  frais  de  réassignation. 

366.  Si  le  témoin  justifie  qn'il  est  dans  l'impossibilité  de 
se  présenter  au  jour  indiqué ,  le  juge-commissaire  lui  accor- 
dera un  délai  suffisant,  qui  néanmoins  ne'pourra  excéder 
celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transportera  pour  recevoir 
la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné  ,  Je  juge-commissaire 
renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu ,  qui  enten- 
dra h^  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribu- 
nal fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au 
greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  pren- 
dre exécutoiie  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête 
de  qui  le  témoin  aura  été  entendu. 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même 
jour,  le  juge-commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains; 
et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoioi ,  ui 
à  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 
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268.  Nul  ne  pourra  êlre  assigué  comme  témolu,  s'il  est 
pareut  ou  allié  en  ligue  directe  de  l'une  des  parties ,  ou  son 
.conjoint,  même  diA"orcé  (1). 

269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des 
jour  et  heure  ,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  té- 
moins ,  la  représentation  des  assignations ,  les  rejnises  à  autres 
jour  et  heure  ,  si  elles  sont  ordonnées  ,  à  peine  de  nullité. 

270.  Les  repioches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par 
son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin ,  qui  sera  tenu  de 
s'expliquer  sur  iceux  iils  seront  circonstanciés  et  pertinens, 
«t  non  en  termes  vagues  etgéuéraux.  Les  reproches  et  les  ex- 
plicutions  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès-verbal. 

271.  Le  témoin  déposera  ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  éciit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  pro- 
cès-verbal ;  elle  lui  sera  lue  ,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  per- 
siste ;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi 
s'il  requiert  taxe. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition  ,  le  témoin  pourra 
faire  tels  changemeus  et  additions  que  bon  luisembleia;  ils 
seront  écrits  à  !a  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui 
en  sera  donné  lecture ,  ainsi  que  de  la  déposition ,  et  mention 
en  sera  faite;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

270.  Le  juge-cominissaire  pourra  ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la 
réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin 
les  interpellations  qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa 
déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront  signées  de  lui  , 
adirés  lui  avoir  été  lues,  ou  meution  sera  faite  s'il  ne  veut  ou 
ne  pcutsiguei  ;  elles  seront  également  signées  du  juge  et  du 
gietSer;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

274.  La  dépotilion  du  témoin ,  ainsi  que  les  cbangemens  et 
additions  qu'il  pourra  y  faire  ,  seront  signés  par  lui ,  le  juge 
et  le  greffier;  et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en 
sera  fait  mention;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  men- 
tion de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus. 

275.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  261,  262,  26g, 
270  ,  271  ,   272,  273  et  274  ci-dessus  :  ils  seront  signés,  à  la 

fin,  par  le  juge  et  le  gretlier,  et  par  les  parties  si  elles  le 
veulent  ou  le  peuvent;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  men- 
tion :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

276.  La  partie  ne  pourra ,  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe  ,  mais 
sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-commissaire,  à  peine  de  dix 


iancs  d'^uende,  etde  plus  forte  amende  ,  même  d'exclusion, 
;n  cas  de  récidive  ;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-commis- 


{i)  f'ojez  la  note  sur  l'aitirle  174, 
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saiie.  Ses  ordonnances  seiont  exécutoires  nonobstant  appel 
ou  opposition. 

•277.  Si  le  témoin  requiert  taxe  ,  elle  sera  faite  par  le  ju?c- 
coaiinissaire  sur  la  copie  de  l'assignation  ,  et  elle  vaudra  exé- 
cutoire :  le  juf;o  fera  mention  de  la  taxe  sur  soc  procèj-veri)dl. 

278.  L'enquête  sera  respeclivement  parar-lievée  dans  la 
huitaiue  de  l'audition  des  j)remiers  témoins,  à  peine  de  nul- 
lité ,  si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  loup  délai. 

279.  Si  néanmoins  l'une  des  j)arties  demande  proro'ialioa 
dans  le  délai  fixé  pour  laconfecliou  de  l'enquête,  lé  tribunal 
pourra  l'accorder. 

280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procè.-,-\  rrbal  dir 
juge -commissaire  ,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à 
l'audience,  au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal ,  sans  som- 
mation ni  avenir  ,  si  les  parties  ou  leui-savoués  ont  été  présens  : 
il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation ,  à  peine  de  nullité. 

2<Si.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins 
sur  un  même  fait,  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dé- 
positions. 

■282.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition , 
s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

2S3.  Pourront  être  reprochés  ,  les  parens  ou  alliés  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  ,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  ;  les  parens  et  alliés  des  conjoiuts  au 
degré  ci-dessus  ,  si  le  conjoint  est  vivant ,  ou  si  la  partie  ou 
k;  témoin  en  a  des  enfans  vivans:  en  cas  que  le  conjoint  soit 
décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendans  ,  pourront  être 
reprochés  les  parens  et  alliés  oi.'  lieue  directe,  les  frères  , 
beaux-frères  ,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés  ,  le  témoin  héritier  présomp- 
tif ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie 
et  à  ses  frais ,  depuis  la  prt)uonciatiou  du  jugement  qui  a  or- 
donné renquête;  celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès;  les  serviteurs  et  domestiques;  le  té- 
moin en  état  d'accusation;  celui  qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  afTllGtive  ou  infamante  ,  ou  même  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de  vol. 

2V(.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition. 

280.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 
révolus  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel 
cgartl  que  de  raison. 

28t>.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré  ,  la  partie  la 
plus  diligente  ftra  signifier  à  avoué  copie  des  procès-verbaux 
et  poursuivra  l'audieuce  sur  un  simple  acte.-  '  ■ 

287,  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches. 

288»  Si  néanmoins  le  foihl  de  la  cause  éloit  enétuf,  il 
pourra  être  prononcé  sui-  le  tout  par  un  seul  jugement.-  i 

289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sonè 
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justifiés  par  écrit ,  la  partie  sera  tenue  d'en  ofTiir  la  preuve, 
et  du  désip;n<;r  les  témoins;  autrement  elle  n'y  sera  plus  re- 
çue ,  le  tout  sans  préjudice  des  réparations  ,  dommages  et  in- 
térêts qui  pourroicnt  être  dus  au  témoin  reproché. 

290.  La  preuve  ,  s'il  y  écliet,  sera  ordonnée  par  le  tribu- 
nal ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci- 
après  réglée  ponr  les  encpiêtes  sommaires.  Aucun  reproche 
ne  pourra  v  être  proposé  ,  s'il  n'est  justitié  par  écrit. 

291.  Si  les  reproches  sont  admis  ,  la  déposition  du  témoin 
reproché  ne  sera  point  lue. 

292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nnlîe  par  la  faute 
du  juge-commissaire  ,  sera  recommencée  à  ses  frais;  les  délais 
de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins 
courront  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée:  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoin.;; 
et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus  ,  les  juges  auront 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la 
première  enquête. 

293.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ;  ou 
par  celle  de  l'huissier ,  ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la 
partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux ,  même  des 
dommages  et  intérêts  en  cas  de  manifeste  négligence;  ce  qui 
est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'enquête. 

TITRE  XÏII. 

Des  Descentes  sur  les  lieux. 

2g5.  Le  tribunal  pourra  ,  dans  le  cas  où  il  le  croira  néces- 
saire ,  ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les 
lieux;  mais  il  ne  pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où  il 
n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts  ,  s'il  n'en  est  requis 
par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties. 

296.  Le  jugement  commettra  l'un  des  juges  qui  y  auront 
assisté. 

297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  le  juge- 
eommissaire  rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu  ,  jour 
et  heure  de  la  descente  ;  la  signification  en  sera  faite  d'avoué 
à  avoué,  et  vaudra  sommation. 

298.  Le  juge-commissaire  fera  mention ,  sur  la  minute  de 
sou  procès-verbal,  des  jours  employés  au  transport ,  séjour 
et  retour. 

299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la  par- 
tic  ia  plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et  trois 
jours  après,  elle  pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple 
acte. 
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3oo.  La  présence  du  miaistère  public  ne  sera  necessaue 
que  dans  le  cas  où  il  sera  lui-même  partie. 

5oi.  Les  frais  de  transport  seront  avances  par  la  partie  re- 
quérante, et  pai-elle  consigne's  au  greffe. 

TITRE  XIV. 

Des  Rapports  d'Experts, 

5o2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts  ,  il  sera 
•rdonné  par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les 
objets  de  l'expertise. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts  , 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par 
un  seul. 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les 
parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le 
même  jugement  leur  donnera  acte  de  la  nomination. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties , 
le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  ;  sinon  ,  qu'il  sci'a  pro- 
cédé à  l'opération  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'of- 
fice par  le  jnéme  jugement- 
Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire ,  qui 

recevra  le  sersnent  des  experts  convenus  ou  nommés  â|y)ffice: 
pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prê- 
teront leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils 
procéderont. 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront  ac- 
cordées pour  la  nomination  des  experts ,  en  feront  leur  dé- 
claration au  greffe. 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus 
diligente  prendra  l'ordonnance  du  juge,  et  fera  sommation 
aux  experts  nommés  par  les  parties  ou  d'office  ,  pour  faire 
leur  serment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient 
présentes. 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  con- 
tre les  experts  nommés  d'otfice,  à  moins  que  les  causes  n'en 
soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment. 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  pro- 
poser ,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
nation, par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  rcaudataiie 
spécial ,  contenant  les  causes  de  récusation  ,  et  les  preuves  . 
si  elle  en  a ,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai 
ci-dessus'.expiré ,  la  récusation  ue  pourra  être  proposée  ,  et 
l'expert  prêtera  serment  au  jour  iudiqué  par  la  sommation. 

3io.  Les  experts  pouironl  ê;ic  récusés  parles  niotilspour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 
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3ii.  L/a  récusation  contestée  sera  jugée  somma iie ment  à 
i'funlie'ice  ,  sur  un  simple  acte  ,  et  sur  les  coïK^lusions  du 
ministère  public;  les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  pa 
témoins  ,  latjuelle  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires. 

319..  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire , 
nonobstant  l'appel. 

3i5.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le 
même  jugement ,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux 
experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés. 

5i  j.  Si  la  récusation  est  rejetée  ,  la  partie  qui  l'aura  faite 
sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendra ,  même  envers  l'expert ,  s'il  le  requiert  ;  mais  ,  dans 
ce  dernier  cas,  il  ue  pourra  demeurer  expert. 

3i5.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  con- 
tiendra indication,  par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et 
heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués ,  cette 
indication  vaudra  sommation. 

En  ras  d'absence  ,  il  sera  fait  sommation  aux  parties ,  par 
acte  d'avoué  ,  de  se  trouver  aux  jour  et  hemc  que  les  esperti* 
auront  indiqués. 

5i6.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination  ,  o» 
ne  se  présente  point ,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'ex- 
pertise, aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorde- 
ront sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place;  si- 
non Ja  nomination  pourra  et  e  faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remjdira 
pas  sa  mission  ,  pourra  être  condamné  par  le  tnbun.d  qui 
Tavoit  commis,  à  tous  les  frais  trustraioires,  et  même  aux 
dommages-intérêts,  s'ilyéchct. 

31,7.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les 
pièces  nécessaires,  seront  lemis  aux  experts;  les  parties 
pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront 
convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il 
sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux  ,  ou  dans  le  li«u  et  aux 
jour  et  ïieure  qui  s*-ront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  jiar  un  des  experts  et  signée  par 
tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée 
«parle  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront 

procédé.  .     -i  e 

3i3.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  lor- 

mcront  qu'un  seul  aNis  à  la  pluralité  des  voix.       ^ 

Ils  i:;diquerout    néanmoins,  en  cas  d'avis   difféiens  ,  les 

Biolifs  des  divers  avis  ,  sans  faire  counoltie  quela  été  l'avifi 

personnel  de  chacun  d'eux.  «.    j     ^  • 

3ij.  La  rainiite  du  rapport  sera  déposée  au  grette  du  tn- 

fcunai  qui  aura  ordoiiu^  Vexpevùse  ,  sjms  nouveau  scrmtiit 
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f{e  la  part  des  experts  :  leurs  varations  seront  taxées  par  le 
pr«',-^ideiit  au  bas  de  la  inimité  ;  et  il  eu  sera  dc'livré  exe'cu- 
toire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'expertise  ,  ou  qui 
l'aura  poursuivie  si  elle  a  rté  ordonnée  d'oiiiee. 

520.  Eu  ras  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  exjjerta 
de  déposer  leur  rapport  ,  ils  pourront  être  assignes  à  trois 
jours,  sans  préliminaire  de  conciliation ,  par-devant  le  tri- 
bunal qui  les  aura  commis  ,  pour  se  voir  condamner  ,  même 
par  corps  s'il  \  échet ,  à  faiie  ledit  dépôt  ;  il  }  sera  statué 
sommairement  et  sans  instruction. 

521.  Le  rapport  sei-a  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la 
plus  diligente  ;  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

3n2.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les 
éclaircissemens  suffisans  ,  ils  pourront  ordonner  d'office  une 
nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nom- 
meront également  d'office  ,  et  qui  pourront  demander  aux 
précédens  experts  les  reaseignemens  qu'ils  trouveiont  con- 
venables. 

523.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts  ,  si  Itur  conviction  s'y  oppose. 

TITRE  XV. 

De  rinterrogaioire  sur  Faits  et  Articles, 

324'  Los  parties  peuvent  ,  en  toutes  matières  et  en  tout 
état  de  cause  ,  detnander  de  se  faire  interroger  respective- 
ment sur  faits  et  ai  ticles  perfineus  ,  concernant  seulement 
la  matière  dont  est  question  ,  sans  retard  de  l'instruction  ni 
du  jugement. 

025.  L'interrogatoire  ne  pourra  »tre  ordonné  que  sur 
requête  contenaiit  les  faits  et  par  jugeinent  rendu  â  l'au- 
dience :  il  y  sera  })rocédé  ,  soit  devant  le  président  ,  soit 
de.  ant  un  juge  par  lui  commis. 

526.  En  cas  d'éloignement,  le  président  pourra  commettre 
le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  ]>artie 
réside  ,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cellt!  résidence. 

32'7^.  Le  juge  commis  indiquera ,  au  bas  de  l'ordonnance 
qui  l'aura  nommé  ,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le 
tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  contenant  réqui- 
sition ou  délivrance  de  son  ordonnance. 

SaÔ.  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie  ,  le  juge 
se  transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue. 

329.  Vingt-quatre  heures  au  jnoius  avant  l'interrogatoire  , 
seront  signifiées  par  le  même  exploit ,  à  personne  ou  donû- 
cile  y  la  reijuête  et  les  ord uunances  du  tribunal  ,  du  prési- 
dtut  ou  du  juge  qui  devra  procéder  à  l'interrogatoiic ,  avec 
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assignation   donnée  par  un   huissier    qu'il  aura   commis  à 
cet  eifet. 

53o.  Si  l'assise  ne  comparoît  pas  ,  ou  refuse  de  répondre 
après  avoir  rompaini ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  som- 
maire ,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

33i.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présente 
avant  le  jugement ,  il  sera  interrogé  ,  en  payant  les  frais  da 
premier  procès-verbal  et  de  la  signification  ,  sans  répétition. 

332.  Si  ,  au  jour  de  l'interrogatoire  ,  la  partie  assignée 
justifie  d'empêchement  légitime  ,  le  juge  indiquera  un  autre 
jour  pour  l'interrogatoire  ,  sans  nouvelle  assigualion. 

333.  La  partie  répondra  en  personne  ,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  par  écrit  ,  et  sans  assistance  de 
eouseil ,  aux  faits  contenus  en  la  .-equête  ,  même  à  ceux 
sur  lesquels  le  juge  l'interrogera  d'office;  les  réponses  seront 
précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait ,  et  sans  aucun  terme 
calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  l'interroga- 
toire ,  ne  pourra  y  assister. 

334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie  ,  avec 
interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  ,  et  persist*  ; 
si  elle  ajoute  ,  l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite 
de  l'interrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue  ,  et  il  lui  sera  fait  la  même 
interpellation  :  elle  signera  l'interrogatoire  et  les  additions  ; 
et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer  ,  il  en  sera  fait   mention. 

335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'ioterrogatoire  , 
le  fera  signifier  ,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures 
de  part  ni  d'autre. 

33G.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissemens 
publics  de  nommer  un  administrateur  ou  asrent  pour  répondre 
sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront  éié  communiqués: 
elles  dormeront,  à  cet  elFet,  un  pouvoir  spécial  dans  lequel 
les  réponses  seront  expliquées  et  atliimécs  véritables  ,  sinon 
les  faits  pourront  être  tenus  pour  axéiés  ;  sans  piéjudice  de 
faire  interroger  les  administrateurs  et  agens  sur  les  faits  qui 
leur  seront  personnels  ,  pour  y  avoir  ,  par  le  tribunal ,  tel 
éjjard  que  de  raison. 

TITRE  XVI. 

Des  In  ci  liens. 

5  I."^*"  Des  Demandes  incidentes- 

337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  nn 
simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions  ,  avec 
offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  sur  récépissé  , 
ou  par  déj-.ôt  au  greffe. 

Le  df'fer.deur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un 
giinple  acte» 
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338.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même 
temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seroient  propose'es  postérieure-' 
ment  ,  et  dont  les  causes  auroient  existe  à  l'époque  des  pre- 
mières ,   ne  pourront  être  répétés. 

Les  demandes  iacidcntes  seront  jugées  par  préalable  ,  s'il 
y  a  lieu;  et,  dans  les  afi«ires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  > 
pour  être  statué  ce  qu'd  appartiendra. 

§  II.  De  r Intervention. 

339.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra 
les  moyens  et  conclusions  ,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi 
que  des  pièces  justificatives. 

340.  L'intervention  ne  pourra  regarder  le  jugement  de  la 
cause  principale  ,  quand  elle  sera  en  état. 

341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné 
nne  instruction  par  écrit  ,  si  l'intervention  est  contestée  par 
l'une  des  parties  ,  l'incident  sera  porté  à  l'audience. 

TITRE    XVII. 

Des  Reprises  d'Instances ,  et  Constitution 
de  nouvel  Avoué. 

342.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état  ne  sera  dif- 
féré ni  par  le  changement  d'état  des  parties  ,  ni  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédoient  ,  ni  par 
leur  mort  ,  ni  par  les  décès  ,.  démissions  ,  interdictions  ou 
destitutions  de  leurs  avoués. 

3  |3.  L'afifaire  sera  en  état  ,  lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée ;  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée  ,  quand  les 
conclusions  auront  été  contradlctoirement  prises  à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit  ,  la  cause  sera 
en  état  quand  l'instniction  sera  complète  ,  ou  quand  les  dé- 
lais pour  les  produrlioiis  et  réponses  seront  expirés. 

344-  Dans  les  aflaiies  qui  ne  seront  pas  en  état  ,  toutes 
procédures  faites  postéiieuremeiit  à  la  notification  de  la 
moit  de  l'une  des  parties  seront  nulles  :  il  ne  sera  pas  be- 
soi';  de  signifier  les  décès  ,  démissions,  inteidictions  ni  des- 
titutions des  avoués  ;  les  poursuites  faites  et  les  jugemens  ob- 
tenus depuis  seront  nuls ,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel 
avoué. 

345.  Ni  le  changemect  d'('tat  des  parties,  ni  la  cessation 
des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédoient,  n'empêche- 
ront la  coiitiiiuatij  i  des  pro<éduros. 

Néanmoins  le  dért:.<lcnr  qui  n'ai.rtif  pas  constitué  avoué 
ayant  le  cliangcmeal  d'éiat  on  le  déccj>  du  demandeur ,  sera 
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assigne  de  nouveau  à  un  deiai  de  huitaine  ,  pour  voir  adju- 
ger les  conclusions  ,   et  sans  qu'il  soit  besoin  de  conciliatioa 
préalable. 

3  (6.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  dou- 
née  aux  délais  fixe's  au  titre  des  Ajoiirncmens  ,  avec  indica- 
tion des  noms  des  avoués  qui  cccupoient ,  et  du  rapporteur  , 
s'il  y  en  a. 

347'  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

3^8.  Si  la  partie  assignée  eu  reprise  conteste  ,  l'incident 
sera  jugé  sommairement. 

^  «y-  Si ,  à  l'expiration  du  délai ,  la  partie  assignée  en  re- 
prise ou  en  constitution  ne  comparo'it  pas;  il  seia  rendu  ju- 
gement qui  tiendra  la  cause  pour  reprise  ,  et  ordonnera  cpi'ii 
sera  procédé  suivant  les  derniers  erremcns ,  et  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  d'aiùres  délais  que  ceux  qui  restoient  à  courir. 

35o.  Le  jugenient  rendu  par  défaut  contre  une  partie  sur 
la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nou- 
vel avoué  ,  sera  signitié  par  un  huissier  commis  :  si  l'affaire 
est  enrapport ,  la  signification  énoncera  le  nom  du  rapporteur. 

35i.  L'opposilion  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience, 
nxème  d^ns  les  affaires  en  rapport. 

TITRE    XVIII. 

Du  Désûi^eu» 

552.  Aucimes  offres  ,  aucun  aveu  ou  consentement ,  ne 
pourront  être  faits  ,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spé- 
cial ,  à  peine  de  désaveu. 

353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra 
en  coîiuûître  ,  par  un  acte  signé  de  !a  partie  ou  du  porteur  de 
sa  procuration  spéciale  et  autlientique  :  l'acte  contiendra  les 
niox  ens  ,  conclusions  et   constitution  d'avoué. 

554'  Si  le  désa^tu  est  furnié  dans  le  cours  d'aune  instance 
encore  pendante  ,.  il  sera  signitié  ,  sans  autre  demande  ,  par 
acte  d'avoué  ,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est 
di;igé  ,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause  ;  et  ladite  significa- 
tion vautira  soniîiiatioii  de  défendre  au  désa\"eu. 

355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions  ,  le  désaveu  sera 
siguiûé  par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu 
sera  signifié  à  ses  héritiers  ,  avec  assignation  au  tribunal  oui 
l'instance  est  pendante  ,  et  notilié  aux  parties  de  l'instance 
par  acte  d'avoué  à  avoué. 

35<>.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite  ,  encore  que 
l'instance  d;uis  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  soit  pen- 
dante eu  un  auLie  tribuual  }   le  désaveu  sera  dénoncé  auï 
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parties  de  l'instance  principale  ,    qui  seront  appcle'es  dans 
fclle  de  desaveu. 

557.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de 
l'inslanre  principale  ,  jusqu'à  celui  du  désaveu  ,  à  peine  de 
luillité  ;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant  fera 
juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe  ,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

558.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il 
n'y  a  point  instance ,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du 
défendeur. 

559.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au 
ministère   public. 

560.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable  ,  le  jugement ,  ou  les 
dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné 
lieu  au  désaveu  ,  demeureront  annullées  et  comme  non  ave- 
nues :  le  désavoué  sera  condamné  ,  envers  le  demandeur  et 
les  autres  parties  ,  en  tous  dommages-intérêts  ,  même  puni 
d'interdiction  ,  ou  poursuivi  extraordinairement ,.  suivant  la 
gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances. 

56i.  Si  le  désaveu  est  rejeté  ,  il  sera  fait  mention  du  ju- 
gement de  rejet  en  marge  de  l'acte  de  désaveu ,  et  le  de- 
mandeur pourra  être  condamné  ,  envers  le  désavoué  et  les 
autres  parties  ,  en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  appar- 
tiendra. 

362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement 
qui  aura  acquis  force  de  chose  jugée  ,  il  ne  pourra  être  reçu 
après  la  huitaine  ,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  devra  être 
réputé  exécuté ,  aux  termes  de  l'article  169  ci-dessus. 

TITRE   XIX. 

Dûs  Règlemens  de  Juges» 

363,  Sinn  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribu- 
naux de  paix  ressortissant  au  même  tribunal  ,  le  règlement 
de  juges  sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différens  , 
le  règlement  de  juges  sera  porté  à  la  cour  ro\ale. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  niêuie  cour 
ro\ale  ,   le  règlement  sera  porté  à  la  cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tiibunaux 
de  première  instance  ,  ressorlissant  à  la  même  cour  royale  , 
le  règlement  de  juges  sera  porte  à  cette  cour  :  il  sera  porté  à 
la  cour  de  cassation  ,  si  les  tribunaux  ne  ressortissent  pas 
tous  à  la  même  cour  royale ,  ou  si  le  conflit  existe  entre  une 
ou  plusieurs  cours. 

36.  |.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différens  tri- 
bunaux ,  il  sera  rendu  ,  sur  requête,  jugeunmt  portant  per» 
miiîiiou  d'assigner  en  règlement ,  et  les  juges  pouirciit  ordoU'^ 
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ner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  lesditstribunaux. 

365.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  les 
parties  au  domicile  de  leurs  avoués. 

Le  délai  pour  signilier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de 
quinzaine  ,   à  compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparoître  sera  celui  des  ajournemens  ,  en 
comp  tant  les  distances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoués. 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci- 
dessus  ,  il  demeurera  déchu  du  règlement  de  juges  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  et  les  poursuites  pourront 
être  continuées  dans  le  tribunal  saisi  jsar  le  défendeur  en 
rcglemeut. 

067.  Le  demandeur  qui  succombera  pourra  être  condamné 
aux  dommageï-ialérêts  envers  les  auties  parties. 

TITRE    XX. 

J)u  Renvoi  à  un  autre  Tribunal  pour  parenté 
ou  alliance. 

368.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parens  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement ,  parnii  les 
juges  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou  trois  parens  ■  ou 
alliés  au  même  degré  dans  une  cour  royale  ;  ou  lorsqu'elle 
aura  un  parei^t  audit  degré  parmi  les  juges  du  tribunal  de 
première  instance  ,  ou  deux  parens  dans  la  cour  royale  ,  et 
qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal  ou  de  cette  cour, 
l'autre  partie  pourra  demander  le  renvoi. 

36y.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de 
la  plaidoirie;  et,  si  i'aifaire  est  en  rapport  ,  avant  que  l'ins- 
truction soit  achevée  ,  ou  que  les  délais  soient  expirés  ,  sinon 
il  ne  sera  plus  reçu. 

370.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe  ,  lequel 
contiendra  les  moyens  ,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

371.  Sur  l'expédition  dudit  acte  ,  présentée  avec  les  pièces 
justificatives,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera,  1.°  la 
communication  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  de- 
mandé ,  pour  faire  ,  dans  un  délai  fixe  ,  leur  déclaration  au 
has  de  l'expédition  du  jugement  ;  2."  la  communication  au 
ministère  public  ;  3."  le  rapport ,  à  jour  indiqué  ,  par  l'un  de» 
juges  nommés  par  ledit  jugement. 

372.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi ,  les  pièces  y 
annexées  ,  et  le  jugement  mentionné  eu  l'article  précédent , 
seront  sigiiifiés  aux  autres  parties. 

373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées 
ou  justifiées  dans  un  tribunal  de  première  instance  ,  le  ren- 
voi sera  iait  à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la 
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TOeme  cour  royale  ;  et  si  c'est  dans  une  cour  royale,  le  renvo  i 
sera  fait  à  l'une  des  trois  cours  les  plus  voisines. 

374>  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi ,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cin- 
quante francs  ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la 
partie  ,   s'il  y  a  lieu. 

375.  Si  le  renvoi  est  prononcé  ,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  , 
ou  que  l'appelant  ait  succomLé  ,  la  contestation  sera  portée 
devant  le  tribunal  qui  devra  en  connoître  ,  sur  simple  assi- 
gnation ,  et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant  ses  der- 
niers erremens. 

376.  Dans  tous  les  cas  ,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera 
suspensif. 

377.  Sont  applicables  audit  appel  ,  les  dispositions  des 
aiticies 392 ,  393 ,  394 ,  3g5 ,  titre  de  la  Récusation ,  ci-après. 

TITRE    XXI. 

De  la  Récusation» 

378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après , 
1."  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ,  ou  de  l'une  d'elles  « 

jusqu'au  degré  de  cousiuissu  de  germain  inclusivement  ; 

2.°  Si  la  femme  du  jage  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des 
parties,  ou  si  le  juge  est  paient  ou  allié  de  la  femrae  do  l'une 
des  parties  ,  au  dcgié  ci-dessus  ,  lorsque  la  femrae  est  vivante, 
ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfans  :  si  elle  est  décé- 
dée et  qu'il  n'v  ait  point  d'eufans  ,  le  beau-père  ,  le  gendre 
ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges  ; 

La  disposition  reiative  à  la  femme  tlécédée  s'appliquera  à 
la  femme  divorcée  (  1  )  ,  s'il  existe  des  enfans  du  mariage 
dissous  ; 

3.°  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendans  et  descendans  > 
ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  diHérend  sur  pareille 
question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4.°  ■'^'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où 
l'une  des  parties  sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs 
d'une  des  parties  ; 

5."  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il 
y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ,  ou  soa 
conjoint ,  ou  ses  parens  ou  alliés  eu  ligne  directe  ; 

6."  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge  ,  sa  femme  ,  leurs  as- 
cendans et  descendans  ,  ou  alliés  dans  la  même  ligne  ,  et 
1  une  des  narlies  .    et  fnie  ce  nrocAs  .  s'il  a  été  intenté  par  la 

.■usatioii 


l'une  des  parties  ,    et  que  ce  procès  ,  s'il  a  été  intenté 
partie ,  l'ait  été  ayant  l'instance  dans  laquelle  la  reçu 


(1)  Vojez  la  nota  sur  rarticlo  174, 
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est  proposée  ;  si ,  ce  procès  étant  terminé  ,  il  ne  l'a  été  que 

dans  les  six  mois  précédant  la  récusation; 

7.°  Si  le  juge  est  tuteur  ,  subrogé  tuteur  ou  curateur  ,  hé- 
ritier présomptif  ou  donataire ,  maître  ou  commensal  de  l'une 
des  parties;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établissement, 
société  ou  direction  ,  partie  dans  la  cause  ;  si  l'une  des  parties 
est  sa  présomptive  héritière  ; 

8.°  Si  le  juge  a  donné  conseil ,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diffé- 
rend :  s'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme 
arbitre  ;  s'il  a  sollicité  ,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du 
procès  ;  s'il  a  déposé  comme  témoin  ;  si ,  depuis  le  commen- 
cement du  procès  ,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des 
parties  dans  leur  maison  ,  ou  reçu  d'elles  des  présens  ; 

9."  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ; 
s'il  y  a  eu  ,  de  sa  part ,  agressions  ,  injures  ou  menaces  ,  ver- 
balement ou  par  écrit ,  depuis  l'instance  ,  ou  dans  les  six  mois 
précédant  la  récusation  proposée. 

579.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation  ,  dans  les  cas  où  le 
juge  seroit  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux 
parties  ,  ou  des  membres  ou  administrateurs  d'un  établisse- 
ment ,  société  ,  direction  ou  union  ,  partie  dans  la  cause  , 
à  moins  que  Icsdits  tuteurs  ,  administrateurs  ou  intéressés  > 
n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personne!. 

3"  o.  Tout  juge  qui  saura  cauhc  de  récusation  eu  sa  per- 
sonne ,  sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre  ,  qui  décidera 
s'il  doit  s'abstenir. 

58i.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  ap- 
plicables au  ministère  public  ,  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais 
il  n'est  pas  récusable  ,    lorsqu'il  rîst  partie  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser  ,  devra  le  faire  avant  le  com- 
mencement de  la  plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport  , 
avant  que  l'instruction  soit  achevée  ,  ou  que  les  déluis  soient 
expiréj,  à  moins  que  les  causes  de  la  récusation  ue  soient 
survenues  postérieurement. 

385.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes  , 
enquêtes  et  auties  opérations  ,  ne  pourra  être  proposée  que 
dans  les  trois  jours  qui  courront,  1."  si  le  jugement  est  con- 
tradictoire, du  jour  du  jugement  ;  2."  si  le  jugement  est  par 
défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition  ,  du  jour  de  l'expiration 
de  la  huitaine  de  l'opposition  ;  3."  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  déiaut  et  qu'il  v  ait  eu  opposition,  du  jour  du  débouté 
d'opposition  ,  même  par  défaut. 

5^-).  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe  , 
qui  en  contiendra  les  moyens  ,  et  sera  signé  de  la  partie  ,  ou 
du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et  spéciale  ,  laquelle 
sera  annexée  à  l'acte. 

385.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  dans 
les  vingt- quatre  heures  par  le  greffier  au  pïésidcnt  du  tù- 
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l>unal ,  il  sera,  sur  le  rap|)Ort  du  pn-sùlent  ef  les  conclusions 
du  niinistèi-p  jmblic  ,  rfudii  jugpinent  qui  ,  si  la  récusation 
est  inadiuissibit'  ,  la  rejettera  ;  et ,  si  elle  est  admissible  , 
ordonnera  ,  i.°  la  communication  au  juge  récusé  ,  pour  s'ex- 
pliquer en  termes  précis  sur  les  faits  ,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement  ;  2.°  la  communication  au  ministère 
public  ,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un 
des  juges  nommé  par  ledit  jugement. 

386.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe  ,  à  la  suite 
delà  minute  de  l'acte  de  récusation. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugeinent  qui  ordonnera  la 
communication  ,  tous  jugemens  et  opérations  seront  suspen- 
dus :  si  cependant  l'une  des  parties  prétend  que  l'opération 
est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard  ,  l'incident  sera 
porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ,  et  le  tribunal  pourra 
ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge. 

.388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa 
récusation  ,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qii'il 
s'abstiendra. 

589.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commen- 
cement de  preuve  des  causes  de  la  récusation  ,  il  est  laissé  à 
.  la  prudence  du  trrbunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple 
déclaration  du  juge  ,  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale. 

390.  Celui  dont  la  récusation  auia  été  déclarée  non  ad- 
missible ,  ou  non  recevable  ,  sera  condamné  à  telle  amende 
^jn'ii  plaira  au  tribunal  ,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de 
cent  francs  ,  et  sans  préjudice  ,  s'il  \  a  lieu  ,  de  l'action  du 
juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts  ,  auquel  cas  il  ne 
pourra  demeurer  juge. 

091.  Tout  jugement  sur  récusation  ,  même  dans  les  ma- 
tièies  où  le  tiibunal  de  première  instance  juge  en  dernier 
ressort,  sera  susceptible  d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  sou- 
tient qu'attendu  l'urgence  ,  il  est  nécessaire  de  procéder  à 
une  opération  sans  attendre  que  l'appel  soit  jugé  ,  l'incident 
sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui 
aura  rejeté  la  récusation  ,  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  l'opération  par  un  autre  juge. 

3y2.  Celui  qui  vondra  appeler  ,  sera  tenu  de  le  faire  dans 
les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe  ,  lequel 
sera  motivé  et  contiendra  énonciation  du  dépôt  au  greffe  des 
pièces  au  soutien. 

395.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation  ,  de  la  déclara- 
tion du  juge  ,  du  jugement  ,  de  l'appel  ,  et  les  pièces  jointes, 
seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le  greffier  ,  à  la  requête 
et  aux  frais  de  l'appelant ,  au  grelBer  de  la  cour  royale. 

594.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  de  la  cour 
foyale  ,  il  présentera  lesdites  pièces  à  la  cour,  laquelle  indi- 
quera le  jour  du  jugement ,  et  commettra  l'un  des  juges^  sur 
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son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  .  il  sera 
rendu  à  l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit  ne'cessaire  d'ap- 
peler les  parties. 

395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  juge- 
ment ,  le  gretfier  de  la  cour  royale  renverra  les  pièces  à  lui 
adressées  ,  au  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

396.  L'appelant  sera  tenu  ,  dans  le  mois  du  jour  du  juge- 
ment de  première  instance  qni  aura  rejeté  sa  récusation  ,  de 
signifier  aux  parties  le  jugement  sur  l'appel ,  ou  certificat  du 
greliier  de  la  cour  royale  ,  contenant  que  l'appel  n'est  pas 
jugé  ,  et  indication  du  jour  déterminé  par  la  cour  :  sinon  le 
jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  ,  sera  exécuté  par  pro- 
vision ;  et  ce  ({ui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable  ,  eu- 
core  que  la  récusation  fût  admise  sur  l'appel. 

TITRE    XXII. 

De  la  Péremption. 

397.  Toute  instance  ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constîtU'* 
tiou  d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  ,  dans  tous  les  cas  où 
il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ,  ou  constitu- 
tion de  nouvel  avoué. 

398.  La  péremption  courra  contre  l'Etat ,  les  établisscmens 
publics  ,  et  toutes  personnes  ,  même  mineures  ,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 

399.  La  péiemption  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  cou- 
vrira par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties avant  la  demande  en  péremption. 

400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué  ,  à 
moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé  ,  ou  interdit  ,  ou  suspendu, 
depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  ;  elle  emporte 
seulement  extinction  de  la  procédure  ,  sans  qu'on  puisse  , 
dans  aucun  cas  ,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte  ,  ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption  ,  le  demandeur  principal  est  coa- 
daniné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  périiaée,- 

TITRE    XXIII. 

Du  Désistement. 

405.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
actes  signés  des  parties  ou.de  leurs  mandataires  ,  et  ^igniiiés 
d'avoué  à  avoués 
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4oî5.  TjP  désistement ,  lorsqu'il  aura  été  arcnpté  ,  empor- 
tera fie  plein  druit  consentement  que  les  choses  soient  re- 
mises de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais  ,  au 
paiement  desquels  la  partie  qi'i  se  sera  désistée  sera  con- 
trainle,  sur  simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  de 
la  taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Cette  ordonnance  .  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première 
instance  ,  sera  exéculée  nonobstant  opposition  ou  a{)pel  ;  elle 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ,  si  elle  émane  d'une 
cour  ro\ale. 

TITRE  XXIV. 

Des  Matières  sommaires. 

40/;.  Seront  réputés  matières  sommaires  ,  et  instruits 
comme   tels  , 

Les  appels  des  juges  de  paix  ; 

Les  demandes  pures  personnelles  ,  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter  ,  quand  il  y  a  titre  ,  pourvu  qu'il 
ne  soit  jias  contesté  ; 

Les  demandes  formées  sans  titre  ,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  mille  francs  ; 

Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arré- 
rages de  rentes. 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience  > 
après  les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans 
autres  procédures  ni  formalités.  < 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront 
formées  par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des 
conclusions  motivées. 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête  ,  le  jugement  qui  l'ordonnera 
«onliendra  les  faits  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  ai'ticuler 
préalablement  ,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins 
seront  entendus  à  l'audience. 

4<'<^.  Les  témoins  seront  assignés  au  moiœ  un  jour  avant 
celui  de  l'audition. 

409-  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation  ,  l'incident 
sera  jugé   sur-le-champ. 

4io.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel , 
il  ne  sera  poiat  dre.-sé  procès-verbal  de, l'enquête;  il  sera 
seulement  fait  mention  ,  dans  le  jugement  ,  des  noms  des 
témoins  ,  et  du  résultat  de  leurs  déposilions. 

4ii'  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  di'^ssé 
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procès-verbal ,  qui  contiendra  les  senneas  des  témoins,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties ,  les  reproches  qui  auroient  é  té  formés  contre  eux , 
et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 

412.  Si  les  témoins  sont  éloigués  ou  empêchés  ,  le  tribunal 
pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  ré- 
sidence :  dans  ce  cas  ,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit  ;  il  en 
sera  dressé  procès-verbal.  ^ 

4i3.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  som- 
maires les  dispositions  du  titre  XII  des  Enquêtes  ,  relatives 
aux  formalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins ,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel 
ils  sont  appelés  ; 

Copie  à  la  partie  ,  des  noms  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  teiiioins  delaillans  ; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties  ,  les 
parens  et  alliés  en  ligne  directe  ;  -,       .     1  , 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les 
iuoer ,  les  interpellations  aux  témoins  ,  la  taxe  ; 

°Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  la  taxe  ; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  révolus. 

TITRE   XXV. 

Procédure  devant  les  Tribunaux  de  commerce. 

414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
fait  sans  le  ministère  d'avoués.  ^  ,   -^  j.  • 

4i5.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  d  a)our- 
nemeut ,  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  an  titre 
des  Ajounieinens. 

Ai6.  Le  délai  sera  au  moins  d  un  jour.  ,  -,     »  . 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité  ,  le  président  du 
tribunalpourra  permettre  d'assigner  ,  même  de  jour  a  jour  et 
d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  ellets  moûd.ers  ;  il  pourra  , 
suivant  l'exigence  des  cas  ,  assujettir  le  demandeur  a  donne, 
cation,  ou'' à  justifier  de  solvabililé  suffisante.  Ses  ordon- 
nances seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

4 18.  Dans  les  affaires  maritimes  où  ii  existe  des  parues  non 
domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès  ,  victuailles 
équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  met  re  a  la  voile  ,  et 
autres  matières  urgentes  et  provisoires  ,  1  assigiiation  de  joui 
à  jour  ou  .l'iieure  à  heure  pourra  être  donnée  sans  oidua- 
nance ,  et  le  défaut  pourra  être  juge  sur-!e-cuamp. 

419.  Toutes  as.4guatiaiis  domiées  a  bord  a  la  persomie  as- 
signée seront  valables.  ^ 

420.  Le  demandeur  pourra  assjgucr  ,  a  son  ctiuix  ; 
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Devant  le  tribunal  du  ilom.idie  du  delciideur  ; 

Devant  celui  dans  rarrondis.senient  duquel  la'  promesse  a 
«le  faite  et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement 
acvoit  être  effectué.  v 

42  î .  Les  parties  seront  tenues  de  comparoître  en  personne, 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 

432.  Si  les  parties  comparoissent  ,  et  qu'à  la  première  au- 
dicr-r.e  il  n'mtcn'icnne  pas  jui^ement  déliuitif,  les  parties  non 
d|.mieiiices  dans  le  lieu  où  siège  le  triliuual ,  seront  tenues 
d  y  taire  l'eiectiou  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  raentiocnée  sur  le  plu- 
miiifde  l'audience  ;  à  défaut  de  celte  élection,  toute  si-mi- 
ficalion,  même  celle  du  jugement  déSuitif,  sera  faite  vala- 
blement au  greffe  du  tribunal. 

420.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en 
Mialiere  de  commerce  ,  à  fournir  une  cauiion  de  pa3ov  les 
irais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être  con- 
damnes ,  même  lorsque  la  demande  est  portée  devant"  un 
tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  da 
commerce. 

.(-î^.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière, 
il  renverra  les  parties  ,  encore  que  le  décliuatoire  n'ait  pas 
ete  proposé.  '■ 

Le  déclinatori-e  pour  toute  autre  cause  ne  pouna  être  pro- 
jjose  que  préalablement  à  toute  autre  défense. 
.  425.  Le  même  jugement  pourra  ,  eu  rejetant  le  décliua- 
toire, statner  sur  le  fond,  mais  par  deux  disposilions  distinctes, 
1  une  sur  la  compétence  ,  l'autre  sur  le  fond;  les  dispositio>:s- 
«ur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  k 
^  uie  de  1  appel.  '■ 

.■26.  Les  veuves  et  Lériliers  des  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  y  seront  assignés  en  reprise  ,  ou  par  action  nou- 
>  e.le,  saut ,  si  Ic^  qualités  sont  contestées  ,  à  les  renv(,^  cr 
aux  tribunaux  ordinancs  pour  y  être  réglés  ,  et  ensuite  êu« 
juges  sur  le  lond  au  tribunal  de  commerce. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconm.e  ,  déniée  ou  arguée 
de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir  ,  le  tribtnal 
'ienverra  uevant  les  juges  qui  doivent  en  counoître  ,  et  il  sera 
sui-^is  au  jugement  de  la  demande  principale. 

ISeanmoius ,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de 
m  demande ,  il  pouna  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 

d'oliir'e^V,"'',"""'  ''?•  "''"^  '  '^^"'  ^•''"^  '^-^  "^^'  ordonner,  même 
,.  '  ^",<=  '«s  F'"ti'^«  «eroiit  entendues  en  personne,  à  l'ui- 

<-uce  ou  dans  la  chambre  ,  et  ,  s'il  y  a  enJpêclK.ment   é  t 
timc  ,  cummcltic  un  de.  juges  ,  ou  même  uli  juge  de  p'iî^ 

i5 
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pour  les  eatenàre  ,  lequel  dressera  procès-verLal  de  leu.^  de- 

'"''a^rS'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  , 

pour'examJn  de  comptes  ^  I---^-8-^'- '  ^»  f ^1:^0"^- 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concr 
lier     si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  V  a  lieu  à  Msite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchaa- 
, dises  ,■  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommes  d  office  parle 
ribunal  ,   à  mouis  que  les  parties  n'eu  conviennent  a  l  au- 


t 

dieiice 


45o."La  récusation  ne  pourra  être  proposé^  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination.  , ,        '  m, 

43i-L«  rapport  des  arJnlres  et  experts  sera  dépose  au  greffe 

'^^3'''si'le  tubunal  ordonne  la  preuve  par  témoiiis  ,  il  y  sera 
wocédédans  iesformco  ci-dessus  prescrites  pour  les  "Kjue.e^ 
LTnm^res.  Néanmoins  .dans  les  causes  su.et. s  a  app-d  Je. 
dénositions  seront  rédigées  par  écrit  par  e  grelaei  ,  et  .ignceb 

^  Îp  te',T.o=n  ■  en  cas  de  itfas  ,    mention  en  sera  faite. 
^"slS^'o'ervees,    dans  la  rédacliou  et  l'expédition 
des  iu  eineus  ,  les  formes  p.eseiiles  dans  les  arlicles  i,,i  et 
^    (î  noiir  les  tribunaux  de  première  mslance. 
*^VrSi  £  demandeur  ne  se  présente  pas    le  tribunal  don- 

.  Uf,.il     elremcna  le  défendeur  de  la  demande. 
"'S  t  dék.denr  ne  comparoît  pas  ,  U  sera  donné  .^e^ut 
et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  ,  si  elle,  se 

^'^;Sl^c;mi:ïc^t;-aSut  ne  pourra  étresignilié  que 

^■^.itïs  kl  commis  à  cet  eilot  par  le  tribunal , -s  a  sigm- 
par  un  huissici  comi  i  ^i^^^^^,^  de  domicile 

ilcat.oneontieudia  ,  a    Kine  d.  m  ,  ^^,     ^^^ 

dans  la  coinuume  ou  eUe  se  taii ,  ai  it,  uc 
*'Té'il!',J-',..c..l  s.ra  exécutoire  un  jour  ap.ês  la  signification 
''^S'i),W»;'ll™  n'e  .e,o  plus  r„c.vable  après  la  huitaine 
•'^'?^i'■o!;Sioncon^,;.u<Ua  les  moyens dei;o,;posanl,e^ 
.ssttliônC;  î«  aelai  Je  1»  '"i  ^  «"■=  «■-  "S"""  "  '""■"- 
*"$r  L-opposition  laite  \^';^S^^';t:^  &t 

f •■"'■r.rdrrrpi:;  Coi»"  ''«  i.  -"«,.„  ,ia„  les 

irot'io-'   1-  "Vl<Sl  coufe^nant  assisnal-on  >  passe  le<,uel 

^•^'t' u':Slaux1='o-r,«  pourront  ordonner l'e^ 

^oij.  i.c.  tnnuna  •  ,„euieus  ,    nonobstant  l'iippel ,  et 

rr^Sr^i'a  ï  ;S;  Utrc  non  ^p^,  on  eonCa^ 


Dt   l'appel.  3Ô9 

J^afiiiî  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les 
autres  cas  ,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge 
de  donner  caution  ,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suflisante. 

4-io.  La  caution  sera  présentée  par  acte  siijTiifié  au  domicile 
de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  , 
sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'article  422  , 
avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe 
pour  prendre  communication  ,  sans  déplacement ,  des  titres 
de  la  caution  ,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira  ;  et  à  l'au- 
dience ,  pour  voir  pronoucer  sur  l'admission  ,  en  cas  de  con- 
testation. 

4(1»  Si  l'appelant  ne  com paroi t  pas  ,  ou  ne  conteste  point 
la  caution  ,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste  ,  ii 
sera  statué  au  jour  indique  par  la  sommation  :  dans  fous  le?- 
cas  ,  le  jugement  sera  exécutoire ,  nonobstant  ojjpositiou  ou 
appel. 

44^'  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connoîtront  point  de 
l'exécution  de  leurs  ju^emens. 


LIVRE    III, 

Des     Cours    royales. 

(Décrété  le  1 7  avril  1806 ,  promulgué  le  27  du  même  luois.-^ 

TITRE   UNIQUE. 

De  l' Appel  y  et  de  l  Instruction  sur  V  AppcL 

4-i-^.  liC  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois  :  il 
courra  pour  les  jugemens  contradictoires,  du  jour  de  !a  si- 
gnification à  personne  ou  domicile  ; 

Pour  les  jugemens  par  défaut ,  du  jour  où  l'opposition  uc 
sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemm;-n(  appel, 
en  tout  élat  de  cause  ,  quand  même  il auroit signifié  le  juge- 
ment san^  protestation. 

444-  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront  contre 
toutes  parties  ,  sauf  le  recour»  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils 
ne  courront  contre  le  mineur  non  émancipé,  que  du  jour  où 
le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tu- 
teur ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continen- 
tale ,  auront ,  pour  interjeter  apptl ,  outre  le  délai  de  trois 
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mois  depuis  la  signif.cadon  du  jugement  ,  le  délai  des  ajour- 
■ncmens  recelé  par  rarticle  yS  ci-dessus.  ^ 

446.  Ceux  qui  sont  absens  du  territoire  européen  dtt 
Rovaume  pour  service  de  terre  ou  de  mer ,  ou  ernplox  es  dans 
les  négociations  extérieures  pour  le  serAice  de  1  i.tat,  auront, 
pour  fnterjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la 
signification  du  jugement,  le  délai  d'une  année. 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée.  ,    ,      .     .„      ..^  ■,„ 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  cpi'apres  la  signification  du 
m-eiuent  faite  an  domicile  du  défunt  ,  avec  les  formalités 
mescrites  en  l'article  61  ,  et  à  compter  de  1  expiration  des 
iélais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ,  si  le  jugement  a  ete 
sigiAfié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expires. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collecti- 
vement ,  et  sans  désignation  des  noms  et  quahtes. 

4.',8.  Dans  le  cas  on  le  jugement  auroit  été  rendu  sur  une 
pleVe  fausse  ,  ou  si  la  partie  avoit  été  condamnée  faute  de 
'  priJsenter  une  pièce  d'écisive  qui  étoit  retenue  par  son  ad- 
ve?  aire  ,  1rs  délîiis  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  o  e 
faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constate  ou  que  la 
;  èce  aura  été  recouvrée  ,  poui-vu  que  ,  dans  ce  dernier  cas  . 
il  j  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  ete  recouvrée  , 

''^.t:::::::^cl  d'un  jugement  non  exécutoin-  par  pro- 
44y.  ^~».uL  it  ..,_'■?.;   j„.,o  lo  l.,i  tnir>e  .    a  dater  du 


.  app( 

^^?ru:Si!:nSî;gemens  non  exécutoires  par  provi- 
sion sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine.  ^        _ 

-^1    T  'innel  d'un  juscmcnt  préparatoire  ne  pourra  être  m- 
teriet"  qu'ait  l^  1  ge^  défiuiùf  et  conjointement  avec 

ÎWI  de  ce  jugement  ,  pt  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que 
t  appel  de  ce  ,u  en  ^^  ^  jugement  délimt.t  :  cet  appel 
tr:::^X'^el.c  le  luSement  préparatoire  ait  ete 

"ïsla'im  hSîïent  interlocutoire  pourra  être  interjeté 
J:^S\o^nl  délinihf  ;  il  en  sera  de  même  des  jnge- 
mens  qui  auraient  accordé  une  provision. 


ïiî«r  ressort ,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui 
ne  pouvoient  proiionrer  qu'en  première  instance. 

JNe  seront   rccevables  les  appels  des  jugemeiis  rendus  sur 
des  matières  dont  la  connoissancc  en  dernier  ressort  appar- 
tient aux  premiers  juges  ,  mais  qu'ils  auroient  omis  de  qua-^ 
ïifier  ,  ou  qu'ils  auroient  qualifiés  en  premier  ressort. 

45.  |.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétenre  ,  l'appel  sera  rece-' 
vable  ,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifie  en  dernier 
ressort. 

455.  Les  appels  des  jugemcns  susceptibles  d'opposition 
ne  seront  point  reccvables  pendant  la  durée  du  délai  pour 
l'opposition. 

456.  L'acte  d'apjiel  contiendra  assignation  dans  les  délai» 
de  la  loi  ,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de 
Buliilé. 

457.  L'appel  des  jugemens  définitifs  ou  interlocutoires 
sera  suspensif ,  si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécutioa 
pro\'isoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugemens  mal-à-propos  qualifiés  en  dernier 
ressort  ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  ob« 
tenues  par  l'appelant ,  à  l'audieuce  de  la  cour  royale  ,  sur 
assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugemens  non  qualifiés  ,  ou  qualifiés  en  pre- 
mier ressort ,  et  dans  lesquels  les  juges  -étoient  autorisés  à 
prononcer  en  dernier  ressort  ,  l'exécution  provisoire  pourra 
en  être  ordonnée  par  la  cour  royale  ,  à  l'audieuce  et  sur  uu 
simple  acte- 

458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans 
les  cas  oii  elle  est  autoiisée  ,  l'intimé  pourra  ,  sur  un  simple 
acte  ,  la  faire  ordonner  à  l'audieuce  ,  avant  le  jugement  de- 
l'appel. 

459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à 
l'audience  ,  sur  assignation  a  bief  délai  ,  sans  qu'il  puisse  en 
être  accordé  sur  requête  non  communiquée. 

460.  En  aucun  autre  cas  ,  il  ne  pourra  être  accordé  des 
défenses  ,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter 
directement  ou  iudirectemcut  l'exécution  du  jugement  ,  à 
peine  de  nullité. 

461.  Tout  appel  ,  même  de  jugement  rendu  sur  instruc^ 
tiou  par  écrit,  sera  porté  à  l'audience;  sauf  à  la  cour  à  or- 
donner l'instruction  par  écnt ,  s'il  y  a  lieu, 

462.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'in- 
tniié  ,  l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement. 
L'intimé  répondra  dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera 
poursuivie  sans  autre  procédure.- 

<;}03.  Les  appels  de  jugemens  rendus  en  matière  sommaire 
scioiit  portés  à  l'audieuce  sur  simple  acte,  et  saiis  autre  pror. 
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rédiire.  lî  en  sera  de  même  de  l'appel  des  autres  jugemens, 
lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu. 

464.  Il  ne  sera  formé  ,  en  rause  d'appel ,  aucime  nouvelle 
demande  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation  ,  ou  que 
la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'artion  principale. 
Pourront  anssi  les  parties  demander  des  inléiêts,  arrérages  , 
lovers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  pre- 
inièVe  instance  ,  et  les  dommages  et  intérêts  pour  le  préju- 
dice soiifi'crt  depuis  ledit  jugement. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  les  nou- 
vehes  demandes  et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront 
être  formées  que  par  de  simples  actes  de  conclusions  mo^ 
livées.  \ 

Il  en  sera  de  même ,  dans  les  cas  où  les  parties  voudroient 
changer  ou  modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écrittn-e  qui  ne  sera  que  la  répétition  des 
moyens  ou  exceptions  déjà  eniplovés  par  écrit  ,  soit  en  pre- 
jnièie  instance  ,  soit  sur  l'appel ,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à-!a-fois  et  de  nouveaux  moyens 
ou  exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on  n'allouera 
en  taxe  que  la  partie  relative  aux.  nouveaux  moyens  ou 
exceptions. 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue  ,  si  ce  n'est  de  la 
jart  de  ceux  qui  auroient  droit  de  former  tierce  opposition. 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  ,  les  juges  plus 
foibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale  ,  on  appel- 
lera ,  pour  le  vider  ,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui 
n'auront  pas  connu  de  l'alfaire  ,  et  toujours  en  nombre  im- 
pair ,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau 
plaidée  ,  ou  de  nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction 
par  écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auroient  connu  de  l'affaire,  il 
sera  appelé,  pour  le  jugement ,  trois  anciens  jurisconsultes. 

46g.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner 
au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs seront  observées  dans  les  cours  royales. 

471.  L'appelant  qui  succombera  ,  sera  condamné  à  une 
amende  de  cinq  francs  ,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de 
paix,  et  de  dix  francs  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce. 

472.  Si  le  jugement  est  confirmé  ,  l'exécution  appartien- 
dra au  tribunal  dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé  , 
l'exécution,  entre  les  mêmes  parties,  appartiendra  à  la  cour 
rovale  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura, 
ipcliqué  parle  même  arrêt;   sauflescasde  la  demande  en 


IIE   LA   TIKT.CE   OPPOSITION.  34^ 

THUilte  iVemprisonnenient .  en  expropriation  forcée,  etautres 
dans  lesquels  la  loi  attril)ii^  juridiclion. 

475.  Lorsqu'il  v  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire  , 
si  le  jugement  est  infirmé  ,  et  que  la  matière  soit  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive ,  les  cours  royales  et  autres 
tribiMiaux  d'ap])el  pourront  statuer  en  même  temps  t^ur  le 
fjnd  déiiînliveinent  ,  par  un  seul  et  même  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  royales"  ou 
autres  tribftuaux  d'appel  iniirmcroient  ,  soit  pour  vice  de 
forme  ,  soit  pour  toute  autre  cause  ,  des  jugemens  définitifs. 


LIVRE   IV. 

Des  Voies  extraordinaires  pour  attaquer  les, 
Jugemens» 

(Suite    du   décret   du    17   avril    1806.) 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Tierce  Opposition, 

474'  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits ,  et  lors  duquel  ,  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  ,  n'ont  été  appelés. 

475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  ,  sera 
portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un 
tribunal  est  saisi  ,  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il 
est  é^al  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement. 

476.  S'd  n'est  égal  ou  supérieur  ,  la  tierce  opposition  in- 
cidente sera  portée  ,  par  action  principale  ,  au  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaque'  aura 
é;é  produit ,  pourra  ,  suivant  les  circonstances  ,  passer  outre 
ou  surseoir. 

47^!.  Les  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée ,  por- 
tant condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage  , 
seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées ,  nonobstant 
la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudicier. 

Dans  les  autres  cas  ,  lesjuges  jiourront  ,  suivant  les  cir- 
constances,  suspendre  l'exécution  du  jugement. 

479-  J^a  partit  dont.la  lunce  O|;lpo^ilion  sera  rejetée  ,   sera 


344       CODE  DE  PHOCÉniIRE  CIVILE,  LH^  IV,  TIT.  11. 
«•oïîdamnée  à   une  amende  qui  ue  pourra  êlre  moindre  de- 
cinquante  fianos  ,  sans  préjudice  des  dommages  et  iutéiêts. 
«le  la  partie  ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE    IL 

De  la  Requête  civile, 

i{8o.  Les  jiigemcns  contradictoires  rendus  en  dernier  res*> 
50rt  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cour» 
rovalcs  ,  et  les  jiigemens  par  défaut  rendus  aussi  en  dernier 
xessort  ,  et  qui  ue  sont^'lus  suscejjtiblcs  d'opposition  ,  pour- 
ront être  rétractés  ,  sur  la  requête  de  ceux  qui  auront  écé" 
jiarties  ou  dûment  appelés  ,  pour  les  causes  ci-après  : 

1.°  S'il  3  a  eu  dol  personnel  ; 

2.°  Si  les  formes  j^rescrites  à  peine  de  nullité  ont  élé  vio- 
lées, soit  avant ,  soit  lors  des  jugcmens  ,  pourvu  que  la  miiiitd 
ïi'ait  pas  éié  couverte  par  les  parties  ; 

3.°  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 

4.°  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 

5.°  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande ; 

6."  S'il  T  a  contrariété  de  jugemens  en  dernier  ressort  , 
rntre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  ,  dans  les 
anêmes  cours  ou  tribunaux; 

7.°  Si  ,  dans  un  même  jugement ,  il  y  a  des  dispositions 
contraires  ; 

8.°  Si  ,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au 
■ministère  public  ,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu  ,  et 
que  le  jugement  ait  été  l'endu  coutre  celui  pour  qui  elle  étoit 
.Oidonnée  ; 

9."  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses, 
depuis  le  jugement; 

10.°  Si  ,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recomTé  des  pièces. 
d«'cisives  ,  et  qui  avoient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

481.  L'Etat  ,  les  conimunes  ,  les  établissemens  publics  et 
les  mineurs  ,  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont 
£lé  défendus  ,    ou  s'ils  ne  l'ont  été  valabiemcnt. 

482.  S'il  n'^  a  ouverture  que  contre  uu  chef  de  jugement , 
il  sera  seul  rétracté  ,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dé- 
pcndans. 

483.  La  requête  civile  sera  siguifiée  avec  assignation  ,  d'ms 
les  trois  mois  ,  à  l'égard  des  mineurs  ,  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  personne  ou  domicile  ,  du  jugement  attaqué. 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ue  courra  contre  les  mineurs, 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ,  faite  ,  depuis 
leur  majorité  ,  à  per.'^oiine  ou  domicile. 

483.  L-jrsque  le  de.nau.leur  sera  absent  du  territoire  eu- 
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ropeen  du  Royaume  pour  im  service  de  terre  ou  de  mer,  ou 
employé  dans  les  négociations  extérieures  pour  le  service  de 
l'Etat,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis 
la  signification  du  jugeincul ,  le  délai  d'une  année. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale, 
auront  ,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  sii;ni!ication 
du  jugement ,  le  délai  des  ajournemens  réglé  par  l'article  yS 
ci-dessus. 

487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés  pour  se  pourvoir ,  ce  qui  en  restera  à  courir 
ne  comtnenoera  ,  contre  la  succession  ,  que  dans  les  délais 
et  de  la  manière  prescrits  en  l'article  4  (7  ci-dessus. 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le 
faux,  le  dol,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais 
ne  courront  que  du  jour  où,  soit  le  faux ,  soit  le  dol  ,  auront 
été  reconnus  ,  ou  les  pièces  découvertes  ;  pourvu  que ,  dans 

>  ces  deux  derniers  cas ,  i\  y  ait  prem'e  par  écrit  du  jour ,  et 
non  autrement. 

4'^Q-  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  ,  le  délai  courra  du 
jour  de  la  signification  du  dernier  jugement. 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribtjnal  où  le 
jugement  attaqué  aura  été  rendu  ;  il  pourra  y  être  statué  par 
les  mêjnes  juges. 

491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un 
jugement  produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  l'a  rendu,  elle  se  pourvoira  de\  aut  le 
tribunal  qui  a  j  eiidu  le  jugement  attaqué  ;  et  le  tribunal  saisi 
de  la  cause  dans  laquelle  il  est  produit  ,  pourra  ,  suivant  les 
c»rcons!ances  ,  passer  outre  ou  surseoir. 

49"^.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  do- 
micile de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  atta- 
qué ,  si  elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  j'ige^ 
ment  ;  après  ce  délai ,  l'assignalioa  sera  donnée  au  domicile 
de  la  pa  rtie. 

49'^- Si  la  requête  civile  e.st  fjrmée  incidemment  devant 
«n  tribumal  compétent  pour  en  connoître ,  elle  le  scia  par 
requête  d'avoué  à  avoué  ;  mais  si  elle  est  incidente  à  ui.e 
contestf'lion  portée  dana  un  autre  tiibunal  que  celui  (ri'i  a 
rendu  le  jugement  ,  elle  sera  formée  par  assignation  djvaiit 
les  juges  qui  ont  rendu  lo  jiigv'uient. 

4i)  !•  La  requête  ri-.-ile  d'aucune  pariie  autre  que  celle  qui. 
stipule  les  inté.êls  de  l'Étal  ,  ne  sera  reç'e  ,  si  ,  avant  que 
tettc  requête  ait  ('lé  présentée,  il  n'a  été  consigué  une  somme 
d.:  trois  cents  fiaucs  pour  amende  ,  et  cent  cinquante  francs 
pour  les  domiuages-intéicls  de  la  partie  ,  sans  préjudice  de 
plus  ampîe:^  do'nmages-iijtciêlS;  s'il  y  a  lieu  :  la  conslgnatiija 

1-5  *  * 


^i;:;  '^rr  q^âvr/y;  S.git  de  lu^n^ens  rendus  par  les  U. 

bunaux  de  première  i"^**''^";  sWifiëe  en  tête  de  la 

4q5.  La  quh tance  ^^  "^'ZAt^liTnVS^i^  e.yoc^.is  exerçant 

demande,  ainsi  qu'une  «^^"jf^^^^^  tribunaux  du  ressort  de 

sinon  la  requête  ne  sera  V'^^^'^f;.^^,^  dans  les  six  mois  de 
4ç,6.  Sila-quete  civUe    s^  ^'fïa  partie  qui  a  obtenu  le 
la  date  du  ,ugement ,  1^^°";^^^^,^  J^ouvelu  pouvoir, 
jugement,  sera  consU^ue  de  dro^^^^^^^^^^  PexéLtion  du  in- 

497.  La  ^^^'!«t^,Xs  défenses  ne  pourront  être  accordées  : 
«ement  attaque  ;  nulles  «l^^^"/ , ,.  -^^er  un  héritage  ,  ne  sera 

P"Wic.  ^,  ._  „.,e  i^s  ouvertures  de  requête  ci- 

^erale  demandeur  «  '  ;'~^     .^^  3,„ples  dommages-mte- 
dessus  fixés ,  sans  pi  e.udice  ae  1  1 

rets  ,  s'il  V  a  heu.  _  ^  „Jm;«P      le  iUKeroent  sera  re- 

"501.  Si  la  requête  -.le  es  ^^^^^^^^^^  état  où  elles 

tracté,  -t  les  parties  seront  re^^-^^  consignées  seront 

Soient   avant  «^  ^^f/V^^^.Vndtmnations  qm  auront  eteper- 
rendues  ,  et  les  objets  des  cono  .-esUtues. .  _ 

eus  en  vertu  du  V^r'^'^Xlnv' élé  entérmée  pour  raison  de 
-    Lorsque  lareque-.e  "-le  -vra^  ^  ^^         entérinera  la  re- 

selon  sa  forme  et  teneur.  laouelle  le  jugement 

"',„.   Le  f-d  de^;-  -r-r'J  .'„..e  >„U,„a.  .u. 
rétracte  aura  ete  leuuu  j  r 

aura  statué  sur  la  «/I"*^^/ "^^'j;  .epounoiren  requête  civile  , 
5o3.  Aucune  P«^*^%"7^^"; '/par  cette  voie  ,  sort  con.re 
,crit  contre  le  jugement  f'}^f^*'^^^,,,,,u-,  celui  rendu  sur  l 


contre  l'avoué  qui,  a>amu..u^...-         . 

occupe, oil  sur  la  ■!^:^?"^.uaemensrendus  en  dermer  ressort 
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trîliunaux,  donne  ouverture  à  cassation;  el  l'instance  est 
formée  et  jugée  conformément  aux.  lois  qui  sont  paiticuliàcs 
à  Ja  cour  de  cassation. 

TITRE   III. 

De  la  Prise  à  partie. 

505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  clans  les  ca^  siii/an-;. 
1."  S'il  V  a  dol  ,    fraude  ou  concussion  ,    qu'on  pietcndroit 

avoir  été  commis  ,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors 

des  jugemens  ; 

a.^Silapri'je  àpartiecst expressément  prononcéepar  laloi  ;, 
3.°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de 

dommages  et  intérêts  ; 
I\.°  S'il  y  a  dé  ai  de  justice. 

506.  Il  V  a  déni  de  justice  ,  lorsque  les  juges  refusent  fie 
répondre  les  requêtes  on  négligent  de  juger  les  affaires  cq 
état  et  en  tour  d'être  jugées. 

007.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions 
faites  aux  juges  en  la  personne  de.s  greffiers  ,  et  signifiées  de 
trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de 
commerce  ,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  }>our  les  au- 
ties  juges  :  tout  huissier  requis  sera  teuu  de  faire  ces  léquir 
sitions  ,   à  peine  d'interdiction. 

508.  Après  les  deux  réquisitions  ,  le  juge  pourra  être  piis 
à  partie. 

509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix  ,  contre  les 
tribunaux  de  commerce  ou  de  première  iustance  ,  ou  contre 
quelqu'un  de  leurs  membres  ,  et  la  prise  à  paîtie  contre  un 
conseiller  à  une  cour  royale  ou  à  une  cour  d'assises,  seront 
portées  à  la  cour  royale  du  ressort. 

^    La  prise  à  partie  contre  les  cours   d'assises,  contre  l.-s 
cours  rovales  ou   l'une    de  leurs  sections ,. sera  portée  à  la 
liaute-cour  ,  conformément  à  l'article   101  de  l'acte   du  iS' 
mai  180,4  (0* 

5io.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie  sans: 
permission  préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  par- 
tie sera  portée.  ■ 

5n.  Il  sera  présenté  .  à  cet  effet ,  une  requête  signée  de  là» 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spé-- 
ciale  ,  laquelle  pi-ocuration  sera  annexée  à  la  requête,  aiusii 
que  les  pièces  justificatives  s'il  y  en  a  ,  à  peiiie  de  nullité. . 

5i2.  Il  ne  pourra  être  emplo\é  aucun  terme  injuiieux  cou- 
tre  les  juges  ,  àpiciac,  Cjoatie  la  i)artie  ,  de  telle  a\neudc  ,  eti 

4à)  La  haulcLOiu-  ,  créée  par  cet  atte  ,  n'.éxiste  pins. 


S-jS       eom:  de  Pï-.ocKni-rî:  civrLï:,  liv.  v  ,  tit.  t; 
contre  son   avoue  ,   de   telle  injonction  ou  suspension  qu'il 
appartiendra. 

5i3.  Si  la  requête  est  rejctee  ,  la  partie  sera  condamnée  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs; 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  envers  les  parties  , 
s'il  y  a  lifHi. 

5i4'  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  les 
trois  jours  au  juge  pris  à  partie  ,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses 
défenses  dans  la  imitaine. 

Il  s'abstiendra  de  la  connoissance  du  difi'érend  ;  il  s'âbs- 
iicndra  même  ,  jusqu'au  jugement  délînitif  de  la  prise  à  jiar- 
iic  ,  de  toutes  les  causes  que  la  partie  ,  ou  ses  pareus  en  ligric 
directe  ,  ou  son  conjoint ,  pourront  avoir  dans  son  tribunal , 
à  peine  de  nullité  des  jugemens. 

5i5.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  surunsim- 
j|)!e  acte,  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui 
l'aura  admise  :  si  la  cour  royale  n'est  composée  que  d'une 
section  ,  le  jugement  de  la  piise  à  partie  sera  renvoyé  à  la 
cour  royale  la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation. 

5i6.  Si  le  demandeur  est  débouté  ,  il  sera  condamné  à' 
litie  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs  , 
sans  préjuilice  des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  s'il 
V  a  lieu. 


LIVRE    V. 

De  rEjcécution  des  Jugemens, 

(Décret  du  21  avril  1806  ,  promulgué  le  i.ei"  mai  suivant.  ) 

TITRE    PREMIER. 

Des  Réceptions  de  Gaulions, 

617. Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  ,  fixera, 
IeX''^3'  d;.ns  le<}uel  elle  sera  présentée  ,  et  celui  dans  lequel 
elle  sera  acceptée  ou  contestée. 

5 18.  La  eau  lion  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la 
partie,  si  elle  n'a  point  d'avoué  ,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle 
ta  a  constitué  ,  avec  copie  de  l'acte  du  dépôt  qui  sera  faii  au 
j;:effe  ,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  cauli on  , 
i^vrA'  '.■  r;t  ;  où  ia  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie 
i-rti:;cs. 

5iq.  La  partie  pourra  prendre  au  grcfio  comm-rnica^icîn  dt-s 
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isirfs  ;  si  elle  accepte  la  caution  ,  elle  le  déclarera  par  uu 
simple  acte  :  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pa.? 
dans  le  de'Iai  ,  la  caution  fera  au  grelle  sa  soumission  ,  qui 
sera  exécutoire  sans  jugement  ,  mènîc  pour  la  contrainte 
par  corps  ,  s'il  v  a  lieu  à  contrainte. 

020.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement ,  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

521.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommaire- 
meut  ,  sans  rcquêie  ni  écritures  ;  le  jugement  sera  exécuté 
nonobstant  appel.. 

522.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission; 
conformément  à  l'article  5ig  ci-dessus. 

TITRE  II. 

De  la  Liquidation,  des  Dommages-intérêts. 

523.  Lorsque  l'arrêt  on  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dom- 
inages-ii:téréts ,  la  déclaration  en  sera  sigiriîiée  à  l'avoué  du 
défendeur  ,  s'il  en  a  été  constitué  ;  et  les  pièces  seront  com- 
muniquées sur  récépissé  de  l'avoué  ,  ou  par  la  voie  du  gi'effe. 

52  :|.  Le  défendeur  sera  tcuu  ,  dans  les  délais  fixés  par  le? 
articles  97  et  98  ,  et  sous  les  peines  v  portées  ,  de  remettre 
lesdites  pièces  ,  et  ,  huitaine  après  l'expiration  desdits  dé- 
lais ,  de  faire  se?  offres  au  demandeur  ,  de  la  somme  qu'il 
avisera  pour  les  dommages-intérêts;  sinon,  la  cause  sera 
portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience  ,  et  il  sera  condamné 
à  pa^er  le  montant  de  la  déclaration  ,  si  elle  est  trouvée 
jd^te   et  bien  vérifiée. 

520.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes  ,  le  de- 
jnandeur  sera  condamné  aux  dépens  ,  du  jour  des  oflres. 

TITRE  III. 

De  la  Liquidation  des  Fruits. 

526.  Celui  qui  «^pra  condamné  à  restituer  des  fruits  ,  eu- 
rendra  compte  dans  la  forme  ci-aprè.;  ;  et  il  sera  procédé. 
comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice. 

TITRE  IV. 

Des  Redditions  de  Compte,. 

527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursui\!S 
devant  les  juges  qui  les  auront  commis  ;  les  tuteurs  ,  dcvaal 
les  juges  du  !>u  où  la  tutelle  a  été  déférée  ;  tous  ati?r>;s 
■' •(■mpfablfs  ■  devar^t  I<'S  juges  df-  leur  d.imiciîe. 
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528.  En  ras  d'appel  d'un  jugement  qui  auroit  rejeté  une 
demande  en  reddition  de  compte  ,  l'arrêt  infirmatif  renverra  , 
pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte  ,  au  tribunal  où 
ia  demande  avoit  été  formée  ,  ou  à  tout  autre  tribunal  de 
premièie  instance  que   l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  clé  rendu  et  jugé  en  première  instance, 
l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  cour  qui 
l'aura  rendu  ,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué 
par  le  même  arrêt. 

529.  Les  oyans  qui  auront  le  même  intérêt  nommeront 
tin  seul  avoué  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix  ,  le  plus 
ancien  occupera  ,  et  néanmoins  chacun  des  o^ans  pourra 
en  constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionés  par  cette 
constitution  particulière  ,  et  faits  tant  activement  que  pas- 
sivement ,  seront  supportés  par  l'oyant. 

530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre 
compte  ,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  com-pte  sera  rendu, 
et  commettra  un  juge. 

53 1.  Si  le  préambule  du  compte  ,  en  y  comprenant  la 
mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le 
rendant,  et  du  jugement  qui  aura  ordonné  le  compte,, 
excède  six  rôles  ,  l'excédant  ue  passera  point  en  taxe. 

632.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes- 
que  les  frais  de  voyage  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  vacations  de 
l'avoué  qui  aura  mis  eu  ordre  les  pières  du  compte  ,  les 
grosses  et  copies  ,  les  frais  de  présentation  et  affirmation. 

533.  Le  compte  contiendra  les  recettes  et  dépenses  ef- 
fectives ;  il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance 
desdites  recettes  et  dépenses  ,  sauf  à  faire  un  chapitre  par- 
ticulier  des  objets  à  recouvrer. 

534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  cora2ite  en 
personne  ou  par  procureur  spécial,  dans  le  délai  ii».é  ,  et 
au  jour  indiqué  par  le  juge  -  commissaire  ,  les  oyans  pré- 
sens ,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont  avoué,, 
et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué. 

Le  délai  passé  ,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et 
vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que 
le  tiibuual  arbitrera;  il  pourra  luêmc  y  être  contraint  par 
corps,  si  le   tribunal  l'estime  convenable. 

535.  Le  compte  présenté  et  affirmé  ,  si  la  recette  e.xcède 
la  dépense  ,,  l'ovaut  prama  requéiir  du  juge-commissaire 
exécutoire  de  cet  excédant ,  sans  approbation  du  compte. 

53().  Après  la  pré^ontaiion  et  affirmation  ,  le  compte  sera 
signiiié  à  l'avoué  de  ^o^£ut  :  les  p:ère.i  ju.'-tificativos  seroat, 
cotées  et  paraphées  par  l'avoi'.é  du  re udar.t  ;  si  elles  sont 
comn]uniqi.ée.s  sur  récépissé  ,  dus  seront  réîabbes  dans,  le 
délai  qui  sera  -fixé  pav  le  juge-commissairc  .  sous  les  pciucs.- 
porté^'s  par  l'article  107. 


nE  LA  mqttîdAtiotv  des  dépens  et  frais.       ûSk; 

Si  les  oyans  ont  constitué  avoues  cliflViens  ,  la  copie  et 
la  conimunicaliou  ci-dessus  seront  données  à  ra\oué  plus 
ancien  seulement  ,  s'ils  ont  le  même  intérêt  ,  et  à  chaque 
avoué  ,  s'ils  ont  des  iiiléiêts  différens. 

S'il  y  a  des  créanciers  inte^^'enans  ,  ils  n'auront  tous  en- 
semble qu'une  seule  communication  ,  tant  du  compte  que 
des  pièces  justificatives  ,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
avoués  qu'ils  auront  constitués. 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs ,  ouvriers,  maîtres  de 
pension,  et  autres  de  même  nature  ,  produites  comme  pièces 
justificatives  du  compte  ,  sont  dispensées  de  renrei^istrcment. . 

538.  Aux  jour  et  lieure  indiqués  par  le  commissaire  ,  les 
parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats  , 
.soutenej»ens  et  réponses  sur  son  procèd-verbal  :  si  les  par- 
ties ne  se  présentent  pas  ,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  ,  le  commissaire 
ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience  ; . 
au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver, , 
sans  aucune  sommation. 

5/(0.    Le   jugement    qui    interviendra    sur    l'instance   de  ■ 
compte  ,  contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses , 
et  fixera  le  rebquat  précis  ,  s'il  \  en  a  aucun. 

541.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte  ,  sauf  ' 
aux  jiarties,  s'il  y  a  erreurs  ,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois ,  à  en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges. , 

542.  Si  ro\ant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son 
rapport  au  jour  par  lui  indiqué  ,  les  articles  seront  alloués  , 
s'ils  sont  justifiés  ;  le  rendant  ,  s'il  est  rcliquataire  ,  gar- 
dera les  fonds  ,  sans  intérêts;  et  ,  s'il  ne  s'agit  point  d'un 
compte  de  tutelle  ,  le  comptable  donnera  caution,  si  inieux, 
il  n'aime   consigner. 

TITRE  V. 

De  la  Liquidation  des  Dépens  et  Frais,,. 

543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite  ,  en 
matière  sommaire  ,  par  le   jugement  qui    les   adjugera. 

544'  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens 
et  frais  dans  les  autres  matières  ,  sera  détermiijée  par  un 
ou  j)lusieurs  réglemens  d'administiaiion  publique  ,  qui  se- 
ront exéoutoiics  le  mémo  j'>ur  que  le  présent  Code  ,  et 
qui  ,  apièo  tnjis  ar.s  au  plus  tard,  sciont  piéserités  en  forme 
tle  loi  au  Curps  lé^^isiulif ,  avec  les  changemeus  dont  ils 
^uroxit  paru  susce])libles. 
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TITRE  VI. 

Règles  générales  sw^  r  Exécution  forcée  des 
Jugemens  et  Actes* 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exé- 
cution ,  s'ils  ne  portent  le  même  intitule  que  les  lois  et  ne 
sont  termines  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice  , 
ainsi  qu'il   est  dit  article  146. 

546.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  e'trangers  ,  et 
les  actes  reçus  par  les  officiers  e'trangers  ,  ne  seront  suscep- 
tibles d'exécution  en  France  ,  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2i23  et  2128  du  Code  civil. 

547-  Les  jugemens  rendus  et  .les  actes  passe's  en  France 
seront  exécutoires  dans  tout  le  Hoyaume  ,  sans  visa  ni 
pareatis  ,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort 
du  tribunal  par  lequel  les  jugemens  ont  été  rendus  ou  dans 
le  territoire  duquel  les  actes  ont  élé  passés. 

54B.  Les  jugemens  qui  prononceront  une  main-levée,  une 
radiation  d'iuscripti!)n  hypothécaire  ,  un  paiement,  ou  quel- 
que autre  chose  à  taire  par  un  fiers  ou  à  sa  charge ,  ne  seront 
exécutoires  par  les  tios  ou  contre  eux,  même  après  les  dé- 
lais de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de 
Tavoué  de  la  partie  poursuivante  ,  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugciTieiit  faite  au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée, et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'exists 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

549.  A  cet  cfïet ,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'ap- 
pel ,  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'article  i63. 

550.  Sur  le  ccitiîicaf  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  ap- 
pel sur  ce  registre  ,  les  séquestres,  conservateurs,  et  tous  au- 
tres seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement.. 

55 1.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  ira- 
mobilière,  qu'en  rertu  d'un  titre  exécutoire  ,  et  pour  choses- 
liquides  et  certaines  ;"si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une 
somme  eu  argent,  i!  sera  sursis,  aprèà  la  saisie,  à  toutes  pour- 
suites ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  élé 
faite. 

552.  La  contramte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de 
liqnidalion  ,'  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  hquid^a- 
tion  aura  élé  faile  eu  argent. 

553.  Les  contestations  éîevcLS  sur  rcxéculion  des  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de 
çrcmièie  instance  du  lieu. où  l'exécution  se  poursuivra. 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'cxécutiou  des  juge  nens 
tiu  uclci  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera 
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5lro^^soirement ,  et  renverra  la  connoisaance  du  fond  au  tri- 
Limal  d'exérution. 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dres- 
sera procès-verbal  de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les 
vci;les  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'buis^ier  vaudra 

Eouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  inimobi- 
ère  et  l'eniprisomiemeut,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un 
pouvoir  spécial. 

TITRE  VIL 

Des  Saisies-arrêts  ou  Oppositions* 

557.  Tout  créancier  peut ,  en  vertu  de  titres  authentiques 
eu  privés ,  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes 
et  ciTets  appartenant  à  sou  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  re- 
mise. 

558.  S!il  n'y  a  pas  de  titre  ,  le  [uge  du  domicile  du  débi- 
teur ,  et  même  celui  du  domicile  du  tiers -saisi ,  pourront , 
sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt  et  opposition. 

559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  ,  fait  en 
vertu  d'un  titre  ,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait  en  vertu 
de  la  permission  du  juge  ,  l'ordonnance  énoncera  la  somme- 
pour  laquelle  la  saisie -arrêt  ou  opposition  est  faite  ,  et  il  sera 
donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit. 

Si  la  ciéance  jsour  laquelle  on  demande  la  permission  de 
saisir-arrêccr  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera 
faite  par  le  juge 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieai 
où  demeure  le  ticrs-saLsi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas;  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  raains  de  per- 
sonnes non  demeurant  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra 
point  être  faite  au  domicile  des  jirocuretirs  du  Roi;  elii;  devra 
être  signifiée  à  personne  ou  à  douiicilc. 

56i.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  form  'e  entre  les  mains 
des  receveuis,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou 
deniers  publics,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable  ,  si 
l'exploit  n'est  fait  à. la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et 
s'il  n'est  visé  par  elle  sur  i'onginal,  ou,  eu  cas  de  refus,  par 
le  procureur  du  Roi.. 

5*02.  L'huissier  qui  aura  signé  la  sfysie-arrêt  ou  opposition, 
st'ra  tenu  ,  s'il  en  est  requis ,  de  justiiier  de  l'existence  du  sai- 
sissant à  l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné  ,  à. peine 
d  interdiction  ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

o6v».  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outra 
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un  jour  pour  trois  rayriamètres  de  distance  entre  le  domieile 
du  tiers  -  saisi  et  eelui  du  saisissant ,  et  un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et 
celui  du  débiteur  saisi ,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  de 
validité. 

564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  dis- 
tances ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  validité  ,  cette 
demande  sera  dénoncée,  à  la  requête  du  saisissant,  au  tiers- 
saisi  ,  qui  ne  sera  tenu  de  fiiirc  aucune  déclaration  avant  que 
cette  dénonciation  lai  ait  été  faite. 

565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition 
^sera  nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers- 
saisi  ,  les  paiemens  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront 
valal)les. 

566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder 
la  demande  en  validité  par  inie  citation  en  conciliation. 

567.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  main-le- 
vée formée  par  la  partie-saisie  ,  seront  portées  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  la  partie  saisie. 

568.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration  ,- 
s'il  n'y  a  titre  authentique ,  ou  jtigement  qui  ait  déclaré  la- 
saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable. 

569.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à  l'article 
56i  ,  ne  seront  point  assignés  en  déclaration  ;  mais  ils  déli- 
vrerout  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie, 
et  énonçant  la  somme  ,  si  elle  est  liquide. 

570.  Le  tiers-saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable  en 
conciiiation,  devant  J^  tribunal  qui  doit  connoîtrede  la  saisie, 
sauf  à  lui ,  si  sa  déclaration  est  contestée  ,  à  demander  son, 
renvoi  devant  son  juge. 

571.  Le  tiers-saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  Taffirmera 
au  gretl'e  ,  s'il  est  sur  les  lieux;  sinon  ,  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile  ,  sans  qu'il  soit  besoin ,  dans  ce  cas ,  de  réi- 
térer l'affirmation  au  greffe. 

572.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites  pay 
procuration  spéciale. 

673.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de 
la  dette;  lespaieraens  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits;  l'acte 
ou  les  causes  de  libération,  si  le  tiers-saisi  n'est  plus  débi- 
teur ,  et ,  dans  tous  les  cas  ,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  entre  ses  mains.. 

574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  an- 
nexées à  cette  déclaration  ;  le  tout  sera  déposé  au  greffe  ,  et 
l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  contenant  cons- 
titution d'avoué. 

575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
le  tiers-saisi   les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant, , 


pnr  extrait  contenant  les  noms  et  élection  de  flomiclle  des 
suisissans,  et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

676.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  au- 
cune antre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers-saisi,  ni  contre  lui. 

577.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne 
fera  pas  les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus, 
sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

67 S.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets 
niohîliers  ,  le  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration 
un  état  détaillé  desdits  effets. 

679.  Si  la  saisie-aiTct  ou  opposition  est  déclarée  valable  ,  il 
sera  procédé  à  la  vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  titre  de  la  DistrihitUon  par  Contribution. 

58o.  Les  traitemens  et  pensions  dus  par  l'Etat  ne  pourront 
être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par 
les  I  égleraens  et  ordonnances  royaux. 

5Si.  Seront  insaisissables,  1."  les  choses  déclarées  insai- 
sissables par  la  loi  ;  2,°  les  jirovisions  alimentaires  adjugées 
par  justice;  3."  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés 
insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur;  4."  les  sonnnes 
et  pensions  pour  alimens  ,  encore  que  le  testament  ou  l'acte 
de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies 
que  pour  cause  d'alimens;  les  objets  mentionnés  aux  numé- 
ros 5  et  4  du  précédent  article  pourront  êire  saisis  par  des 
créanciers  posténeurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture 
du  legs;  et  ce  ,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour 
Ift  portion  qu'il  déterminera. 

TITRE  VIII. 

Des  Saisies-Exécutions» 

583.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  comman- 
dement à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au 
moins  un  jour  avant  la  saisie ,  et  contenant  notification  du 
titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. 

5S4.  Il  condendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  un  de 
la  poursuite,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution  ,. 
si  le  créancier  n'y  demeure  ;  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce 
domicile  élu  toutes  significations  ,  même  d'oflVes  réelles  et 
d'appel. 

585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins  ,  français  , 
majeurs,  non  parens  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germaiu  inclusivement ,  ni 
leurs  domestiques;  il  énoncera  sur  le  procc.-.-verbal  leurs: 
noms,  jirofcssious  et  demeures  :  les  témoins  signeront  l'orir 
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ginal  et  les  copies.  La  partie  poursuivante  né  pourra   être 
présente  à  ia  saisie. 

586.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans 
les  procès -verbaux  de  saisie  -  exécution  ;  ils  contiendront 
itératif  conimandenient,  si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure 
du  saisi. 

587.  Si  les  portes  sont  formées  ,  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour 
cnipêclier  le  divertissement  :  il  se  retirera  sur-le-cbamp,  sans 
assignation,  devant  le  )ugc  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant 
le  commissaire  de  police  ,  et  dans  les  comniuues  où  il  n'y 
en  a  pas,  devant  le  maire  ,  et  à  son  défaut,  devant  l'ad- 
joint, en  piésence  desquels  l'ouverture  des  portes,  même 
celle  des  meubles  fermaas,  sera  faite  ,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  saisie.  L'officier  qui  se  tiansportera ,  ne  dressera  point  de 
procès-verbal;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel  ne 
jjoui'ra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-verbal. 

588.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée 
des  objets  sai^sis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pe- 
sées ,  mesurées  ou  jaugées ,  suivant  leur  nature. 

589.  L'aigcnterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et 
«île  sera  pesée. 

5go.  S'il  y  a  des  deniers  comptans,  il  sera  fait  mention  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  :  l'iiuissier  les  déposera, 
au  lieu  établi  pour  les  consignations;  à  moins  que  le  saisis- 
sant et  1,1  jiaitic  saisie,  ensemble  les  opposans ,  s'il  y  en  a  , 
ne  convieiïueut  d'un  autre  dépositaire. 

591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  au- 
cune pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ;  et 
a'il  se  trouve  des  papiers ,  il  requerra  l'apposition  des  scellés- 
par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture. 

592.  JN'e  jjùwrront  être  saisis,  1."  les  objets  que  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  ; 

2.°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis  ,  ceux  de  leurs  en- 
fans  vivant  avec  eux;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et 
couverts  ; 

Z.°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi ,  jusqu'à  la 
somme  de  trois  cents  francs  ,  à  son  choix; 

4.°  Les  machines  et  instrumeus  servant  à  l'enseignement, 
pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  même  somme  ,  et  au  choix  du  saisi; 

5."  Les  équipemens  des  militaires ,  suivant  l'ordonnance 
et  le  grade  ; 

6,"  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations 
personnelles  ; 

7.°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

St"  Eiitu  ;  une  yache  ,  ou  trois  brebis ,  ou  deux  chèyres  ^ 
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*ni  cliolx  (la  saisi ,  avec  les  pailles  ,  fourrages  et  grains  né- 
rossaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pen- 
dant un  mois. 

Sgj.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance  ,  même  celle  de  l'Etat,  si  ce  n'est  pour  aliraens 
fournis  à  la  partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux  tabricans  ou 
vendeurs  desdits  objets  ,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les 
acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons 
des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés  ;  loyers 
des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dé- 
pendent ,  et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation  person- 
nelle du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n."  2  du  précédent  article,  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance. 

Sgj.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à 
ro.xploitatiou  des  terres,  le  juge  de  pais  pourra  ,  sur  la  de- 
mande du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou 
appelés  ,  établir  un  gèrent  à  l'exploitation. 

Sgô.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la 
vente. 

596.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable  ,  et  qui 
se  charge  volontairement  et  sur-îe-champ,  il  sera  établi  par 
l'huissier. 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qua- 
lité requise,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier. 

598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  sou 
coujoi'.it,  ses  parcns  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  iaclusivement ,  et  ses  domestiques;  mais  le  saisi , 
son  conjoint ,  ses  parens ,  alliés  et  domestiques  ,  pourront 
éire  établis  gardiens,  de  leur  consentement  et  de  celui  du 
saisissant. 

599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer;  il  sera  signé 
]iar  le  gardien  en  l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer  , 
li  en  sera  fait  mention;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès- 
verbal. 

600.  Ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empccheroient  l'établis- 
seme;!t  du  gardien  ,  ou  qui  eulèveroieut  ou  détourneroicnt 
lies  effets  saisis,  seront  poursuivis  conformément  au  Code 
d'instructiou  criminelle. 

601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie  ,  copie  ' 
lui  sera  laissée  sur-le-champ  du  procès-ver])al  ,  signée  des 
personnes  <[ui  auront  signé  l'origiiial;  si  hi  partie  estabsenté, 
copie  sera  remi^^e  au  maiic  ou  adjoint ,  ou  au  magistrat  qui , 
en  cas  de  relus  de  portes,  aura  fait  faiie  ouverture  ,  et  qui 
visera  l'-uiginal. 

6<i2.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence 
du  suiii;  copie  lui  sera  Bolilicc  duus  le  jour  ,  outre  un  joiir 
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pour  trois  myriamètres  ;  sinon  les  frais  de  garde   et  le  délai 
pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la  notification. 

603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et 
de  dommages-intérêts,  au  paiement  desquels  il  sera  coa- 
-raignable  par  corps. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou 
revenus  ,  il  est  tenu  d'en  compter,  niêm^  par  corps. 

605.  Il  peut  demander  sa  décharge ,  si  la  vente  n'a  pas  e'ie 
faite  au  jour  indiqué  par  le  procès- verbal,  sans  qu'elle  ait 
été  empêchée  par  quelque  obstacle;  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, la  décharge  peut  être  demandée  deux  mois  après  la 
saisie  ,  sauf  au  saisissant  à  faire  nommer  un  autre  gardien. 

606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le 
saiii ,  par  une  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu 
de  la  saisie  :  si  elle  est  accordée  ,  il  sera  préalablement  pro- 
cédé au  récolement  des  effets  saisis  ,  parties  appelées. 

607.  Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclanialions 
de  la  part  de  la  partie  saisie  ,  sur  lesquelles  il  sera  staiué  eu 
réféi*. 

608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétair-edes-objets  saisis  ou 
de  paitie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  si- 
gnifié au  gardien  ,  et  dénonce  au  saisissant  et  au  saisi ,  con- 
tenant assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de 
propriété,  à  peine  de  nuUilé  :  il  y  sera  statué  par  le  tribunal 
du  Ûeu  de  la  saisie  ,  comme  en  malière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné,  s'il  y  échet> 
'aux  dommages  et  intérêts  du  saisissant. 

609.  Les  créanciers  du  saisi ,  pour  quelque  cause  que  ce 
■soit,  même  pour  lo3ers,  ne  pourront  former  opposition  que 
sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions  en  contiendront  les 
causes j  elles  seront  signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  ou 
-autre  officier  chargé  de  la  vente  ,  avec^'lection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas  do- 
micilié :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions  et  des  dum- 
mages-intéiêts  contre  l'iiuissier,  s'il  y  a  lieu, 

6x0.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  pour- 
suite ,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie  ,  et  pour  obtenir  con- 
damnation :  il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui ,  sauf  à  discuter 
les  causes  de  scn  o\)position  lors  de  la  distribution  des  deniers. 

611.  L'huissier  qui ,  se  présentant  pour  saisii-,  trouveroit 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir 
de  nouveau  ;  mais  il  pourra  procéder  au  récolement  des  mea- 
foles  et  effets  sur  le  procès-verbal  ,  que  le  gardien  sera  tenu 
de  lui  représenter  :  il  saisira  les  efi'ets  omis  ,  et  fera  somma- 
tion au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  i 
le  procès-verbal  de  igcoltmeut  yaudia  oppositiou  sur  Içs  de- 
aieis  de  la  yeute» 
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6ii.  Faute  par  le  .saiiissaut  de  faire  veiulre  dans  le  délai 

•ri-aptès  (i.\é  ,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra  , 

soiuiiiation  piéalablemcnt  faite  au  saisissant,  et  sans  former 

-aucune  demande  en  subrogation  ,  faire  procéder  au  récole- 

jncnt  des  ellets  saisis ,  sur  la  copie  du  procès-veibal  de  saisie, 

que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de  suite  à  la  vente. 

(îi3.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de 

la  saisie  au  débitetu'  et  la  vente. 

614.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué 
par  la  signification ,  la  partie  saisie  sera  appelée  ,  avec  uu 
jour  cl'intcrvalle,  outre  un  jour  pour  trois  in^riamètres  en  rai- 
son de  .la  distance  du  domicile  du  saisi ,  et  du  lieu  où  les 
cfTcfs  seront  vendus. 

Gij.  Les  opposans  ne  seront  point  appelés. 

616.  Le  procès-verbal  de  récolemeut  qui  précédera  la 
vente  ,  ne  contiendra  aucune  énonciation  des  eflets  saisis  , 
mais  seulement  de  ceux  en  iléticit ,  s'il  v  en  a. 

617.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public, 
aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés  ,  ou  ini  jour  de  di- 
manche; pourra  néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre 
'les  effets  eu  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas , 
elle  sera  annoncée  un  jour  iiuparavant  par  quatre  placards 
au  moins,  aiiiciiés,  l'un  au  lieu  où  sont  les  eifels  ,  l'autre  , 
à  la  porte  de  la  maison  commune  ,  le  troisième  au  marché  du 
lieu  ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  au  marché  voisin ,  le  quatrième  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  se 
fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou -le  lieu  où  sont  le:s 
•elfets ,  im  cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera 

la  vente.  La  vente  sera  ,  en  outre  ,  annoncée  ,  par  la  voie  des 
journaux,  dans  les  villes  où  il  v  en  a. 

61S.  Les  placards  indiqueront  les  lieu  ,  jour  et  heure  de  la 
vente,  et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier. 

61g.  L'apposition  sera  constiilée  par  exploit,  auquel  sera 
annexé  un  exemplaire  du  placard. 

G20.  S'il  s'agit  de  barques ,  chaloupes  et  autres  bâtimens 
de  iner  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessus,  bacs ,  gahotes  , 
bateaux  et  autres  bâtimens  de  rivière  ,  moulins  et  autres  édi- 
tices  mobiles  ,  assis  sur  bateaux  ou  autrement ,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  adjudication  sur  les  ports  ,  gares  ou  quais  où  ils 
se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au  moins  ,  con- 
formément à  l'article  précédent,  et  il  sera  fait ,  à  trois  divers 
jours  consécutifs  ,  trois  publications  au  lieu  où  sont  lesdils 
objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que  huit  jours 
au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où 
il  s'imprime  des  journaux  ,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publi- 
-cations  par  l'insertion  qui  sera  faite  au  journal ,  de  l'annonce 
le  ladite  veute  ,  laquelle  annonce  sera  répétée  trois  tois  dans 
•Uj  coujs  du  mois^rccéduut  la  vcate- 
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621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  jovaux  de  la  Va* 
l<nir  de  trois  cents  francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus 
qu'après  placards  apposes  en  la  forme  ci-dessus,  et  trois  ex- 
positions ,  soit  au  marché  ,  soit  dans  l'endroit  où  sont  les- 
dits  effets  ,  sans  que  néanmoins  ,  dans  aucun  cas  ,  lesdits  ob- 
jets puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle  ,  s'il 
s'ayit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui 
eu  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et 
joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux  ,  les  trois  pu- 
blications seront  suppléées  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant 
des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions  ,  il  ne  sera  procédé 
qu'à  Ja  vente  des  objets  suffisant  à  fournil-  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  des  créances  et  frais. 

623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut 
de  comj)arution  de  la  partie  saisie. 

624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant ,  en  payant 
comptant  :  i'autc  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le- 
eliamp  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  person- 
nellement lesponsablcs  du  prix  des  adjudications  ,  et  feront 
mention  ,  dans  leurs  procèi-verbaux  ,  des  noms  et  domiciles 
des  adjudicataires  :  ils  ne  poiuront  recevoir  d'eux  aucuue 
eomme  au-dessus  de  l'enchère ,  à  peine  de  nullité. 

TITRE  IX. 

De  la  Saisie  des  Fruits pcndans  par  racine  y 
ou  de  la  Saisie-brandon* 

62G.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les 
six  seniaiucs  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de;  la  matu- 
rité des  fruits;  elie  sera  précédée  d'un  commandement,  avec 
un  jour  d'intervalle. 

627.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de 
chaque  pièce  ,  sa  contenance  et  sa  situation  ,  et  deux  au 
moins  de  ses  tenans  et  aboutissans ,  et  la  nature  des  fruits. 

62S.  Le  garde  champêtre  ser5  établi  gardien  ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  compris  dans  l'exclusion  portée  par  l'article  SgS  ;  s'il 
n'est  pié^cxil  ,  la  saisie  lui  sera  signifiée  :  il  sera  aussi  laisse 
copie  au  mane  de  la  commune  de  la  situation,  et  l'original 
sera  visé  par  lui. 

Si  les  omaïunes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont 
coi'.tiguës  ou  voisines  ,  il  sera  élabli  un  seul  gardien  ,  autre 
néanmoins  qu'un  garde  ciiauipètrt  :  le  visa  sera  ilouué  pai'  le 
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maire  de  la  commune  du  chef-iieu  de  l'exploitation;  et  s'il 
n'y  en  a  pas  ,  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la 
majeure  partie  des  biens. 

62g.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés  ,  hui- 
taine au  moins  avant  la  vente ,  à  la  porte  du  saisi  ,  à  celle  de 
la  maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s'appo- 
sent les  actes  de  l'autorité  publique  ;  au  principal  marché  du 
lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  au  marché  le  plus  voisin,  et  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 

6ôo.  Les  placards  désigneront  les  jour  ,  heure  et  lieu  de  la 
vente  ;  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant;  la  quan- 
tité d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits  ,  la 
commune  où  ils  sont  situés ,  sans  autre  désignation. 

G5i.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est 
dit  au  titre  des  Saisies-exécutions. 

652.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché. 

63j.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de 
la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu,  et 
s'il  n'y  en  a  pas ,  sur  le  marché  le  plus  voisin. 

634.  Seront  ,  au  surplus ,  observées  les  formalités  pres- 
crites au  titre  des  Saisies-exécutions. 

C35.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  aioâ 
qu'Usera ditau titre  delà  Distributionparcontributiodt 

TITRE    X. 

De  la  Saisie  des  Rentes  constituées  sur, 
particuliers, 

636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire. 

Elle  serai  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée  ,  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notiûcatiou  du  titre,  si 
elle  n'a  déjà  été  faite.  ., 

637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
doit,  par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinanes^ 
1  enonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente  ,  de  sa  quotité 
et  de  son  capital,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les 
noms  ,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie,  élection  de 
«lomicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  sera  poursuivie  ,  et  assignation  au  tiers-saisi  en  décla- 
ration devant  le  même  tribunal  ;  le  tout  à  peine  de  nuiUte'. 

Ooa.  Lus  dispositions  contenues  aux  articles  $70  ,  67 1  , 
372  ,  573,  57^  ,  075  et  576,  relatives  aux  formalités  que  doit 
j-emphr  le  tiers-saisj ,  seront  observées  par  le  débiteur  da  U 

iG 
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Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration  ,  ou  s'il  la  fait 
tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées, 
il  pourra ,  selon  les  cas  ,  être  condamné  à  servir  la  rente  faute 
d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à  des  domnia;:es-intérets 
résultant  soit  de  son  silence  ,  soit  du  retard  apporté  à  faire  sa 
déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura  donné  heu. 

650.  La  saisie  entre  les  mains  de  perj^ounes  non  demeurant 
en  France  sm'  le  continent,  sera  signifiée  à  personne  ou  do- 
micile; et  seront  observés ,  pour  la  citation,  les  délais  pres- 
crits par  l'article  yS.  ,. 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arret  des  ar- 
rérages échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution. 

641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie  ,  outre  un  jour  pour 
troi^  mvriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur 
de  la  rente  et  celui  du  saisissant ,  et  pared  délai  en  raison  de 
la  distance  entre  l(r  domicile  de  ce  dernier  et  ceh'i  de  i.x 
partie  saisie ,  le  sai.-issant  sera  tenu,  à  peine  de  nullité  de  ia 
iaisie  ,  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisie,  et  de  lui  notifier  le 
tour  de  la  première  puldication.  ■    i-  -  i,     ,. 

642.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilie  hors 
du  continent  du  royaume  ,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne 
courra  que  du  jour 'de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi. 

643.  Quinzaine  api  es  la  dénonciation  a  la  partie  same,  le 
saS^ssantsera  tenu  de  mettre  au  greffe  du  tn^^^"^^-  J  "  ^^°: 
micile  de  la  partie  saisie  le  cahier  des  charges,  contenant 
£  noms!  professions  et  demeures  du  saisissant  de  la  partie 
sais  e  et  di  débiteur  de  la  rente  ;  la  nature  de  la  rente  .sa 
nuotité  celle  du  capital,  la  date  et  l'énonciation  du  titre 
2nv  rtû  duquel  elle^st  constituée  ;  renonciation  de  lin^ 
cript'on,  si  le  titre  contient  hypothèque,  et  si  aucune  a  ete 
Se  Tour  la  sûreté  de  la  rente;  les  noms  et  demeure  de 
Coué  d^  poursuivant,  les  conditions  de  l'adiudication  ,  et 
la  m£e  à  prix  :  la  première  pubUcation  se  fera  a  1  audience. 

SexI  ait  du  Lhier  des  charges,  contenant  les  renseï- 
04  4.  j:-xirait  uti  ^„^:„  a„  c/reffier  huitaine  avant  la 

çnemens  ci-dessus  ,  sera  remis  au  Kremei  nu 

vaiit  lequel  se  poursuit  la  vente. 


64! 
grefle 


DE  LA  mSTRIRVTIOïV   PAR  CONTRIBUTION.  36.1 

fi^S'  La  seconde  puljlication  se  fera  huilaine  après  la  pre- 
Tiière  ;  et  la  rente  saisie  pourra,  lors  de  ladite  pubUcatioii, 
l'trc  adjugée,  sauf  le  délai  ([ui  sera  piesrrit  par  le  trilxinal. 

649.  Il  sera  fait  une  trcisièiue  publication,  lors  de  luq;uelle 
l'adjudication  définitive  sera  faite,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur. 

'jjo.  Usera  affiché  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles 
annonces  dans  les  jouvuaux,  trois  jours -avant  l'adjudication 
déiinitive.  .  ' 

*j5i.  Les  enchères  seront  reçues  par  le  ministère  d'avoués. 

6'3-2.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Saisie  iinniO' 
hilière  ,  pour  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication  ,  l'ac- 
quit des  condili'ans  et  du  prix,  et  la  revente  sur  folle -en- 
chère ,  seront  observées  lors  de  l'adjudication  des  rentes. 

653.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  pour- 
suite appartiendra  à  celui  rfui  le  premier  aura  dénoncé  ;  en 
cas  de  concurrence  ,  au  porteur  du  titre  plus  ancien  ;  et  si  les 
titres  sont  de  même  date  ,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

654.  La  "partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de 
nullité  ,  si  aucuns  elle  a  ,  avant  l'adjudication  préparatoire  , 
après  laquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  les  moycus  de 
nullité  contre  les  procédures  postérieures. 

655.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit au  titre  de  la  Distribution  par  contribution,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieurement  à 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII  [i.^noveujibre  1798  J. 

TITRE   XI. 

De  la  Distribution  par  contrihutiout 

Ç)':)Ç).  Si  les  deniers  arrêtes  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent 
pas  pour  payer  les  créanciers ,  le  saisi  et  les  cre'anciers  seront 
tenus ,  dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  con- 
tribution. 

607.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans 
ledit  délai,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente,  sera  tenu  de 
consigner,  dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes 
les  oppositions  ,  le  montant  de  la  vente ,  déduction  faite  de 
ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur 
la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention  de  cette 
taxe  dans  les  expéditions. 

658.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions . 
sur  lequel  un  juge  sera  commis  par  le  président,  sur  la  ré- 
quisition du  saisissant ,  ou  ,  à  son  défaut ,  de  la  partie  la  plus 
diligente  ;  cette  réquisition  sera  faite  pai-  simple  note  portée 
sur  le  registre. 

6;)<).  Après  l'expiiutiou  des  délais  portes  aux  .•\rticles  C5G 

16'* 
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et   65/  ,  et  en  vcitu  tic  l'ordonnance  du  juge  commis  ,   les 
créai  ;icrK  seront  sommés  de  jiroduire  ,  el  la  partie  saisie  de 
prciiJrc  cominuuicatiou  des  pièces  produites,  et  de  contre- 
dire, s'il  y  écliet. 

660.  Dans  le  mois  de  la  sommation ,  les  créanciers  oppo- 
sans  ,  soit  entre  les  mains  du  saisissant ,  soit  en  celles  de 
l'officier  qui  auya  procédé  à  la  vente  ,  produiront ,  à  peine  de 
forclusion,  leurs  titres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte 
contenant  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué. 

661.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privi- 
lège :  néanmoins  le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie 
et  l'avoué  plus  ancien  en  n-féré  devant  le  juge-commissaire  , 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège  pour 
raison  des  loyers  à  lui  dus. 

662.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  privilège  , 
avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  pro- 
priétaire. 

663.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré  ,  et  même  auparavant, 
si  les  créanciers  ont  produit ,  le  commissaire  dressera  ,  en- 
suite de  son  procès-verbal ,  l'état  de  distribution  sur  les 
pièces  produites;  le  poursuivant  dénoncera,  })ar  acte  d'avoué, 
la  clôture  du  procès-verbal  aux  créanciers  produisans  et  à  la 
partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  , 
«t  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  dans  la 
quinzaine. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre 
contmunication  es  mains  du  juge-conimisaaire  dans  ledit  de- 
lai, ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  ju- 
gement ;  il  ne  sera  fait  aucun  diie ,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester. 

665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation ,  le  juge-commissaire 
clorra  son  procès-verbal ,  arrêtera  la  distribution  des  deniers, 
et  ordonnera  que  le  greffier  délivrera  mandement  aux  créan- 
ciers, en  affirmant  par  eux  la  sincéiité  de  leurs  créances. 

666.  S'il  s'élève  des  difficultés ,  le  juge-commissaire  ren- 
verra à  l'audience  ;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre 
procédure. 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  conteste,  la  partie 
saisie ,  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans ,  seront  seuls 
en  cause  :  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette 
qualité. 

Gea.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  conclusions  du  ministère  public. 

669.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera  signifié 
au  domicile  de  l'avoué;  il  contiendra  citation  et  énonciation 
des  grieisj  il  y  sera  statué  couiBie  ea  matière  soiuiuaice. 
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Np  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties 
indiquées  par  l'artirle  667. 

670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel  ,  et  en 
cas  d'appel,  après  la  siofiiifiration  de  ranèt  au  domicile  de 
l'avoué,  le  juge-commissaire  clorra  son  procès-verbal ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  665. 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal ,  le  greffier 
déli\Tera  les  mandeinens  aux  créanciers ,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leurs  créances  par-devant  lui. 

672.  Jj<^s  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  ces- 
seront du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribu- 
tion ,  s'il  ne  s'élève  point  de  contestation  ;  en  cas  de  contes- 
tation ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aina  statué; 
en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification  du  jugement 
sur  appel. 

TITRE    XII. 

De  la  Saisie  immobilière, 

673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  comman- 
dement à  personne  ou  domicile  ,  en  tète  duquel  sera  donnée 
copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite  :  ce  com- 
mandement contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii 
îiége  le  tribunal  qui  de\Ta  connoître  de  la  saisie,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de  paiement, 
il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  L'huis- 
sier ne  se  fera  point  assister  de  témoins;  il  fera ,  dans  le  jour, 
viser  l'original  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  dé- 
biteur, et  il  laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui  donnera 
le  visa, 

674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente 
jours  après  le  commandement  :  si  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  trois  mois  entre  le  commandement  et  la  saisie  ,  i! 
.era  tenu  de  le  léitérer  dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci- 
dessus. 

675.  Le  pîocès-verbal  de  sai.^ie  contiendra,  outre  les  for- 
malités communes  à  tous  les  exploits,  renonciation  du  juge- 
ment ou  du  titre  exécutoire,  le  transport  de  l'huissier  sur  les 
biens  saisis,  la  désignation  de  l'extérieur  des  objets  saisis  , 
si  c'est  une  maison,  et  énoncera  l'arrondissement ,  la  com- 
mune et  la  rue  où  elle  est  située  ,  et  les  tenans  et  aboutis- 
sans;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâti- 
mens,  s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  au  moins  ap- 
proximative de  chaque  pièce ,  deux  au  moins  de  ses  tenans 
et  aboutissans  ,  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a  ,  l'ar- 
rondissement et  la  commune  où  elle  est  située  :  quelle  que 
*uit  la  nature  du  bien,  le  procès-verbal  contieudr.»  en  outn* 
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l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  contrihiiiioii  fonrièrc  pour 
fous  les  articles  saisis,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
sera  portée ,  et  constitution  d'avoué  chez  lerjucl  le  domicile 
du  saisissant  sera  élu  de  droit. 

676.  Copie  entière  du  procès -verbal  de  saisie  sera  ,  avant 
Fenregistrenient,  laissée  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  cl 
aux  maires  ou  adjoints  des  communes  de  la  situation  de  l'im- 
meuble saisi,  si  c'est  une  maison;  si  ce  sont  des  biens  ru- 
raux ,  à  ceux  de  la  situation  des  bâiimeus  ,  s'il  y  en  a  ,  et  s'il 
n'y  en  a  pas ,  à  ceux  de  la  situation  de  la  partie  des  biens  à 
Jaquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fonciètc  al- 
tribue  le  plus  de  revenus  :  les  maires  ou  adjoints  et  grctïicrs 
viseront  l'original  du  procès-verbal,  lequel  fera  mention  des 
copies  qui  auront  été  laissées. 

677.  La  saisie  iraniobilière  sera  transcrite  dans  un  registre 
à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  ,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
rondissement. 

678.  Si  le  conseiTateur  ne  peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée ,  il  fera 
mention  sur  l'original ,  qui  lui  sera  laissé ,  des  heure ,  jour 
mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis  ;  et,  en  cas  de  concur- 
rence ,  le  premier  présenté  sera  transcrit. 

679.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie ,  le  conservateur  cons- 
t«ÎC'.«  SC"  refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date 
de  la  précédente  saisie ,  les  noms ,  demeures  et  professions 
du  saisissant  et  du  saisi ,  l'indication  du  tribunal  où  la  sai.rie 
est  portée  ,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant,  et  la  date  de  lu 
Iranscrijition. 

680.  La  saisie  immobilière  sera  ,  en  outre  ,  transente  au 
greffe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente  ,  et  ce  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  transcription  au  bureau  des  hypo- 
ihèqucs ,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le  tribunal. 

681.  La  saisie  immobihère,  enregistrée  comme  il  est  ditaux 
articles  677  el  680,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine 
du  jour  du  deruicr  enregistrement ,  outre  un  jour  pour  trois 
ini^riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situa- 
tion des  biens;  elle  contiendra  la  date  de  la  première  pubh- 
cation.  L'original  de  cette  dénonciation  sera  visé  dans  les 
vingt-quatre  heures  parle  maire  du  domicile  du  saisi,  et  en- 
registré dans  la  huitaine  ,  outre  un  jour  jtour  trois  muia- 
metres  ,  au  bureau  de  la  conservation  des  hypotlièques  de 
la  situation  des  biens  ;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
i'enrcïistreraeut  de  la  saisie  réelle. 

C82".  Le  greffier  du  liibunal  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
Uc  reurcgistrement  mentionné  eu  l'article  GIh),  d'insérer  daui 
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\\w  taMcau  placé  à  cet  cli'cl  clans  l'auditoire  ,  un  extrait  cou- 
teiiai:!  , 

i."  La  date  de  la  saisie  et  des  eurcgistreraens  ; 

2."  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du  sai- 
sissant, et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 

3.°  Les  noms  de  l'arrondissement,  de  la  commune  ,  de  la 
rue  ,  des  maisons  saisies; 

4"  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux,  en  autant 
d';'.;ticles  qu'il  y  a  de  communes  ,  lesquelles  seront  indique'cs, 
iiiusi  que  les  arrondissemens  :  cliaijue  article  contiendra  seu- 
lonienî  la  nature  et  la  quantité  des  objets  ,  et  les  noms  des 
iermiers  ou  colons ,  s'il  v  en  a  ;  si  néanmoins  les  biens  situés 
dans  la  même  commune  sont  exploités  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  ils  seront  di\dsés  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura 
d'exploitans  ; 

5."  L'indication  du  jour  de  la  première  publication  ; 

C."  Les  noms  des  maires,  et  gTcfllers  des  juges  de  paix, 
auxquels  copies  de  la  saisie  auront  été  laissées. 

GS3.  L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent  sera  inséré  > 
îur  la  poursuite  du  saisissant,  dans  im  des  journaux  impri- 
més dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie 
PC  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés 
dans  le  département,  s'il  y  en  a  :  il  sera  justifié  de  cette  in- 
sertion par  la  feuille  contenant  ledit  extrait  avec  la  signature 
de  rimprimciir ,  légalisée  par  le  maire. 

604.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'article  précédent^ 
imprimé  en  forme  de  placard,  sera  alliché  , 

1.**  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

2.**  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis; 

3."  A  la  principale  porte  de  la  commune  où  le  saisi  est 
domicilié  ,  de  celle  de  la  situation  des  biens,  et  de  celle  du 
tribunal  où  la  vente  se  poursuit; 

/i.°  Au  {.rincipal  marché  dosdites  commîmes,  et  lorsqu'il 
n'y  en  a  pas,  aux  deux  marcliés  les  plus  voisins  ; 

ô.?  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation 
des  bûlimens;  et  s'il  n'y  a  pas  de  J)âtimens,  à  la  porte  de 
l'auditoire  de  la  juïlicc  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie 
desbieus  saisis; 

6°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  da 
saisi,  de  la  situation  dea  biens,  et  de  la  venit-. 

o_'5.  l^'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un  acte 
iuiquci  sera  aunexé  un  exemplaiic  du  pLuanl  :  par  cet  acte, 
1  huissier  attestera  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  dési^ 
gnés  par  U  loi ,  sans  les  détailler. 

636.  Lfts  ori^'inaux  du  placard  et  le  procès-verbal  d'appo- 
Mhoa  ,  ne  jjauriOnt  être  p.rossovés  sous  aucun  prétexte. 

'.>07.  L'original  dudit  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire 
i.f  chacune  des  cccnmuues  dans  lesquelles  l'apposition  aura 
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été  faite,  et  il  sera  notifié  à  la  partie  saisie,  avec  copie  du 

placard. 

688.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  afferraés  , 
le  saisi  en  restera  en  possession  jiisqu  à  1  \  vente  ,  comme  sé- 
questre judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné 

£ar  le  juge,  sur  la  réclamation  d'v.n  ou  plusieurs  créanciers. 
les  créanciers  pourront  néanmoins  l'aire  faire  la  coujjc  et  la 
vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendans  par  les  racines. 

689.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  seront 
immoLilisés  ,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 
-par  ordre  d'iivpothèqués. 

Çgo.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aurunr  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation, à  peine  de  dommages  et  intérêts,  auxquels  il  sera 
condamné  par  corps  ;  il  pourra  même  être  poursuivi  par  la 
voie  criminelle  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

691.  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date  ne  ■ 
soit  pas  certaine  a^'ant  le  commandement,  la  nullité  pourra 
en  être    prononcée  ,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
demandent. 

Si  le  bail  a  une  date  certaine ,  les  créanciers  pourront  saisir 
et  arrêter  les  loyers  ou  fermages;  et.  dans  ce  cas,  il  en  sera 
des  loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  déiionciaïion  faite  au 
saisi,  comme  des  fruits  mentionnés  en  l'article  689. 

692.  La  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  du  jour  de  la  dé- 
lîonciatioa  à  elie  laite  de  la  saisie  ,  aliéner  les  immeubles, 
à  peine  du  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer. 

693.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution , 
si  avant  l'adjudication  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante 
pour  acquitter  ,  en  principal  ,  intérêts  et  frais  ,  les  créances 
inscrites  :  et  signifie  l'acte  de  consignation  aux  créanciers 
inscrits. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés ,  les  prêteurs 
n'auront  d'hypothèffiie  que  postérieurement  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  l'aliénation. 

6y\.  Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  l'adjudica- 
tion,  il  ne  pourra  y  être  sursis  sous  aucun  prétexte. 

6g5.  Un  exemplaire  du  placard  impiimé  prescrit  par  l'ar- 
ticle 68.4  sera  notifié  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles 
élus  par  leurs  inscriptions  huit  jours  au  moins  avant  la  jire- 
mière  publication  de  l'enchère  ,  outre  un  jour  pour  trois 
myriamêtres  de  distance  entre  la  commune  du  bureau  de  la 
conservation  et  celle  où  se  fait  la  vente. 

696.  La  notification  prescrite  par  l'article  précédent  sera 
enregistrée  en  marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  la  conser\'a- 
tion  :  du  jour  de  cet  enregistrement,  la  saisie  ne  pourra  plus 
être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers,  ou  euyertu 
de  jugemens  rendus  contre  eux. 
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697.  Quinzaine  au  moins  avant  la  première  publication,  le 
poursuivant  déposera  au  grefle  le  cahier  des  charges,  con- 
tenant, 1."  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite  ,  du  commandement ,  de  l'exploit  de  saisie  ,  et  des 
actes  et  jugemens  qui  auront  pu  être  faits  ou  rendus;  a."  la 
désig;nation  des  objets  saisis  ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ;  3."  les  conditions  de  la  vente  ;  Z^."  et  une 
mise  à  prix  par  le  poursuivant. 

698.  Le  poursuivant  demeurera  adjiidicataire  pour  la  mise 
à  prL\,  s'il  ne  se  présente  pas  de  smenchérisseur. 

C99.  Les  dires ,  publications  et  adjudications  seront  mis 
sur  le  caliier  des  charges ,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix. 

700.  Le  cahier  des  charges  sera  publié ,  pour  la  première 
fois  ,  un  mois  au  moins  après  la  notification  du  procès-verbal 
d'afiiche  à  la  partie  saisie. 

701.  Il  ne  pourra  y  avoir  moins  d'un  mois  ni  plus  de  six 
semaines  de  délai  entre  ladite  notification  et  la  première  pu- 
blication. 

702.  Le  cahier  des  charges  sera  publié  à  l'audience  suc- 
cessivement de  quinzaine  en  quinzaine,  trois  fois  au  moins 
avant  l'adjudication  préparatoire. 

703.  Huit  jours  au  moins  avant  cette  adjudication,  outre 
nn  jour  pour  trois  mvriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de 
lu  situation  de  la  majeure  partie  des  biens  saisis  et  celui  oii 
ôiége  le  tribunal ,  il  sera  inséré  dans  un  journal ,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  6y3  ,  de  nouvelles  annonces  ;  les  mêmes  pla- 
cards seront  apposés  aux  endroits  désignés  en  l'article  684  j 
ils  contiendront,  en  outre,  la  mise  à  pris,  et  riiidication  du 
jour  où  se  fera  l'adjudication  préparatoire. 

Cette  addition  sera  manuscrite  ;  et  si  elle  donnoit  lieu  à  une 
réimpression  de  placard,  les  frais  n'entreront  pas  en  taxe. 

704.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication,  nouvelles 
annonces  seront  insérées  dans  les  journaux  ,  et  nouveaux  pla- 
cards affichés  dans  la  forme  ci-dessus,  contenant,  en  outre, 
la  mention  de  l'atljudicatiou  préparatoire  ,  du  prix  moyennant 
lequel  elle  a  été  faite,  et  indication  du  jour  de  i'adjudicatioa 
définitive. 

705.  L'insertion  aux  journaux,  des  seconde  et  troisième  an- 
nonces, et  les  seconde  et  troisième  appositions  de  placards, 
seront  justifiées  dans  la  même  forme  que  les  premières. 

70G.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  définitive,  au  jourln- 
diqiié  lors  de  l'adjudication  préparatoire  :  le  délai  entre  les! 
deux  adjudications  ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines.. 

707.  Les  enchères  seront  fuites  par  le  ministère  d'avouég 
et  à  l'audience  :  aussitôt  que  les  encbères  seront  ouvertes, 
il  se:a  allumé  successivement  des  bougies  préparées  de  ma- 
«lere  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une  minute. 

L'ciicliérisieui'  cesse  d'être  t>bligé  ,    si   son    enchère   est 

iG** 
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couverte  p:tr  une  autre,  lors  mùmc  que  celle  derniè.e~seroit 
dceiatée  lUilie. 

708.  Aucune  adjudication  lie  pourra  être  faite  qu'après 
l'extiuclion  de  trois  bougies  aliumées  successivement. 

S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  radjfdication  préparj^^oire, 
l'adjudication  ne  deviendra  dt  iir.ilive  qu'api  es  l'extinction  des 
trois  feus,  sans  nouvelle  enchèi  c. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies^ 
il  survu-nt  des  enchères,  l'aùjudiratiou  Jie  pourra  être  "faite 
qu'après  l'extinction  de  deux  feux  sans  enchère  survenu© 
pendant  leur  durée. 

709.  L'avoué  dernier  encliérisscur  ,  sera  tenu ,  dans  les 
trois  jours  de  l'adjudication  ,  de  déclarer  l'adjudicataire  ,  et 
de  fournir  son  acceptation;  sinon,  de  rej)réseuter  son  pou- 
voir ,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  déclara- 
tion :  faute  de  ce  faire ..  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son 
aom. 

710.  Toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  du  jour  oîi 
l'adjudication  aura  été  prononcée  ,  faire  au  greffe  du  Iribunalj 
par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  ,  une 
surenchère ,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix 
principal  de  la  vente. 

711.  La suienchère  permise  par  l'article  précédent  ne  sera 
reçue  qu'à  la  charge ,  par  le  surenchérisseur  ,  d'en  faire  ,  à 
peine  de  nullité  ,  la  dénonciation ,  dans  les  vins-t  -  quatre 
iieures,  aux  avoués  de  l'adjudicataire  ,  du  poursuivant,  et  de 
la  partie  saisie  ,  si  elle  a  avoué  constitué  ,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'auroit  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  ])ar  un  simple  acte  contenant 
avenir  à  la  prochaine  audience  ,  sans  autre  procédure. 

712.  Au  jour  indiqué  ,  ne  pourront  être  admis  à  concourir 
que  l'adjadicataiie  et  celui  qui  aura  enchéiidu  quart,  lequel, 
fu  cas  de  folle  enchère  ,  sera  tenu  par  corps  de  la  différence 
de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

710.  Les  avoués  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  pour 
Je  saisi ,  les  personnes  notoirement  insolvables  ,  les  juges  , 
^Tiges  Sc'ppléans,  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
•^>rocureuiB  du  Roi,  substituts  des  procureurs  généraux  et  du 
ï\oi,  et  grefiiers  du  tribunal  «ù  se  poursuit  et  se  fait  la  vente, 
îi  peine  de  nullité  de  l'adjudlcatian  et  de  tous  dommages  et 
iutérêis. 

71.4.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  cojiie 
(lu  cahii'r  des  charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
{■Kj-j  ;  il  £•<  r.i  revêtu  de  l'inlitulé  des  jugemens  et  du  mande- 
mcut  qui  les  termine,  avec  iîijonction  à  la  partie  saisie  de 
délaisser  la  possession  aussitôt  la  signification  du  jugement, 
soug  peiiic  à  y  êifé  contraifit ,  même  par  corps. 


7i5.  Le  juprfitncnt  (.railjdctuation  ne  t-ei-a  dcllvrc  à  l'adja- 
dn^ataire  ,  qu'en  ranportaut  par  lui  au  greffier  quittance  des 
irais  ordinaires  de  poursuite  ,  et  la  preu  ve  qu'il  a  satisfait  aux 
ionditions  de  l'enchère  ,  qui  doivent  être  exécutées  avant 
ladite  délivrance;  lesquelles  quittances  demeureront  an- 
nexées à  la  minute  du  jugeuient  ,  et  st. ont  copiées  ensuite 
de  l'adjudication  :  faute  par  l'adjudioat;.  iie  de  faire  lesdites 
jusiillcations  dans  les  vingt  purs  de  l'adjudication  ,  il  y  sera 
contraint  par  la  voie  de  la  folle  enchère  ,  ainsi  qu'il  sera  <lit 
ci-après  ,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

716.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuites  seront  payés 
par  privilège  sur  le  p  is ,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné 
par  jugement. 

71-.  Les  formalité^  prescriies  par  les  articles  675,  674. 
(i75,  676,  677,  680,  681,  G8'2 ,  683,  68.4 ,  mS ,  (3^7,  (k)J,  696, 
O97,  699,  700,  701,  702  ,  prer/iier  aliéna  de  7o5  .  704,  70^^ 
706,  707,  708,  seront  observées,  à  peine  de  nullité. 

TITRE    XIII. 

Des  Incidens  sur  la  Poursuite  de  Saisie 
immobilière. 

718.  Toute  contestation  incidente  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  sera  jugée  sommairement  dans  les  cours 
et  dans  les  tribunaux  ;  les  demandes  ne  seront  pas  précédées 
de  citations  au  bureau  de  conciliation. 

719.  Si  deux  saisissans  ont  fait  enregistrer  deux  saisies  de 
biens  différens  ,  poursuivies  dans  le  même  tribunal,  elies  se- 
ront réunies,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et 
seront  continuées  par  le  premier  saisissant  :  la  jonction  sera 
ordonnée  ,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  jilus  ample  que 
l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas  ,  être  demandée 
après  la  mise  de  l'enchèl-e  au  greffe  :  eu  cas  de  concurrence', 
la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  litre  plus  an~ 
cien;  et  si  les  titres  sont  de  même  date ,  à  l'avoué  le  jdus 
ancien. 

720.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  l'enregishement 
est  pliiG  ample  que  la  première  ,  ell»  sera  enregislvée  pour 
les  ol)jets  non  compris  en  la  première  saisie ,  et  K;  second 
saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  sa  saisie  au  premier  saisis- 
sant ,  qui  poursuivra  sur  les  deux ,  si  elles  sont  au  même  éiat; 
sinon  surseoira  à  la  première  ,  et  suivra  sur  la  deuxième 
ji.squ'à  ce  qu'elle  soit  au  mêuie  degré  ;  et  alors  elles  seront 
réunies  en  une  seule  poursuite  ,  qui  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  première  saisie.  ■•    -     ■ 

721..  Faute  par  le  pieiwier  saisissant  d^a-voir  poursuivi  sur 
Ja  seçoude  £iAÙ;ie  à  lui  déuoucccj  coofocaiémcut  à  l'arliolç 
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ci-dessus  ,  le  senoud  sai-issant  pourra  ,  par  un  simple  acte  , 
demander  la  subrogatiai!. 

722.  Elle  pourra  être  également  demandée  en  cas  de  col- 
lusion ,  fraude  ou  uéyligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Il  V  a  iiégligenre  ,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli 
une  formalité  ,  ou  n'a  pas  fait  un  aeto  de  procédure  dans 
les  délais  prescrits;  rauf ,  dans  le  ras  de  collusion  ou  fraude, 
les  domniages-inlci  éts  envers  qui  il  appartiendra.    ' 

723.  L'appel  d't'T)  jugement  qui  aura  statué  sur  cette  con- 
testation incidente  ,  ne  sera  recevablc  que  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  signilication  à  avoué. 

72_).  Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura  été 
prononcée  ,  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite 
au  subrogé  ,  sur  son  récépissé;  et  il  ne  sera  pa^é  de  ses  frais 
qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudica- 
taire. 

Si  le  poursuivant  a  contesté  la  subrogation,  les  frais  de  la 
contestation  seront  à  sa  charge,  et  ne  pounont ,  en  aucun 
cas ,  être  employés  en  frais  de  poursuite  et  pa\és  sur  le  prix. 

725.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus 
diligent  des  saisissans  posténeurs  pourra  poursuivre  sur  sa 
saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  l'en- 
registrenicnî. 

726.  Si  le  débiteur  interjette  appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  procède  à  la  saisie ,  il  sera  tenu  d'intimer  sue 
cet  appel ,  et  de  dénoncer  et  faire  viser  l'intimation  au  gref- 
fier dn  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ;  et  ce  , 
trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges  au 
grelfe;  sinon,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  et  il  sera  passé  outre 
à  l'adjudication. 

727.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  de  partie  de 
l'objet  saisi ,  sera  formée  par  requête  d'avoué  ,  tant  contre  le 
saisissant  cpie  contre  la  partie  saisie  ,  le  créancier  premier 
inscrit  et  l'avoué  adjudicataire  provisoire.  Cette  action  sera 
formée  par  exploit  contre  celle  des  parties  qui  n'aura  pas 
avoué  en  cause,  et  dans  ce  cas,  contre  le  créancier  au  do- 
micile élu  par  l'inscription. 

728.  tiii  demande  eu  distraction  contiendra  rénonciaticm 
des  titres  justificatifs,  qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la 
copie  dfi  l'acte  de  ce  dépôt. 

729.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des 
objt  tri  .--aisis  ,  il  sera  passé  outre  ,  nonobstant  cette  demande, 
à  la  vente  du  surplus  des  objets  saisis  :  pourront  néanmoins 
Jes  fuges  ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées  ,  ordonner 
le  sursis  pour  le  tout;  l'adjudicataire  provisoire  peut,  dans 
«e  cas  ,  demander  la  décharge  de  son  adjudication. 

n3o.  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  dis- 
traction, sera  interjeté  avec  assignation,  daoe  la  quinzaine  d» 
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jour  de  la  signlliraliou  à  pcrsomie  ou  domicile ,  outre  un 
jour  par  trois  Dniiaiuclics  eu  raisou  de  la  distance  du  domi- 
cile it'cl  (tes  parties  :  ce  délai  passé  ,  l'appel  ne  sera  plus  reçu. 

7Ô1.  L'adjudication  définitive  ue  trausmotà  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  j)ropriélé  que  ceux  fju'avoit  le  saisi. 

732-  Lorscjue  Tune  des  publications  de  l'enclière  aura  été 
retardée  par  un  incident ,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'a- 
près une  uouvelle  apposition  de  placards  et  insertion  denou- 
vclies  annonces  en  la  forme  ci-dessus  pi-escrite. 

735.  Les  moyens  do  nullité  contre  la  procédure  qui  pré- 
cède l'atljudication  préparatoire  ,  ne  poui  ront  être  proposés 
après  ladite  adjudication:  ils  seront  ju;,'és  avant  ladite  adju- 
dication ;  et  si  les  mo\ensde  nullité  sont  rejetés  ,  l'adjirtlica- 
tion  préparatoire  sera  prononcée  par  le  mèine  jugement. 

73_(.  L'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités  , 
ne  sera  pas  reçu  ,  s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dans 
la  quinzaine  de  la  signiticatiou  du  jugeiuent  à  avoué;  l'appel 
sera  notifié  au  gretûer  ,  et  visé  par  lui. 

735.  La  jjartie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  requête  , 
avec  avenir  à  jour  indiqué  ,  ses  mo^  eus  de  nullité  ,  si  aucuns 
elle  a ,  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
pro\dsoire  ,  vingt  jours  au  moins  avant  celui  indi(}ué  pour 
l'adjudication  délinitive  :  les  juges  seront  tenus  de  statuer 
sur  les  mo\  eus  de  nullité ,  dix  jours  au  moins  avant  ladite 
adjudication. délinitive. 

736.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  recevalde  après 
la  huitaine  de  la  prononciation  ;  il  sera  notifié  au  greffier  ,  et 
visé  par  lui  :  la  partie  saisie  ue  pourra  ,  sur  l'appel,  proposer 
autres  moyens  de  nullilé  que  ceux  jirésentés  eu  première 
instance. 

737.  Faute  par  l'adjudicataire  «i'exécutçr  les  clauses  d'ad- 
judication ,  le  bien  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

758.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle  enchère  se  fera  dé- 
livrer par  le  greffier  un  certificat  eonstatant  que  l'adjudica- 
taire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de 
l'adjudication. 

739.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  autre  procédure  ni  juge- 
ment ,  il  sera  apposé  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles 
annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  ,  lesquels  porte- 
ront que  l'enchère  sera  publiée  de  nouveau  au  jour  indiqué  ; 
cette  publication  ne  poiura  avoii-  heu  que  quinzaine  au  moins 
après  l'apposition  des  placards. 

7^0.  Le  placard  sera  signifié  à  l'avoué  de  l'adjudicataire, 
et  à  la  partie  saisie  ,  au  domicile  de  sou  avoué ,  et  si  elle 
n'eu  a  pas  ,  à  sou  domicile  ,  au  moins  huit  juurs  avant  la 
publication. 

7Z(i.  L'adjudication  pr<?parat(;irc  pourra  être  fuite  à  la  se- 
coude  publication;  qui  aura  liuu  quinzaine  aprèa  la  première. 
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712.  A  la  quiav.aine  suivante  ,  ou  au  jour  plus  éloigne  aiii 
aura  cté  tivé  par  !e  tribunal ,  il  sera  procédé  à  une  troisième 
publiratioD  ,  lors  de  larjuelle.  les  objets  saisis  pourront  être 
vcmlIus  délinitiveiucnt  :  chacune  desdiles  publications  sera 
précédée  de  placards  et  annoi;ces  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus; et  seront  obseivées,  lors  de  l'adjudication,  les  formali- 
t('s  prescrites  par  les  articles  707  ,  708  et  709. 

7  (3.  Si  néanmoins  l'adjudicataire  justifioit  de  racffuit  des 
«onditioas  de  l'adjudication,  et  consignoit  la  somme  réglée 
paî'  le  tribunal  pour  le  paiement  des  frais  de  folle  enchère  , 
il  ne  scroit  pas  procédé  à  l'adjudication  définitive  ,  et  l'adju- 
dicataire éventuel  seroil  déchargé. 

74  j.  Le  loi  enchérisseur  est  tenu  par  corps  dé  la  différence 
de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  ,  sans 
pouvoir  réclamer  l'excédant  s'il  y  en  a  ;  cet  excédant  seia 
}iayé  aux  créanciers,  ou  ,  si  les  ciéanciers  sont  désintéressés, 
à  la  partie  saisie. 

745.  Les  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et  for- 
malités de  l'appel  sont  communs  à  la  poursuite  de  la  folle 
enchère. 

746.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits ,  ne  pourront ,  à  peine  de  nullité  , 
être  mis  aux  enchères  eu  justice  ,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de 
ventes  volontaires. 

747.  Néanmoins  ,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réelle- 
ment,  il  sera  libre  aux  intéressés  ,  s'ils  sont  tous  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits  ,  de  deaia)ider  que  l'adjudication  soit 
faite  aux  enchères  ,  devant  notaires  ou  en  justice  ,  sans  autres 
formalités  que  celh.-s  prescrites  aux  aitlcles  957,  gSS  ,  959, 
960,  9G1  ,  962  ,  964,  sur  la   fiente  des  biens  immeubles. 

74s.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  si  un  mineur  ou 
interdit  est  créancier,  le  tuteur  pourra,  sur  un  avis  de  pa- 
ïens, se  joindre  aux  autres  parties  intéressées  pour  la  même 
demande. 

Si  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur  ,  les  autres  parties 
ialéressées  ne  pourront  faire  cette  demande  qu'en  se  .sou- 
mettant à  observer  toutes  les  formalités  pour  la  vente  des 
Liens  des  mineurs. 

TITRE    XIV. 

De  r Ordre. 

749'  Dans  le  mois  de  la  sijïniûcation  du  jugement  d'adju- 
dication ,  s'il  u'fe-st  pas  attaqué  ;  en  cas  d'apYiel",  dans  le  mois 
de  la  sigmncatjon  du  j  i^cmcat  ccinririnatif,  les  créanciers  et 
la  partie  saiie  seront  tenus  de  se  féglcr  entre  eux  sur  la  dis- 
triba  lion  du  prix. 
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75o.  Le  mois  expire  ,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  de  s'être  réfjlés  entre  eux  ,  le  saisissant ,  dans  la  hui- 
taine ,  et  à  son  défaut ,  après  ce  délai ,  le  créancier  le  plus 
diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra  la  no.iiination  d'un 
ju<^e-conimissairc  ,  devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre. 

701.  Il  sera  tenu  au  grefi'e  ,  à  cet  eiiet ,  im  registre  dos 
adjudications  ,  sur  lequel  le  requérant  l'oidie  Ara  son  réqui- 
sitou  c ,  à  la  suite  duquel  le  présidcat  du  tnbunal  nouimt?fa' 
un  juse-commissaire. 

702.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  da  juqe  com- 
mis ,  qui  ouvrira  le  procès-vcrlial  d'ordre,  auquel  scia  an- 
nexé un  extrait  délivré  par  le  conservateur,  de  toutes  les 
inscriptions  existantes. 

755.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire  ,  les  créan- 
ciers serout  sommés  (ie  produire  ,  par  acte  signifié  aux  domi- 
ciles élus  par  leurs  inscriptions ,  ou  à  celui  de  leurs  avoués  , 
s'il  y  en  a  de  constitués. 

754-  Dans  le  mois  de  cette  sommation  ,  chaque  créancier 
sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit ,.  signé 
de  son  avoué  ,  et  conlenantdercande  eu  coUocalion.  Le  com- 
missaire fera  mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal. 

705.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  oréan- 
ciors  ont  produit ,  le  commissaire  dressera  ,  en  suite  de  son 
procès-verbal ,  uu  état  de  collocation  sur  les  pièces  produites. 
Le  poursuivant  dénoncera  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  aux 
créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie ,  la  confection  de 
l'étal  de  collocation  ,  avec  sommaiiou  d'en  prendre  commu- 
nication ,  et  de  contredire  ,  s'il  v  échet ,  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois. 

706.  Faute  par  les  créanciers  ]irodui.sansde  prendre  com- 
munication dos  productions  es  mains  du  commissaire  dans 
ledit  délai,  ils  demeureront  forclos  ,  sans  nouvelle  somma- 
tion ni  jugement  ;  il  uc  sera  fait  aucun  dire  ,  s'il  n'y  a  con- 
testa f  ion. 

757.  Les  cre'anciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  délai 
fixé,  supporlt  ront  sans  répétition ,  et  sans  pouvoir  les  em- 
ployer dans  aucun  cas ,  les  frais  auxquels  leur  productiou 
tardive ,  et  la  déclaration  d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet  d'en  • 
prendre  conuoissance ,  auront  donné  lieu.  Ils  seront  garans 
iie&  iotéréts  qui  auront  couru  ,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
i'jieat  cessé  si  la  production  eiit  été  faite  dans  le  délai  fixé. 

768.  En  cas  de  contestation  ,  le  commissaire  renverra  les 
coutesfans  à  l'audience,  cl  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour- 
les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ,  et  ordcmnera  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  de  ces  créanciers  , 
qui  UM  seroiil  t<'iuis  à  aucun  rapport  à  l'égard  d«  ceux  qui 
produiioicnt  postétieureincnt. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-com- 
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missaire  fera  la  clôture  de  l'ordre  :  il  ]i;[iiidcra  les  frais  de 
iiadiatiou  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  seront  collofjués  par 
préférence  à  toutes  autres  créances;  il  prononcera  la  dé- 
chéance des  créanciers  non  produisans ,  ordouneia  la  déli- 
vrance des  botdereaux  de  coUocation  aux  créanciers  utile- 
ment colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non 
utilement  colloques.  Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'ad- 
judicataire, sur  le  montant  de  chaque  bordereau  ,  des  frais 
de  radiation  de  l'inscription. 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hApothèque  aux 
collocations  contestées  seront  tenus  ,  dans  la  huitaine  du 
mois  accordé  pour  contredire  ,  de  s'accorder  entre  eux  sur 
le  choix  d'un  avoué  ,  sinon  ils  seront  représentés  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque.  Le  créanciei-  qui  contestera 
individuellement ,  supportera  les  frais  auxquels  sa  contes- 
tation particulière  auia  donné  lieu  ,  sans  pouvoir  les  répéter 
ni  emplo>er  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  ea 
cette  qualité  être  appelé  dans  la  contestation. 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre 
procédure. 

762.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  conclusions  du  ministèie  public;  il  contiendra 
liquidation  des  frais. 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu ,  s'il  n'est 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué  , 
outre  un  jour  par  trois  invriamstres  de  distance  du  domi- 
cile réel  de  chaque  partie  ;  il  contiendra  assignation  ,  et 
renonciation   des   griefs. 

76  j.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra  être  in- 
timé s'il  ^  a  lieu. 

765.  li  ne  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions  -mo- 
tivées de  la  part  des  intimés;  et  l'audience  sera  poursuivie 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  761. 

766.  L'an  et  contiendra  liquidation  des  frais  :  les  parties 
qui  succomberont  sur  l'appel ,  seront  condamnées  aux  dé- 
pens, sans  pouvoir  les  répéter. 

767.  Qi'.inzaiue  apiès  le  jugement  des  contestations ,  et, 
en  cas  d'appel ,  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui 
\  aura  statué  ,  le  commissaire  arrêtera  définitivement  l'ordre 
des  créances  contestées  et  de  celles  postérieures,  et  ce,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  j5g  :  le»  intérêts 
et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cesseront. 

768.  Les  fiais  de  l'avoué  ((uiauia  représenté  les  créanciers 
conteslans  ,  seront  colloques  ,  par  préférence  à  toutes  autres 
créances ,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer  ,  déduc- 
tion faite  de  ceux  qui  auront  été  employés  à  acquitter  IfS 
ercauces  antcrieuves  à  celles  contestées» 


DE  l'ORBRE.  377 

769.  L'iirrêt  qui  autorisera  l'emploi  dps  frais,  prononcera  la 
suLrogation  au  profil  du  créancif-r  sur  lequel  les  fonds  man- 
queront ,  ou  de  la  partie  saisie.  L'exeeutoire  e'uoncera  cette 
disposition,  et  indiquera  la  partie  qui  devra  en  profiter. 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  8ur  lequel  les  fâNift 
inan([ueront  ,  auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront 
succombé  dans  la  contestation,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites  contestations. 

771.  Dans  les  dix  jours  ajjrès  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire ,  le  greffier  délivrera  à  chaque  créancier  utilement 
colloque  le  bordereau  de  collocation,  qui  sera  exécutoire 
contre  l'acquéreur. 

772.  Le  créancier  colloque  ,  en  donnant  quittance  du  mon- 
tant de  sa  collocation  ,  consentira  la  radiation  de  son  ins- 
cription. 

773.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  coHorations ,  îe 
conservateur  des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bor- 
dereau et  de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  d'office 
lluscription  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

774»  L'inscription  d'office  sera  ra^ce  définitivement,  en 
justifiant ,  par  l'adjudicataire  ,  du  paieinent  de  la  totalité  de 
pon  prix,  soit  aux  créanciers  utilement  colloques,  soit  à  la 
partie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du  juge-co^nmissaire  qui 
prononce  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques. 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation, 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'v  a  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  créancier  le  plus  diligent 
ou  l'acquéreur  après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront 
les  délais  prescrits  par  les  articles  21.85  et  2194  du  Code  civil. 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  présent  titre. 

777.  L'acquéreur  sera  emplo^é  par  préférence  pour  le  coût 
de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  con- 
server les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  de  la  col- 
location du  débiteur  sera  distribué  ,  comme  chose  mobilière  , 
entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposans  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre. 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite 
d'ordre,  la  subrogation  pourra  être  demandée.  La  demande 
en  sera  formée  par  requête  inséiée  au  procès-verbal  d'ordre, 
communiquée  au  poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée  som- 
muirenunt  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaiie. 
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TITRE   XV. 
De  t Emprisonnement. 

7^0.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise 
à  exécution  (ju'un  jour  après  la  signification  ,  avec  coui- 
liiaiidcmeut ,  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par 
ledit  jugement  ou  par  le  président  du  ttiliunal  de  première 
instance, du  lieu  où  i,e  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aus.-i  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tiibunal  qui  a  rendu  ce  jugement , 
;  i  le  créancier  n'y  demeure  pas. 

751.  Le  déiiiteur  ne  pourra  être  arrêté  ,  i.*^  avant  le  lever 
et  ar.ièà  le  coucher  du  soleil  ; 

2."  Les  jours  de  fête  légale  ; 

3."  Dans  les  édifices  consacres  au  culte  ,  et  pendant  les 
exercices  religieux  seulement; 

l\°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  auto- 
rités constituées  ; 

5.°  Dans  une  maison  quelconque  ,  même  dans  son  domi- 
cile, à  moins  qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  pars 
du  lieu  ,  lequel  juge  de  paix  devra  ,  dans  ce  cas  ,  se  trausppr- 
Icr  dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté  ,  lors- 
qu'appelé  comme  té'nioiu  devant  im  directeur  du  jury  (i)  ou 
devant  un  tribunal  de  première  instance  ,  ou  une  cour  royale 
ou  d'assises,  ii  scia  porteur  d'un  saui'-conduit. 

L"  sauf-conduit  pourra  être  accorde  par  le  directeur  du 
!  !ry,  par  le  pri'.iiilcnt  du  tiibunai  ou  de  la  cour  où  les  té- 
i;>unis  devront  êire  entendus.  Les  conclusions  du  inini^itère 
public  seront  nécessaires. 

Le  sauf-coiiduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de 
rufllité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  ar- 
1  ê  té  ,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution  ,  ni  pendant  le  temps 
}:éccssaire  pour  aller  et  pour  revciiir. 

7^3.  Loprocèi-verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre 
les  formalités  ordinaires  des  exploits,  1."  itératif  commande- 
meat;  a.''  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  débi- 


(O  le  jury  d'ar.ctisation  si  été  aboli  par  le  Codé  d'instruction 
r:i:ni;!(-)lc.  L'article  ;i  fie  ce  Code  attribue  au  jiige,d'iii^tructioii 
le  !io:l  d'iippclcr  d(  s  tcmoiiis,  que  l'arlicle  9  de  la  loi  du  7  i)lu- 
\i'jiî  »u  iX  (S/  jauvici-  iSoi  )  avuil  donné  au  directeur  du  jiiiy. 
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te;ir  sera  dc'toni! ,   si  le  créancier  n'y  demeure  pAS  :  l'Iiuibsici 
sera  assisté  de  deux  rerors. 

tS.J.  S'i!  s'est  ceoulé  une  année  entière  depuis  le  comman- 
d<ancnt ,  il  sera  fait  un  nouveau  coiuiuandeiueiit  par  un 
Jniissier  comuiis  à  cet  eifet. 

785.  Eu  cas  de  rébellion  ,  l'huissier  pourra  établir  çj.irnison 
aux  portes  pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  ar-; 
niée;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  confonuéiuent  aux  dispo- 
sitions dii  Ct'de  d'instruction  criminelle. 

78G.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soi*  référé  ,  il  sera  con- 
duit sur-le-cbamp  devant  le  ]>résident  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  rairestalion  aura  été  faite  ,  lequel 
statuera  en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite  hors  des 
heures  de  l'audience  ,  le  débiteur  sera  conduit  chez  le  pré- 
siïlcnt. 

7"  7.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès- 
vcibal  de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sin'-le-champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé  ,  ou 
si ,  en  cas  de  référé  ,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé 
outra  ,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu ,  et  t 
s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier 
et  tous  autres  qui  conduiroient ,  recevroicnt  ou  rctiondroient 
le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  nonlésalenieiit  désigné 
comme  tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de 
détention  arbitraire. 

7S9.  L'écrou  du  débiteur  énoncera  ,  i.*^  le  jugement;  2.°  les 
noms  et  domicile  du  créancier;  5."  l'élociion  de  domicile  , 
s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  ;?|.°  les  noms  ,  demeure 
et  profession  du  débiteur;  5.'' la  consignation  d'un  mois d'aii- 
luens  au  moins  ;  6."  enfin  ,  mention  de  la  copie  qui  sera  lais^ 
sée  au  débiteur,  parlant  à  sa  persoime  ,  tant  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  de  l'iuiissier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  régis;  le  ie 
jugement  qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  l'huissier  de 
ïcj)résentei  ce  jugement,  le  geôlier  rcfi.sera  de  recevoir  le 
deJjiteor  et  de  J'écroiier. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliuiens 
d'avance.  Les  alimens  ne  pourront  être  retirés  lorsqu'il  y 
auia  rcconimundalion  ,  si  ce  n'est  du  consentement  du  re- 
commandant. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui 
auroient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
(]eKii  qui  est  arrêté  comme  préveim  d'un  délit  peut  amssi 
être  recommandé;  et  il  sera  retenu  par  l'eflet  tic  la  recom- 
mandation ,  encore  que  son  éiargisseaieut  ait  été  prononcé  , 
et  qu'il  ait  été  acquitté  du  déiit. 

793.  Seront  observées  ,  pour  les  recommandations  ,  les  fov- 
n.ulités  ci-dessus  presciitcs  pour  l'eViprisonucment  :  néan- 
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moins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  rerors  ;  et  le  recom- 
mandant sera  dispensé  de  consigner  les  aliraens,  s'ils  ont  été 
consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
débiteur  est  détenu.,  à  l'etTet  de  le  faire  contribuer  au  paie- 
ment des  aliraens  par  portion  égale. 

794-  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement ,  et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu 
oii  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nulliié  est  fondée  sur  des 
moyens  du  fonds  ,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
l'exécution  du  jugement. 

79.5.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée  à 
bref  délai,  en  vertu  de  permission  de  juge,  et  l'assignation 
donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu  par  l'écrou  :  la 
cause  sera  jugée  sommairement  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

796.  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  Cause 
qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  jx)int  la  nullité  des  recom- 
mandations. 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul , 
ne  peut  être  arrêté  pour  les  mêmes  dettes  qu'un  jour  an 
moins  après  sa  sortie. 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté  ,  en  consignant  entre 
les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  cmpri- 
Éonnement  et  les  frais  de  la  capture. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier 
pourra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élar- 
gissement, 

1.°  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcé- 
rer, et  des  recommaudans  ,  s'il  y  en  a  ; 

2.°  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues 
tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au  recomman- 
dant,  des  intérêts  échus,  des  frais  liquidées,  de  ceux  d'em- 
prisonnement ,  et  de  la  restitution  des  alirneas  consignés; 

3."  Par  le  bénélîce  de  cession  ; 

^.°  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance 
les  alimens  ; 

5."  Et  enfin  ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième 
année  ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  n'est  pas  stelliona taire- 

Soi.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra  être 
donné  .  soit  devant  notaire  ,  soit  sur  le  registre  d'écrou. 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera  fiiite  cntrii^les  main.s 
du  geôlier  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner  ;  si  le 
geôlier  refuse,  il  sera  assigné  à  brcl' délai  devant  le  tribunai 
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4Îii  lieu  ,  en  vertu  de  permission  :  l'assignation  sera  donnée 
par  huissier  commis. 

bo3.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'alimens  , 
sera  ordonné  sur  le  cerliticat  de  non-consignation ,  délivré 
par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  ,  sans  sommation  préalable. 

Si  cependant  le  créaucie*  eu  retard  de  consigner  les  ali- 
mens  fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa 
demande  eu  élargissement ,  cette  demande  ne  sera  plus  rece- 
yable. 

So/j.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de 
consignation  d'alimens  ,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau 
faire  emprisonner  le  débiteur ,  qu'en  lui  remboursant  les  frais 
par  lui  faits  pour  obtenirson  élargissement ,  ou  les  consignant, 
à  son  refus  ,  es  mains  du  gretficr  ,  et  en  consignant  aussi 
d'avance  six  mois  d'alimens:  on  ne  seia  point  tenu  de  re- 
commencer les  formalités  préalables  à  l'emprisonnement , 
s'il  a  lieu  dans  l'aïuiée  du  commandement. 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles 
seront  formées  à  bref  délai ,  au  domicile  élu  par  l'écrou  ,  en 

~  vcTtu  de  permission  du  juge ,  sur  requête  présentée  à  cet 
effet:  elles  seront  communiquées  au  ministère  public  ,  et 
jugées ,  sans  instruction  ,  à  la  première  audience  ,  préféra- 
blcment  à  toutes  autres  causes  ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

TITRE   XVI. 

Des  Référés, 

806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les  ditficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  j  il  sera  procédé 
ainsi  qu'a  va  être  réglé  ci-après. 

807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet 
effet  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace ,  aux  jour  et  heure  indiqués  par 
te  tribunal. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  céléritd  ,  le  président , 
ou  celui  qui  le  représentera,  pourra  permettre  d'assigner , 
soit  à  l'audience  ,  soit  à  son  hôtel ,  à  heure  indiquée  ,  même 
les  jours  de  fêtes,  et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne  pourra 
être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  qui  com- 
mettra un  huissier  à  cet  effet.  , 

809.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice 
au  principal  ;  elles  seront  exécutoires  par  provision ,  sans  cau-> 
iion ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  seroit  fourui  uugi 

£lles  ne  seront  pas  susceptibles  d'oppositiou. 


SF/î      CODE  DK  PROCEDURE  CITÎLK ,  Liy.  Y ,  TIT.  XVT. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel  ,  cet  appel  pourra 

être  interjeté  même  avant  le  délai  de  huitaine ,  à  dater  du  ju- 

_gc!iient;  et  il  ne  sera  point  recevablc  s'il  a  été  interjeté  ajirès 

la  ffuinzaine  ,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

Jj'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure. 

!3io.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  dé- 
posées au  greflc. 

81 1.  Dans  k's  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  or- 
donner l'exécutioûdc  son  ordonnance  sur  la  minute. 


DES   OFFRES   DE   PAFEMEA T.  583 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Procédures  diverses. 

LIVRE  PREMIER. 

(Dccvétéle  22  avril  i8o5  ,  promulgué  le  2  mai  suivant.) 


TITRE    PREMIER. 

Des  Offres  de  Paiement  ^  et  de  la  Consigna' 
tion. 

812.  JL  OUT  procès-verbaî  d'offres  désignera  l'objet  offert ,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont 
''l  des  espèces,  il  en  contiendra  l'ènumcration  et  la  qualité. 

8i3.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse  ,  du  re- 
fus ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou 
déclaré  ne  pouvoir  signer. 

8i4'  Si  le  créancier  refuse  les  offres  ,  le  débiteur  peut , 
pour  se  libérer  ,  consigner  la  somme  ou  la  chose  ofi'erte  ,  eu 
observant  les  formalités  prescrites  par  l'article  1259  du  Code 
ci^il. 

8i5.  La  demande  qui  pourra  être  intentée  ,  soit  en  vali- 
dité ,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera 
formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes  princi- 
pales: si  elle  est  incidente  ,  elle  le  sera  par  requête. 

8i(3.  Le  jugement  nui  déclarera  les  offri;.s  valables  ,  ordon- 
nera ,'dans  le  cas  où  la  consignation  n'auroit  pas  encore  eu 
lieu  ,  que  ,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la 
chose  offerte  ,  elle  sera  consignée  ;  il  prononcera  la  cessation 
des  intérêts,  du  jour  de  la  réaliîatiou. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours 
à  la  charge  des  oppositions  ,  s'il  en  existe ,  et  en  les  dénon- 
çant au  créancier. 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  di.^positions  du  Code  civil, 
relatives  aux  offres  de  paiement  et  à  la  consignation  (i). 


(0  Voysz  CODECiYlL,  ait.  lïS;  ft  126}. 
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TITRE   II. 

Du  Droit  dûs  Propriétaires  sur  les  Meubles  y 
EJfets  et  Fruits  de  leurs  Locataires  et 
Fermiers  ,  ou  de  la  Saisie-gagerie  et  de 
la  Saisie-arrêt  sur  Dèhiteurs-forains, 

819. -Les  propriétaires  eh  principaux  locataires  de  maisons 
ou  bien  ruraux  ,  soit  qu'il  y  ait  bail ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas , 
peuvent ,  an  jour  après  le  commandement ,  et  sans  permis- 
sion du  juge  ,  faire  saisir-gager  ,  pour  loyers  et  fermages 
échus ,  les  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâ- 
timens  ruraux  ,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de 
la  permission  qu'ils  en  2uront  obtenue  ,  sur  requête^  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissoient  la  mai- 
son ou  la  ferme  ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consen- 
tement; et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils 
en  aient  fait  la  revendication  ,  conformément  à  l'article  2102 
du  Code  civil  (i). 

820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-loca- 
laircs  ,  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés  ,  et  les  fruits  des 
terres  qu'ils  sous-loucat ,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et 
fermages  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent; 
mais  ils  obtiendront  maiu-levée  ,  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude ,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paieniens 
faits  par  anticipation. 

821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution  :  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien ,  et 
s'il  y  a  des  fruits,  elle  sera  faite  dans  la  forme  établie  par  le 
titre  IX  du  livre  précédent. 

822.  Tout  créancier  ,  même  sans  titre  ,  peut,  sans  eom- 
mandement  préalable  ,  mais  avec  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix, 
faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite ,  ap- 
partenant à  son  débiteur  forain. 

S23.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets  ,  s'ils  sont  en  ses 
mains  ;  sinon  ,  il  sera  établi  un  gardien. 

82zj.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  ,  sur  les  saisies 
énoncées  au  préseiit  titre  ,  qu'après  qu'elles  auront  été  dé- 
clarées valables  :  le  saisi ,  dans  le  cas  de  l'article  821  ,  le  sai- 

^l)  Voyez  Code  civil,  art^  2102  ,  6.^  alinéa. 
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slssant ,  dans  le  cas  de  Ta.  ticîe  S?.3  ,  ou  le  gardien ,  s'il  en  a 
dos  pS  '  ^^''°"*  ''•^"'^'*™"«^'^"  P»''  corps  à  la  représentation 

825.  Seront,  au  surplus ,  obsen'ées  les  règles  ci-devant 
prescrites  pour  la  saisie-exécution,  la  Tente  et  la  distributioa 
tics  deniers. 

TITRE    III. 

De  la  Saisie-reçcndication, 

826.  II  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendica- 
tion ,  qu  en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  rendue  sur  rcquélc  ;  et  ce  ,  à  peine  de  dom- 
rnagcs-iuterets  tant  contre  la  partie  que  contre Vjraissicr  gui 
aura  procède  à  la  saisie.  '  ^^'   «lui 

827.  Toute  requête  à  fui  de  saisie-revendication  dé<.Vn»n 
soininaucnient  les  effels.  -"c"-fa 

82S.  Le  juge  pourra    permettre   la  saisie-rcveudicalion 
même  les  jours  de  fête  lé-nle.  cuiuLduon  , 

829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revenu 
diqu.-r,  refuse  les  portes  ou  s'oppose  a  la  saisie,  il  en  sera 
re.ere  au  juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la  sa  si^e ,  sauf  aa 
requérant  a  é tablii-  garnison  aux  portes. 

830.  La  saisie-revendication  sera  faue  en  la  même  forme 
e  la  saisie-execution.  si  ce  n'est  que  celui  chez  aui  eLeTst 

iaite  pourra  être  constitué  gardien.  " 

8ji.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  seri  xsr^^\.U  a„ 
vaut  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qu    eflfeA  f  .ite 
-  ^1  elle  est  connexe  à  «ne  instance  déjà  peadaute     l  il  I  ' 
-.  la  au  tribunal  sai.i  de  celte  instance.      P'"''''"^"  '    ^"^  ^^ 

TITRE    ly. 

De   la   Surenchère  sur   aliénation    ç'olon^ 
taire  (i). 

auront  lieu  :  eJles  conM^?.  l      ?  ^"'oudissement  uh  elles 


(I)  ployez  Code  civil, 


-ï^ria  caution  est  rejette  ,  la  su^cUère  ^^^^ 
nulle  et  l'acquoreur  maintenu  > /^  ™oiQs  J 
d-autres  surouchères  par  d  ^^'j^^^'^^^XTo^u^^ne  aux  termes 
854-  Les  créanciers  qm,  ''>^"\""Vode  civi  (i),  n'auront 
des  aHicles  .i.5  .1.7  et  ^^f^J/^'j^^^^erei"  aux  aliénations 
pas  fait  inscrire  e.vrs  ^^^^^^^  ^^"^  ^^^X,  hYpothéqués,  ne 
qui  seront  faites  a  l  avemr  des  ""^^^^^  ;  Conformément 

feront  reçus  à  requérir  la  mise  aux  enc  ^er    .^^^  ^^  ^.^^^  ^^j 
aux  dispositions  du  chapit.c   Via  '  .     j^^       '^s  auront 

n;Ï^n^::^dela.r.iscrjpUon^^^^^ 

Il  en  sera  de  même  a  1  eganl  des  cr  ^.^^y_ 

priétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  «"^  •  .^„  ^e  l'acte  ,  les 
Iription  n'est  pas  antérieur  a  Ij  t'ai  ^^^Jj  ^^  ^^^^  ^^  ^^^ 
significations  prescn  es  par  le^  «•■♦l'-^J^  créanciers  d'av.nr 

civil;  et  dans  tous  les  cas  f'»^  «^  P'^^i^^  ^,  les  formes  pres- 
requisla  mise  aux  enchères  A^^''^  f  du  paiement  du 

Ju,  le  nouveau  proprie  aire  n  e  t  te^nu  q^^^  ^  J^^  ^^^^ 

tattequin.aine  après  ceUeap^^^^^^^^  ^,  ,  „„. 

837.  Le  proces-verbal  dapppsUio  1,^^^^-^        ,  pour- 

tifié  au  nouveau  ?ro?''''^^rc,^^^t         ^,^^^  p,       éreur. 
,nit ,  et  au  -«'''J,";^;"^"'   eX  H  u  de  minute  d'enchère. 

tiendront  lieu  d'enchère. 

é.\  rriTiv  civit ,  art.  2i23. 
^    COPrcU:art..ioSet.io9. 

(3    CODE  CIVIL,  art.  2186. 
(4)  CoDEClva,  art.  î'»,- 


txPKDniOîv  d'un  acte.  3^7 

TITRE    V. 

Des  Voies  à  prendre  pour  avoir  expédition 
ou  copie  d'un  Acte ,  ou  pour  le  faire 
réformer* 

R3q.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  de'-^ 
livrer  expctiitioii  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressces 
tn  nom  direct ,  héritiers  ou  ayant-droit ,  y  sera  condamné  , 
o\  par  corps ,  sur  assignation  à  bref  délai ,  donnée  en  vertu 
de  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance , 
^ins  préliminaire  de  conciliation. 

840.  L'alfaire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement 
exécuté  ,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  en- 
registré ,  ou  même  resté  imparfait ,  présentera  sa  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  ,  sauf  l'exécution 
des  lois  et  réglemens  relatifs  à  l'enregistrement. 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécutioiî 
de  l'ordonnance  mise  en  suite  de  la  requête;  et  il  en  sera 
fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

S43.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  on  dépositaire  , 
i!  en  sera  référé  au  président  du  tribimal  de  première  instance. 

84-).  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse  ,  soit  d'une  minute  d'acte  ,  soit  par  forme  d'ampliatioa 
sur  une  si'osse  déposée,  présentera  ,  à  cet  effet,  reqi.-éte  au 
président  du  tribunal  de  première  instances  eia  vertu  de  l'or- 
donnance qui  interviendra  ,  elle  fera  sommation  au  notaire 
pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués,  et  aux.  par- 
lies  intéressées  ,  pour  y  être  présentes  ;  mention  sera  faite  de 
ortie  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse  ,  ainsi  que  de 
la  soairae  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la  créance  est 
acquittée  ou  cédée  en  partie. 

840.  En  cas  de  contestation  ,  les  parties  se  pour\'oiront  ea 
référé. 

8  (6.  Celui  qui ,  dans  le  cours  d'une  instance ,  voudra  se 
faire  déli\Ter  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il 
n'aura  pas  été  partie  ,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé. 

847.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoue  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un 
simple  acte  ,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  procédure. 

8.|8.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

849.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  collation  se- 
ront dresses  cl  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire 
2J  dep')5itaiie ,  à  moins  que  le  tribunal  q^iii  l'iiura  ordoauéc 
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n'ait  commis  un  de  ses  membres  ,  ou  tout  autre  juge  de  tri- 
bunal de  première  instance  ,  ou  un  autre  notaire. 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au 
procès-verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  a^^seront. 

85 1.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont 
dus  au  dépositaire  ,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il 
ne  sera  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition  ou 
copie  à  la  minute  ,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  : 
si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera 
référé  ,  à  jour  indiqué  par  le  procès-verbal ,  au  président  du 
tribunal,  lequel  fera  la  collation;  à  cet  effet,  le  dépositaire 
sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  ))rocès-verbal ,  ainsi  que  ceux  du  transport 
du  dépositaire  ,  seront  avancés  par  le  requérant. 

853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  ea 
délivreront,  sans  ordonnance  de  justice  ,  expédition,  copie 
ou  extrait ,  à  tous  requérans  ,  à  la  charge  de  leurs  droits  ,  à 
pciue  de  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

854>  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'im  jugement  ne 
sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
président  du  tribunal  oîi  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  déli- 
vrance des  secondes  grosses  des  actes  devant  notaires. 

855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil ,  présentera  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport ,  et  sur  les  conclusions 
du  ministèie  public.  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment 
convenable  ,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées ,  et 
que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées  ,  la  demande 
sera  formée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance. 

857.  Aucune  rectification,  aucun  changement,  ne  pour- 
ront être  faits  sur  l'acte;  mais  les  jugemens  de  rectification 
seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'otiicier  de  l'état  civil, 
aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  :  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  réformé;  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec 
les  rectifications  ordonnées  ,  à  peine  de  tous  dommages-in- 
térêts contre  l'officier  qui  l'auroit  délivré. 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  d'autre  partie  que  le  de- 
mandeur en  rectification  ,  et  où  il.  croiroit  avoir  à  se  plaindre 
du  jugement ,  il  pourra  ,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de 
ce  jugement,  se  pourvoir  à  la  cour  royale  ,  en  présentant  au 
président  une  requête  ,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  au- 
quel il  sera  statué  à  l'audience  sur  les  conclusions  du  miais- 
tèie  publict 
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TITRE   VI. 

De  quelques  Dispositions  relatiçcs  à  V Envoi 
en  possession  des  biens  d un  Absent  (i). 

SSg.  Dans  le  cas  pievii  par  l'article  wi  du  Code  cml ,  et 
pour  y  faire  statuer  ,  il  sera  présente'  requête  au  président  du 
tiibunal.  Sur  cette  recpiête  ,  à  laquelle  seront  joints  les  pièces 
et  docuniens,  le  président  commettra  un  juge  pour  fuire  le 
rapport  au  jour  indiqué  ;  et  le  jugement  sera  prononce  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'aîjiroit  de 
l'envoi  en  possession  provisoire  autorisé  par  l'article  120  du 
Code  civil. 

TITRE   VU. 

Autorisation  de  la  Femme  mariée* 

861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits  ,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari ,  et 
sur  le  refus  par  lui  fait ,  présentera  requête  au  président ,  qui 
rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari ,  3 
jour  indique ,  à  la  chambre  du  conseil  ;  pour  déduire  les 
causes  de  son  refus. 

862.  Le  mari  entendu  ,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter, 
il  sera  rendu ,  sur  les  couclusions  du  ministère  public  ,  juge- 
ment qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme. 

863.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari ,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  déclarée  ,  la  femme  qui  voudra  se  faire  au- 
toriser à  la  poursuite  de  ses  droits  ,  j)résentera  également  re- 
quête au  président  du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communi- 
cation au  ministère  public  ,  et  commettra  un  juge  pour  faire 
sou  rapport  à  jour  indi([ué. 

864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le 
jug-cment  d'interdiction. 

TITRE    VIII. 

Des  Séparations  de  biens, 

805.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  autorisatio^n  préalable  ,  que  le  président 


(I)  Code  civil,  art.  112  à  i a». 
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du  tiibuiîTi!  cîevia  donner  sur  la    rccjuète  qui  lui  sera  presea- 
tee  à  cet  effet.  Pourra  nfanmoins  le  président ,  avant  de  don- 
ner l'aufoiisation,  faire  les  observations  qui  lui  pai'<jîtrout 
convenables. 

866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira  ,  sans- délai ,  dans  un 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire  ,  un  extrait  de  la  de- 
îmande  en  séparation  ,  lequel  contiendra, 

1."  La  date  de  la  demande; 

2.°  Les  noms ,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  ; 

3."  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué,  qui  sera 
tenu  de  remettre ,  à  cet  efiet,  ledit  extrait  au  greffier  ,  dans 
les  trois  jours  de  la  demande. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux  placés  ,  à 
cet  effet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  cbambres  d'avoués  de  première  instance  et  dans  celles  da 
notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  inser- 
tions seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires 
des  chambres. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la 
femme  ,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu 
où  siège  le  tiibunal;  et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  dans  i'uu  de  ceux 
établis  dans  le  département  ,  s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ain.si  qu'il  est  dit  au  titre  de 
la  Saisie  immobilière ,  article  683. 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires  ,  pro- 
noncé ,  sur  la  demande  en  séparation,  aucun  jugement  qu'un 
sicis  après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites, 
et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité,  laquelle  pounu 
ttre  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 

870.  L'aveu  dn  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il 
n'y  aurolt  pas  de  créanciers. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement 
définitif,  sommer  l'avoué  de  la  femme  ,  par  acte  d'avoué  à 
«voué  ,  de  leur  communiquer  la  demande  en  sépaiation  et 
les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  ,  sans  préliminaire  de  conciliatioir. 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'au- 
dience tenante  ,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en 
a  :  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date,  la  dé.signation 
du  tribunal  où  il  a  été  remlu  ,  les  noms  ,  prénoms  ,  profession 
et  demeure  des  époux  ,  scia  inséré  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné ,  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  ccnimcrce  du  domicile  du  mari  , 
même  lorsqu'il  ne  sera  pa:,  négociant ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tii- 
bunal  de  commerce ,  dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  maii.  Pareil  extrait  sera  inséré  au 
tableau  exposé  tu  la  chambre  des  avoués  et  notai)  es,  s'il  y  en 
0.  La  fenunc  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  iugemenfc 
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.[lie  du  jour  où  les  formalités  oi-dessus  auront  été  remplies  , 
sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration 
du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'ar- 
title  1  h5  «lu  Code  civil. 

873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été 
oLsciwécs  ,  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus  ,  apréf? 
l'expira  lion  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à 
se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de 
séparation. 

By.j.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation» 

TITRE    IX. 

De  îa Séparation  de  Corps ^etduDivorce  (i)* 

870.  L'époux  qui  voudra  se  pourv'oir  en  séparation  de 
corps,  sera  tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  dt; 
£on  domicile  ,  requêfe  contenant  sommairement  les  faits;  il 
y  joindra  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a. 

876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparoîtront  devant  le  président  au  jour  qui 
sera  indiqué  par  ladite  ordonnance. 

S77.  Le.^  phrtiesseront  tenues  de  comparoître  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils 


une  seconde  portant  qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les 
parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir ,  sans  citation  préalable  , 
au  bureau  de  conciliation  :  il  autorisera  par  la  même  ordon- 
nance la  femme  à  procéder  sur  la  demande  ,  et  à  sn  retirer 
pi'ovisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  seront  con- 
venues ,  ou  qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordonnera  que  les  effets 
à  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  de- 
mandes en  provision  seront  portées  à  l'audience. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour 
les  autres  demandes  ,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  minis- 
tèrc  public  (2). 

58o.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  t 
sera  inséié  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tri- 
bunaux que  dans  les  chambres  d'avoués  et  notaires,  ainsi 
qu'il  est  dit  article  872. 


(1)  Voyez  la  note  sur  l'article  174. 
K-)  CyD£  CIVIL  ,  ait.  30?, 


092         CODE  DE  rr.OCÉDUBE  CIVILE  ,  LP/.    I ,   TIT.  X. 

88i.  A  regard  du  divorce  (i),  il  sera  procédé  comme  il 
«st  prescrit  au  Code  civil. 

TITRE  X. 

Des  Ai^is  de  parens  (2). 

RS2.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  clé 
faite  en  sa  présence  ,  elle  lui  sera  notifiée  ,  à  la  diligence  du 
membre  de  l'assemblée  \\\\\  aura  été  désigné  par  elle  :  la- 
dite notification  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibé- 
ration ,  outre  un  jour  par  trois  rayriamètrcs  de  distance 
entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur. 

885.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille ne  seront  pas  unanimes  ,  l'avis  de  chacun  des  membres 
quji  la  coniposent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur  ,  même  les  membres 
de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  coutie  la  délibération  ; 
ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront 
été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler en  conciliation. 

884.  La  cause  sera  jugée  sommairement. 

835.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  su- 
jette à  homologation,  une  expédition  de  la  délibération  sera 
présentée  au  président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de 
ladite  délibération  ,  ordonnera  la  communication  au  minis- 
tère public  ,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rapport  à 
jour  indiqué. 

886.  Le  procureur  du  Roi  donnera  ses  conclusions  au  bas 
de  ladite  ordonnance;  la  minute  du  jugement  d'homologation 
sera  mise  à  la  suite  desdiLes  conclusions  sur  le  même  cahier. 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homo- 
logaiion,  ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou, 
à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des 
membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation 
contre  le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition. 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir 
s'opposer  à  l'homologation,  le  déclareront,  par  acte--extra- 
judiciaire ,  à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont 
pas  été  appelés  ,  ils  pourront  former  opposition  au  jugement. 

889.  Les  jugemens  rendus  sur  délibération  du  conseil  de 
famille  seront  sujets  à  l'ajipel  (5). 


(i)   Voyez  la  note  sur  l'article  174, 
(2)  tlODE  CIVIL,  art.  4o5  à  417. 
p)  tOD£  CIYII.,  ai't.  446  à  iîO- 
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TITRE    XI. 

De  V Interdiction  (i). 

890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction ,  les  faits  d'imbé- 
cillité, de  de'mence  ou  de  fureur,  seront  énonce's  en  la  re- 
quête présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y  joindra  lea 
pièces  justificatives  ,  et  l'on  indiquera  les  témoins. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication 
de  la  requête  au  ministère  public  j  et  commettra  un  juge  pouc 
faire  rapport  à  jour  indiqué. 

S92.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi ,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille  , 
formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil ,  section  IV 
du  chapitre  II ,  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et 
de  l'Emancipation  ,  donneia  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée. 

893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signi- 
fiés au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisans  , 
et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins  ,  le  tribunal 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme 
ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent ,  que  l'eur. 
quête  sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais  dans 
ce  cas  ,  son  conseil  pourra  le  représenter. 
jL    894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été 
prononcée ,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant ,  ou  par  un  des  mem- 
bres de  l'assemblée  ,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdictiou 
aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil ,  l'appel  de  celui  auquel 
il  aura  été  donné  ,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  ,  ou 
is'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  suivaut  les 
règles  prescrites  au  titre  des  Avis  de  parens. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 497  du  Code  civil ,  cessera  ses  fonctions ,  et  rendra 
compte  au  tuteur  ,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

896.  La  demande  en  main-levée  d'interdiction  sera  ins- 
truite et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 

897. 'Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de   plaider, 

(i)  Code  ciyii.,  art.  ^89  à  5oi, 
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transiger,  eniiTuulcr;  recevoir  un  capiial  mobilier  ,  en  don- 
ner décharge  ,    alit'ner   ou   hypothéquer  sans  assistance   de- 
conseil  ,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  jjar  l'article  5ok 
du  Code  civil* 

TITRE  Xir. 

Du  Bénéjice  de  Cession, 

898.  Les  déhiteiirs  qui  seront  dans  le  cas  de  re'clamer  Ta 
cession  judiciaire  accordée  par  l'article  1268  du  Code  civi!  , 
seront  tenus  ,  à  cet  eflet  ,  de  déposer  au  grefic  du  tribunal 
où  la  demande  sera  portée,  leur  bilan  ,  leurs  livres  ,  s'ils  en 
ont ,  et  leurs  titics  actifs. 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son: 
domicile. 

900.  Ija  demande  sera  communiquée  au  ministère  public  ;. 
elle  ne  suspendra  l'eftet  d'aucuiic  poursuite ,  sauf  aux  juges  à 
ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  prorisoirement. 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu 
de  réitérer  sa  cession  en  personne  ,  et  non  par  procureur, 
ses  créanciers  appelés  ,  à  l'iuidieuce  du  tribunalde  commcrco 
de  son  domicile;  et  s'il  n'y  eu  a  pas  ,  à  la  maison  commune, 
Uïi  jour  de  séance  :  la  déclaration  du  débiteur  sera  constatée  , 
dans  ce  dernier  cas  ,  par  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera 
signé  par  le  maire. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu  ,  le  jugement  qui  l'admettra 
au  béj;étice  de  cession  ,  ordonnera  son  cxtraciion,  avec  les 
^précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutc.mées  ,  ii  l'eUet  de 
l'aire  sa  déclaration  confoi  mémetit  à  l'arlicie  précédent. 

903.  Les  nom  ,  prénom  ,  profession  et  demeure  du  débi- 
teur,  seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné, 
placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile ,  ou  du  tribniial  de  première  instance  qui  en  fait  les  fonc- 
tions ,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  înaison  commune. 

go/^.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéticc  de  cession  , 
tiaudra  pouvoir  aux  créi.ncicrs,  à  l'etlet  de  faire  vendre  les 
'biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur  ;  et  il  sera  procédé 
Â  cette  vente  dans  1rs  formes  prescrites  pour  les  héritiers 
sous  bel  éfice  d'riiveniaire. 

906.  Ne  pourront  être  adnris  au  bénéfice  de  cession  ,  les 
étiangers  ,  les  steliior araires,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie  , 
ni  les  personnes  comptables ,  tuteurs,  administrateurs  otdé- 
pcsitaires'.. 

906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé  ,  par  les  dispositions 
du  présent  tilre  ,  à  i'éj^aid  du  commerce;  aux  usages  duqiiet 
iJ  u'cst^  quant  à  présent,  rieu  innové»  " 
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LIVRE   II. 

Procédures  i^elatives   à  f  Ouverture  dune 
Succession, 

(Décret  du  28  avril  i8o5  ,  promulgué  le  8  n»ai  suivant.) 

TITRE   PREMIEFx. 

De  V Apposition  des  Scellés  après  décès. 

Art.  907.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  à  l'apposition  des  sccIIl-s 
apn's  decés,  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et  à  leur 
de'faut ,  par  leurs  siipple'ans. 

go8.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppleans  se  seniront  d'un 
sceau  particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont 
l'empreinte  sera  déposée  au  greffe  du  trilnmal  de  première 
instance. 

90g.  L'apposition  des  scelles  pourra  être  requise, 

1."  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession 
ou  dans  la  communauté  ; 

2."  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire ,  ou  au- 
torisés par  une  permission,  soit  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  soit  du  juge  de  paix  du  cauton  où  le  âceilé 
doit  être  apposé  ; 

3.°  Et  en  cas  d'alisence  ,  soit  du  conjoint,  soit  des  héri- 
tiers ou  de  l'un  d'eu:i  ,  par  les  personnes  qui  demeuroient 
avec  le  défunt ,  et  par  ses  seniteurs  et  domestiques. 

910.  Les  préfendans-droit  et  les  créanciers-mineurs  éman- 
cipés pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assis- 
taure  de  leur  curateur, 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés  ,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tu^ 
leur  ,  ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de 
leurs  parens. 

911.  Le  scelle  sera  apposé  ,  soit  à  la  diligence  du  ministère 
public ,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  coior 
iiiuue  ,  et  môme  d'office  par  ie  juge  de  paix , 

».°  Si  le  mineure- 1  sans  tuteur  ,  et  que  les  scellés  ne  soient 
pas  re«^uis  par  un  parent , 

2.''  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  soat 
absens ; 

3.®  Si  le  défunt  étoit  dépositaire  public;  auquel  cas   ïtf 
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scelle  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  de'pôt  et  sur  le*^ 
objets  qui  le  composent. 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  ajjposé  que  par  le  juge  de 
paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléans. 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  rinhumatioii ,  le 
juge  constatera  ,  par  son  procès-verbal ,  le  mOment  où  il  a  été 
requis  de  l'apposer  ,  et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  ré- 
quisition, soit  l'apposition. 

gi/f.  Le  procès- verbal  d'apposition  contiendra, 

1.°  La  date  des  an  ,  mois  ,  jour  et  heure  ; 

2.°  Les  motifs  de  l'apposition; 

3.°  Les  noms  ,  profession  et  demeure  du  requérant ,  s'il  v 
en  a,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le 
scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure; 

4.°  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante ,  le  procès-verbal 
énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  léqui- 
sitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dé- 
nommés dans  l'article  91 1  ; 

5.°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé  ,  s'il  en  a  été  rendu; 

6.°  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

7.°  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires, 
sur  les  ouvertures  desquels  le  srellé  a  été  apposé; 

8.°  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas 
mis  sous  les  scellés  ; 

9.°  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu  ,  qu'ils  n'ont  rien  détourné  ,  vu  ni 
su  qu'il  ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement; 

10. °  L'établissement  du  gardien  présenté  ,  s'il  a  les  qualités 
requises;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté, 
à  en  établir  un  d'olFicc  par  le  juge  de  paix. 

giS.  Les  clefs  des  serrures  stir  lesquelles  le  scellé  a  été 
apposé  ,  resteront ,  juscju'à  sa  levée  ,  entre  les  mains  du  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  lequel  fera  mention  ,  sur  le  procès- 
verbal  ,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été  faite  ;  et  ne  pourront 
le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée ,  dans  la  maison  où 
est  le  scellé  ,  à  peine  d'interdiction  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  requis  ,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une 
07'donnance  moti\  ée. 

916.  Si ,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou 
autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  paLx  en  constatera  la  forme 
extérieure,  le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a  ,  paraphera 
l'cnvelopjje  avec  les  parties  présentes  ,  si  elles  le  savent  ou  le 
peuvent ,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par 
lui  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  : 
il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès-verbal ,  lequel  sera 
signé  des  parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée  ,  le  juge  de 
»alx  fera  ,  avant  l'apposition  du  scellé,  la  perquisition  du  tes- 
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tament  dont  l'existence  sera  aunoiicee  ;   et  s'il  le  trouve  ,  il 
procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présen- 
tés par  le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  ,  lequel  en  fera  l'ouverture  ,  en  constatera  l'état ,  et 
en  ordonnera  le  dépôt  si  le  couteuu  concerne  la  succession. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paroissent ,  par  leur  suscrip- 
tion  ,  ou  par  ([uelque  autre  preuve  écrite  ,  appartenir  à  des 
tiers,  le  président  du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront 
appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera  ,  pour  qu'ils  puissent  assis- 
ter à  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour  indiqué  ,  en  leur  présence 
ou  à  leur  défaut  ;  et  si  les  paquets  sont  étraui;ers  à  la  succes- 
sion ,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connoître  le  contenu  , 
ou  les  cachetera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  pre- 
mière réquisition. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert  ,  le  juge  de  paix 
en  constatera  l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  eu  l'ar- 
ticle 916. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées  ,  s'il  se  rencontre  des  obs- 
tacles à  l'apposition  des  scellés  ,  s'il  s'élève  ,  soit  avant  ,  soit 
pendant  le  scellé ,  des  ditiicultés ,  il  y  sera  statué  en  réféi  é  par 
le  pré^ident  du  tribunal.  A  cet  effet ,  il  sera  sursis  ,  et  établi 
par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure  ,  même  intérieure  si 
le  cas  \  échet  ;  et  il  en  référera  sur-le-champ  au  président  du 
tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix  ,  s'il  V  a  péril  dans  le 
retard  ,  statuer  par  provision ,  sauf  à  eu  référer  ensuite  au 
président  du  tribunal. 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix 
au  président  du  tribunal  ,  soit  en  matière  de  scellé  ,  soit  ea 
autre  niatiè.-e  ,  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le 
procès-\erba!  dressé  par  le  juge  de  jjaix  ;  le  président  signera 
ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verl>al. 

923.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé ,  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés  ,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit 
attaqué  ,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du 
tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de 
l'inventaire  ,  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets 
non  inventoriés. 

924'  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier  ,  le  juge  de  paix  dres- 
sera un  procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage 
des  personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lcs(jueLs  le 
scellé  ne  puisse  être  mis ,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-verbal 
contenant  description  sommaire  desdits  effets. 

£^5.  Daus  les  communes  oii  la  populatiou  est  de  vingt 
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mii!o  âmes  et  au-dessus  ,  il  sera  tenu  ,  au  gieiFc  du  tribun»^ 
de  première  instance  ,  un  registre  d'ordre  pour  les  scelles  , 
sur  lequel  seront  inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges 
de  paix  de  l'arrondi-^semeut  seront  tenus  d'y  faire  parvenir 
dans  les  vingt-qualre  heures  de  l'apposition  ,  i."  les  noms  et 
denieurosdes  ])ersonnes  sur  les  ell'ets  desquelles  le  scelle  aura 
été  apposé  ;  2.'^  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'ap- 
position  ;  3."  le  jour  où  elle  a  été  faite. 

TITRE    II. 

Des  Oppositions  aux  Scellés» 

926.  Les  oppositions  aux  scellés  pouront  être  faites  ,  soie 
par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soit  par 
exploit  signifié  au  grefiier  du  juge  de  paix. 

027.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront ,  à  peine  de 
nullité  ,  outro  les  formalités  coromunes  à  tout  exploit, 

1."  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arroil- 
disscment  de  la  justice  de  paix  où  lo  scellé  est  apposé  ,  si 
l'ojiposant  n'y  demeure  pasj 

2.*^  L'énouciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

TITTxE    III. 

De  la  Lei^ée  du  Scellé, 
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.mation  ,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  dé 
scellés  et  inventaire  ,  et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux 
qui  les  auront  laits  et  requis  :  le  tout ,  à  moins  que  ,  pour  des 
rauses  urgentes  ,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordon- 
tiance  ,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  pai'  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui 
ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes ,  il  sera 
eppellé  pour  elles  ,  tant  à  la  levée. qu'.à  l'inventaire  ,  un  no- 
tane  nommé  d'office  par  le  président. 


<)3o.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés , 
ipoLrronten.requéiir  la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait 
apposer  qu'en  exécution  de  l'article  909  ,  n."  3  ci-dessiis. 

çfji.  Les  formalités  pour . parvenir  à  ia  levée  des  sceilc's  , 

S€j  ont  >■ 
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1."  Une  réqui.-ition  à  cet  effet  ,  coni.igût5e  sur  le  procès- 
Terbal  du  juge  de  paix  ; 

2."  Lhie  ordonnance  du  juge  ,  indicative  des  jour  et  heure 
où  la  lc\('e  sera  faite; 

3."  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée  ,  faite  au  con- 
joint sur\ivant,  aux  présomptifs  héritiers  ,  à  l'exécuteur  tcs- 
tan)entaire,  aux  légataires  universels  et  à  titre  universel  s'ils 
soi.t  couuus  ,  et  aux  opposan?. 

Une  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors 
de  la  distance  de  cinq  nivriamètres;  mais  on  appellera  pour 
eux  à  ia  levée  et  à  l'inventaire  ,  un  notaire  nommé  d'office  par 
le  président  du  tribinial  de  prcmièi  c  instance. 

Les  opposans  scro.it  appelés  a'jx  domiciles  par  eux  élu.-. 

gon.  Le  coijjoinf .  l'exécuteur  testamentaire  ,  les  lîériiiers , 
les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel  ,  pourront 
assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'in- 
ventaire ,    en  personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  Opposans  ne  pourront  assister,  soit  en  personne  ,  soit 
par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront 
tenus  de  se  faire  représenter,  aux  vacations  suivantes ^  par 
an  seul  mandataire  pour  tous  ,  dont  ils  conviendront;  sinon 
il  sera  nommé  d'otlice  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  près  le  tri- 
tunal  de  première  instance  du  ressort,  ils  justifîei ont  de  leurs 
pouvoirs  par  la  représenta  tien  du  titre  de  leur  paitie;  et 
l'avoué  le  plus  ancien  ,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  ciéan- 


en  titre  pri^é  assistera.  L'ancienneté  sera  définitivement  ré- 
jglée  à  la  première  vacation. 

933.  Si  l'un  des  opposans  avoit  des  intétèts  difTérens  de 
ceux  des  autres,  ou  désintérêts  contraires  ,  il  pourra  assister 
en  personne  ,  ou  parun  mandat. irè  particulier  ,  à  ses  frais. 

934.  Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  lent 
débiteur  ne  poiirrorit  assister  à  la  première  vacation  ,  i.i  con- 
couiir  au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres 
vacations. 

955.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exe- 
tuteur  testamentaire  ,  et  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  ,  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  no- 
laires  ,  et  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts  ; 
s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procé.lé  ,  suivant  la  l'ature 
des  objets  ,  par  un  on  deux  notaires  ,  commissaires-priseurs 
ou  experts  ,  nommés  d'ofiice  pac  le  piésident  du  tribunal  dé 
preniière  instance.  Les  experts  prêteront  serment  devant  le 
jr.ge  de  paix. 

,93(),  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra  ^  j.°  la  datej 
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2."  les  uoms  ,  profession,  demeure  et  e'iection  tle  domicile  da 
requérant  ;  3.°  renonciation  de  rordonnance  délivre'e  pour  la 
levée  ;  4-'*  l'énonciation  de  la  sommation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 901  ci-dessus  ;  5."  les  comparutions  et  dues  des  par- 
ties ;  6.°  la  nomination  des  notaires  ,  comniissaires-priseurs 
et  experts  qui  doivent  opérer  ;  7.°  la  reconnoissancc  des  scel- 
lés ,  s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le  sont  pas  ,  l'état  des 
altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour 
raison  desdites  altérations;  8."  les  réquisitions  à  fin  de  per- 
quisitions ,  le  résultat  desdites  perquisitions  ,  et  toutes  autres 
demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer. 

937.  Les  scellés  seront  levés  successivement ,  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire  ;  ils  seront  réapposés 
à  la  tin  de  chaque  vacation. 

908.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour 
être  inventoriés  successivement  suivaiit  leur  ordre;  ils  seront, 
dans  ce  cas  ,  replacés  sous  les  scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  ])apiers  étrangers  à  la  suc- 
cession et  réclamés  par  des  tioi-s  ,  ils  seiont  remis  à  qui  il 
appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent  être  remis,  à  l'instant ,  et  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  sera  faite  sur 
le  procès-vei'bal  des  scellés  ,  et  non  sur  l'inventaire. 

g/fO.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant 
qu'ils  soient  levés  ,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée  ;  ils 
seront  levés  sans  description. 

TITRE  IV. 

De  V Inventaire» 

g/fi.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit 
de  requérir  la  levée  du  scellé. 

942.  Il  doit  être  fait  en  présence,  i."  du  conjoint  survi- 
vant ;  2."  des  héritiers  présomptifs  ;  3."  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire si  le  testament  est  connu  ;  4'"  des  donataires  ,  et 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  ,  soit  en  propriété  , 
soit  en  usufruit ,  ou  eux  dûment  appelés  ,  s'ils  demeurent 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ;  s'ils  demeurent  au- 
delà  ,  il  sera  appelé  ,  pour  tous  les  absens  ,  un  seul  notaire  y 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  , 
pour  représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes. 

943.  Outre  les  formalités  commîmes  à  tous  les  actes  de- 
vant notaires  ,   l'inventaire  contiendra  , 

1.°  Les  noms ,  professions  et  demeures  des  requérans  ,  des 
comparans,  dès  défaillans  et  des  absens  ,  s'ils  sont  connus  , 
du  notaire  appelé  pour  les  représenter,  des  commissaires-pri- 
seurs  et  experts  ,  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  coram«l 
le  notaire  pour  les  abseus  et  défaillans  > 
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2."  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fiiit  ; 

5."  La  description  et  estimation  des  efl'ets ,  laquelle  sera 
faite  h  juste  valeur  et  sans  crue; 

4.°  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de  l'argenterie  ; 

5."  La  désignation  dos  espèces  en  numéraire  ; 

6."  Les  papiers  seront  cotés  par  prennère  et  dernière  ;  ils 
seront  paraphés  de  la  main  d'un  des  i-otaires  ;  s'il  y  a  des 
livres  et  registres  de  commerce  ,  l'état  en  sera  constaté  ,  les 
feuillets  en  seront  pareillement  cotés  et  paraphés  ,  s'ils  ne  le 
sont  ;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  jiages  écrites ,  ils  seront 
bâtonnés ; 

7."  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8."  La  mention  du  serment  prêté  ,  lors  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire ,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant 
l'inventaire  ou  qui  ont  halnté  la  maison  dans  laquelle  sont 
lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné  ,  vu  détourner  ni  su 
qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  ; 

9."  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les 
mains  de  la  personne  dont  on  conviendra ,  ou  qui  à  défaut 
sera  nommée  par  le  président  du  tribunal. 

9-(4'  Si  ,  lors  de  l'inventaire  ,  il  s'élève  des  difficultés  ,  ou 
s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  com- 
munauté ou  de  la  succession ,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il 
n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties  ,  les  notaires  délaisse- 
ront les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ;  ils  pourront  en  référer  eux- 
mêmes  ,  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal  :  dans 
ce  cas,  le  président  mettra  sou  ordonnance  sur  la  minute  du 
procès-verbal. 

TITRE  V. 

De  la  Vente  du  Mobilier, 

9:)5.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendans  d'une  suc- 
cession aura  lieu  en  exécution  de  l'article  826  du  Code  civil , 
cette  vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des 
Saisies-exécutions. 

9  j6.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties intéressées  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  ,  et  par  uu  officier  public. 

9)7.  Ou  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'in- 
ventaire ,  et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la 
distance  de  cinq  niyriamètres  :  l'acte  sera  signifié  au  domi- 
cile élu. 

948.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provi- 
soirement en  référé  parle  président  du  tribunal  de  greiuière 
kisUacct 
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9  ((_).  La  vente  se  i'era  dans  le  lieu  où  sont  les  efl'ets  ,  s'il 
n'en  est  aiilreiaeiit  oi-clo;ine. 

950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence  , 
sans  appeler  personne  pour  les  non-comparans. 

951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de 
l'alsence  du  requérant. 

932.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures  ,  présentes  et  d'ac- 
coi.i  ,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  ijiicressé  ,  elles  ne  seront 
ebligées  à  aucune  des  formalités  ci-dessus. 

TITHE    Vï. 

De  la  Vente  des  Biens  immeubles, 

g53.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  majeurs  , 
ils  seront  vendus  ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  manière  dont  les  ma- 
jeurs conviendront. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation ,  elle  sera  faite  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  au  titre  des  Partages  et  Licitations. 

954.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs, 
la  vente  ne  pourra  en  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de 
parcns  (i). 

Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire  lorsque  les  immeubles 
appartiendront  en  partie  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs  , 
et  lorsque  la  licitation  sera  ordonnée  sur  la  demande  des 
majeurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  licitation  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
titre  des  Partages  et  Licitations. 

955.  Lorsque  le  tribunal  civil  liomolo{2;uera  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens 
immeubles  des  mineurs  ,  il  nommera  ,  par  le  même  jujçement, 
un  ou  trois  experts  ,  suivant  que  l'importance  des  biens  pa- 
voUra  l'exiger,  et  ordonnera  que  ,  sur  leur  estimation  ,  les 
eiicbères  seront  publiquement  ouvertes  devant  un  membre 
d;:  tnbunal  ou  devant  un  notaire  à  ce  commis  aussi  jiar  le 
même  jugement. 

g56.  Les  experts  ,  après  avoir  prêté  serment ,  rédisreront 
leur  rapport  en  un  seul  avis  ,  à  la  pluralité  des  voix  i  il  2)ré- 
êcntera  les  bases  de  l'estimation  qu'ils  auront  faite. 

967.  Ils  remettront  la  minute  de  leur  i-apport  ou  aug^reffe 
ou  chez  le  notaire  ,  suivant  qu'un  membre  du  tribunal  ou  un 
notaire  aura  été  commis  pour  recevoir  les  enchères. 

953.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  de 
charges  ,  déposé  au  greffe  ou  chez  le  notaire  con>rai3  >  et 
contenant, 


(i)CODB  CIYII. ,   art.  ;5o. 
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'    1."  L'enouciation  du  jugemeut  homologalif  de  Vavis  des 
pan-ns  ; 

2."  Celle  du  titre  de  propiietë  ; 

3.°  La  de'signation  sommaire  des  biens  à  vendre,  elle  prix 
de  leur  estimation  ; 

^."  Les  conditions  de  la  vente- 

g5g.  Ce  cahier  sera  lii  à  l'audience  ,  si  la  vente  se  fait  en 
justice.  Lors  de  sa  lecture  ,  le  jour  auquel  il  sera  procédé  à 
la  première  adjudication  ,  ou  adjudication  préparatoire  ,  sera 
annoncé.  Ce  jour  sera  éioigré  cLc  six  semaines  au  moins. 

960.  L'adjudication  préparatoire  ,  soit  devant  le  tribunal , 
soit  devant  le  notaire  ,  sera  indiquée  par  des  alficlies.  Ces 
affiches  ou  placards  ne  contiendront  que  la  désip^ation  sont- 
maire  des  biens  ,  les  noms,  professions  et  domiciles  du  mi- 
neur ,  desontuteui  ctdeson  subrogé  tuteur,  et  latleraeure  du 
notaire,  si  c'est  devant  un  noiaire  que  la  vente  doit  être  faite. 

9G1 .  Ces  placards  seront  apposés  ,  par  trois  dimanches  con- 
géciitifs  , 

1.°  A  la  principale  porte  de  chacun  des  bâlimeuE  dont  la 
vente  sera  poursiii\'ic  ; 

2."^  A  la  principale  porte  des  communes  de  la  situation  des 
biens;  et  à  Paris,  à  la  principale  porte  seulement  de  la  muni- 
cipalité dans  Varroudiss^mt'nt  dp  laquelle  les  biens  sont  situés} 

3."  A  la  porte  extérieure  du  tribunal  qui  aura  permis  la 
vente  ;  et  à  celle  du  notaire  si  c'est  un  notaire  qui  doit  y 
procéder. 

Les  maires  des  communes  où  ces  placards  autont  été  ap- 
posés, les  viseront  et  certifieront  sans  frais,  sur  un  exemplaire 
qui  restera  joint  au  dossier. 

962.  Copie  desdits  placards  sera  inférée  dans  un  journal, 
conformément  à  l'article  683  ci-dessus.  Cette  insertion  sera 
constatéeaiusiqu'ilcst  ditau  titrerfe/rt  k^afi/e  itnmobilière  r 
elle  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  indicjué  pour 
l'adjudication  préparatoire. 

9'j3.  L'aj'posiîion  di  s  placards  et  l'insertion  aux  journaux 
seront  réiléiées  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  défi- 
nitive. 

964.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  si  les 
enchères  ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  l'estimation  ,  le  tribunal 
pourra  ordonner ,  sur  un  nouvel  avis  de  parens  ,  que  l'immeu- 
bie  sera  adjugé  au  plus  offrant ,  même  au  dessous  de  l'estima- 
tion ;  à  l'efTet  de  quoi  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai 
fixé  par  le  jugement ,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
qi.iuzaiue. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  ulacards 
apposés  dans  les  communes  et  lieux  ,  visés  ,  certifiés  ,  et  in- 
sérés dans  les  journaux  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  huit  jours 
ae  moins  ayant  l'adjudication. 
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965.  Seront  observées  ,  au  surplus,  relativement  à  la  récep- 
tion des  enchères ,  à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses  suites , 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  707  et  suivans  du 
titre  de  la  Saisie  iininohiUèrc  :  néanmoins  ,  si  les  enchères 
sont  reçues  par  un  notaire  ,  elles  pourront  être  faites  pat 
toutes  personnes  ,  sans  ministère  d'avoué. 

TITRE   VIL 

Des  Partages  etLicitations  (i). 

f)66.  Dans  les  cas  des  articles  823  et  838  du  Code  civil , 
lorsque  le  partage  doit  être  fait  en  justice  ,  la  partie  la  plus 
dihçente  se  pourvoira.  . 

j  067.  Entre  deux  demandeurs  ,  la  poursuite  appartiendra  a 
celui  qui  aura  fait  vis-^-  le  premier  l'original  de  son  exploit 
par  le  greftier  du  trilninal  :  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de 
l'IiGurc»  / 

068.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donne 
à  chaque  mineur  avant  des  intérêts  opposés  ,  sera  nomme 
suivant  les  règles  contenues  au  titre  des  Avis  de  parens. 

qGq.  Le  même  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande 
en  parta-e,  commettra  ,  s'il  y  a  lieu,  un  juge  ,  conformément 
à  l'article  BaJ  du  Code  civil ,  et  ordonnera  que  les  immeu- 
bles s'il  y  en  a  ,  seront  estimés,  par  experts  ,  de  la  mamere 
prescrite  en  "article  82.,  du  même  Code. 

070.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement  le  partage  ,  s'il  peut  avoir  heu  , 
ou  la  vente  par  licitation  ,  qui  sera  faite  soit  devant  un  mem- 
bre du  tribunal  ,  soit  devant  un  notaire. 

Q71.  Il  sera  procédé  aux  nominations  ,  prestations  de  ser- 
ment et  rapports  d'experts  ,  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Rapports  d'experts:  néanmoins,  lorsque 
toutes  les  parties  seront  majeures  ,  il  pourra  n  être  nomme 
nu'un  expert  ,  si  elles  y  consentent. 

072.  Le  poursuivant  demandera  l'entermementdu  rapport , 
T,ar  requête  de  simples  conclusions  d'avoué  à  avoue.  Un  se 
conformera  pour  la  vente  aux  formalités  prescrites  dans  le 
titre  delà  délite  des  biens  immeubles,  en  ajoutant  dans 

le  cahier  des  charges ,  „      .        j  ,;,  ont      les 

Les   noms  ,    demeure  et   profession  du  poursuivant  ,   les 

noms  et  demeure  de  son  avoué  ; 

Les  noms  ,  demeures  et  professions  des  colicitans. 
Copie  du  cahier  des  charges  sera  siguiUee  aux  avoues  des 


(I)  Code  civil,  art.  8i3  à  839. 
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Oolicitt^iis ,  par  un  simple  acte  ,  dans  la  huitaine  du  dépôt  au 
grcH'f  ou  cliez  le  notaire. 

97.3.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges  , 
elles  seront  vidées  à  l'audience  ,  sans  aucune  requête,  et  sur 
un  simj)le  acte  d'avoué  à  avoué. 

974-  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exiççé  plu- 
sieurs expertises  distinctes  ,  et  que  chaque  immeuble  aura 
«té  déclaré  irapartageable  ,  il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à 
licitation,  s'il  résulte  du  rapprochement  des  rapports  que  la 
totalité  des  immeubles  peut  se  partager  commodément. 

973.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  divi- 
sion d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  soient  déjà  liquides  ,  les  experts  ,  en  procédant 
à  l'estimation ,  composeront  les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  466  du  Code  civil  ;  et  après  que  leur  rapport 
aura  été  entériné  ,  les  lots  seront  tirés  au  sort ,  soit  devant 
le  juge-commissaire  ,  soit  devant  un  notaire  commis  par  le 
tribunal. 

976.  Dans  les  autres  cas  ,  le  poursuivant  fera  sommer  les 
copartageans  de  comparoître  au  jour  indiqué  devant  le  juge- 
commissaire  ,  qui  renverra  les  parties  devant  un  notaire  dont 
elles  conviendront  ,  si  elles  peuvent  et  veulent  en  convenir, 
ou  qui,  à  défaut,  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal,  à 
l'effet  de  procéder  aux  comptes,  rapports ,  formation  de 
mar.ses,  prélèvemens  ,  composition  de  lots,  etfournissemens, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil  ,  article  828. 

lien  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  lici- 
tntion  ,  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec 
d'autres  objets  dans  une  masse  commune  de  partage  pour 
former  la  balance  entre  les  divers  lots. 

977.  Le  notaire  commis  procédeia  seul  et  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se  font  as- 
sister auprès  de  lui  d'un  conseil ,  les  honoraires  de  ce  con- 
seil n'entreront  point  dans  les  frais  de  partage ,  et  seront  à 
leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  837  du  Code  civil ,  le  notaire  rédigera 
en  un  procès-verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  par- 
ties :  ce  procès-verbal  sera ,  par  lui ,  remLi  au  grefle ,  et  y  sera 
retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience , 
l'indication  du  jour  où  elles  devront  comparoître  leur  tien- 
dra lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparoître,  soit 
devant  le  juge  ,   soit  à  l'audience. 

970.  Lorsque  la  masse  du  partage  ,  les  rapports  et  prélève- 
jneus  à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées ,  auront  été 
établis  par  le  notaire  ,  suivant  les  articles  829  ,  800  et  83 1  du 
<^odc  civil ,  lés  lots  seront  laits  par  l'uix  des  cohéritiers;  s'ii§ 
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sont  tous  majeurs  ,  s'ils  s'accordent  sur  le  choiv  ,  et  si  coliii 
qu'ils  auront  clicisi  accepte  la  commission  :  clans  le  cas  con- 
tiaire  ,  le  notaire  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucuTie  autre  pro- 
cédure ,  renverra  les  parties  devant  le  juge-coiumissaire  ,  et 
celui-ci  nommera  un  expert.  ; 

97g.  Le  cohéritier  clioi^i  par  les  parties ,  ou  l'expert  nofiimé 
pour  la  fjrmatioa  des  lots  ,  en  étabiira  la  conipf.siiion  par  un 
rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  nolairc  à  la  suite  des 
opéiations  précédentes. 

9B0.  L  irsque  les  iots  auront  été  fixés  ,  et  que  les  contesta- 
tions sur  leur  foraiation  ,  s'il  v  en  a  eu  ,  auront  été  jugées , 
le  poursuivant  fera  sommer  ies  copartageans  à  i'eflet  de  se 
trouver  ,  à  jour  indiqué  ,  en  l'étude  du  notaire  ,  pour  assister 
à  la  clôture  de  son  procès-verbal ,  en  entendre  lecture  ,  et 
le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 

981.  Le  notaire  remettra  l'cxpédilion  du  procès-verbal  de 
partage  à  la  partie  la  })ius  dili-^cute  pour  en  poursuivre  l'iio- 
mologation  par  le  tribunal  :  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire ,  le  tribunal  bomologuera  le  partage  ,  s'il  y  a  li^u  ,  les 
parties  présentes  ,  ou  appelées  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à 
la  clôture  du  procès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  Roi ,  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra 
son  ministère. 

982.  Le  jugement  d'homologalion  ordonnera  le  tirage  des 
lots  ,  soit  devant  le  juge-commissaire  ,  soit  devant  le  notaire . 
lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage. 

983.  Soit  le  grelîier  ,  soit  le  notaire  ,  seront  tenus  de  déli- 
vrer tels  extraits  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  du  procès-verbal 
de  partage  que  les  parties  intéressées  requerront. 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  lici- 
tations  et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque 
des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits 
civils  y  auront  intérêt. 

985!  Au  surplus  ,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohé- 
ritiers seront  majeurs  ,  jouissant  de  leurs  droits  civils  ,  pre- 
ssens ou  dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir  des  voies 
judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause  ,  et  s  ac- 
corder pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  avif^eroat  (i). 

TITRE    VIII. 

Du  Bénéfice  d'inventaire, 

q86.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité  ,  clconfor- 


U)  Cors  CIYlf-,  art,  813. 
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nii'ment  au  Code  civil  (i) ,  se  faire  intoiisev  à  procéder  à  la 
vente  d'effets  mobiliers  ilépendans  de  la  successioii  ,  il  pré- 
sentera à  cet  elVet,  requêU;  au  président  du  tribunal  de  pre- 
niièic  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succes.sian  est  ou- 
verte. 

La  vente  eji  sera  faite  par  un  officier  public  ,  après  les 
afliohes  et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du 
mobilier. 

987.  S'il  V  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendans  de  la 
succession  ,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  d:i 
tribunal  de  première  instance  une  requête  où  ils  scroiit  dési- 
gnés :  cette  requête  sera  communiquée  au  ministère  ])ub!ic; 
sur  ses  conclusions  et  le  rapport  d'un  juge  nommé  à  cet  cfiet , 
il  sera  rendu  jupemcnt  qui  ordonneia  préalaidemcnt  (jne  les 
Immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'oflice. 

988.  Si  le  raT>port  est  régulier,  il  sera  entériné  sur  recpicte 
par  le  même  tribunal;  et ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  jugement  ordonnera  la  \ente. 

Il  sera  jjrocédé  à  ladite  vente  suivant  les  formalités  pres- 
crites au  titre  des  Partages  et  Licitations, 

L'héritier  bénélicialre  sera  réputé  héritier  pur  et  siniple  , 
s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  lè^^lcs  pres- 
crites dans  le  présent  litre. 

989.  S'il  y  a  lien  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et 
des  rentes  ,  dépendans  de  la  sucession  ,  la  ^■ente  sera  faite 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de 
biens  ,  à  peine  contre  l'héritier  bénéticiaire  d'être  réputé 
héritier  pur  et  simple. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  con- 
tril'iition  entre  les  créanciers  opposans  ,  suivant  les  forma- 
lités indiquées  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  sui- 
vant l'ordre  des  privilégies  et  hypothèques. 

992.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qui  voudra 
obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution  ,  lui  fera  faire 
sommation  ,  à  cet  effet;  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à 
personne  ou  domicile. 

995.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation ,  outre  un 
jour  par  trois  myiiamctres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'héritier  et  la  commune  où  siège  le  tiibunal ,  il  sera  tenu  de 
présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réceptions  de 
caution. 

99  <•  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  réccptioa 


V)  CoBECiYlt,  art.  793  et  794. 
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de  ia  caution  ,  les  créanciers  provo(juans  seront  représentés 

par  l'avoué  le  plus  ancien. 

C)y5.  Seront  observées  ,  pour  la  reddition  du  compte  du  bé- 
néfice d'inventaire  ,  les  formes  prescrites  au  titre  des  Ited- 
dilioiis  de  comptes. 

996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre 
la  succession  ,  seront  intentées  contre  les  autres  liéritiers  ; 
et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  ou  qu'elles  soient  iuteutécs  par  tous,  elles 
le  serontcontre  un  curaleurau  bénéfice  d'inventaire  ,  nommé 
eu  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

TITRE    IX. 

De  la  Fienoncîaiioii  à  la  Communauté  ou  à 
la  Succession, 

997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession 
seront  faites  au  grcfle  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ouverture  de  la 
succession  se  sera  opérée  ,"  sur  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 784  du  Code  civil ,  et  en  conformité  de  l'article  1457  da 
même  Code  ,   sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

TITRE  X. 

Du  Curateur  à  une  Succession  vacante, 

998.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
Jaire  et  pour  délibérer  ,  il  ne  se  présente  personne  qui  ré- 
clame une  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu ,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé  ,  cette  succession  est 
réputée  vacante;  elle  est  pourvue  d'un  cuiateur  ,  conformé- 
ment à  l'article  812  du  Code  civil. 

99g.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs, le  premier  nommé  sera  préféré ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu  ,  avant  tout ,  de  faire  constater 
l'état  de  la  succession  par  un  inventaire  ,  si  fait  n'a  été  ,  et  de 
faire  vendre  les  meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux 
titres  de  V Inventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier' 

xooi.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles 
et  rentes  que  suivant  les  foraies  qui  ont  été  prescrites  au  titre 
du  Bénéfice  d'inventaire. 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire, 
s'appliqueront  éj>alement  au  mode  d'admloistralion  et  au 
compte  à  reiidie  par  Je  curateur  à  la  swtccession  vacante. 
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LIVRE   III. 

<  Décj-été  le  29  avril  1S06 ,  pi-ouiulgué  le  9  mai  suivant,) 

TITRE  UNIQUE. 

D^s  Arhitrages, 

ioo3.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  I*.* 

droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  ' 

1004.    On    ne   peut   compromettre    sur    les   dons   et  le-. 

non?.°^"  ^^  fOf^P^omis  désignera  les  objets  en  litige  et  ie^ 
noms  des  arbitres  ,  à  peine  de  nullité.  ^  '^ 

de'délai    ir™P™™''  "■''?  '■^'*^'"  '  •^"^«^^  î"'il  ne  fixe  ™. 

les  parties  n'en  sont  autrement  convenues  ^"°''"^'  '» 

ren^'nc'r^lÇ'r  ^"•"•^'^^  '  ^'''  ''  ^^P"^^  ^^  ^«-P-mis  , 

le  comp..mis  ne  les  autorise  à  c"  mSîre"  'i "  a  W  ^^  '  ^^ 
1012.  Le  compromis  «ut ,  i.°  par  le  deV.>-    Ir        j  . 
'  empêchement  d'un  à^s  arbitref  s'il  n' v  .  Vl  '  î*f P^""* 

ssé  outre  ,  ou  aue  le  r.m.J. '1.!  ' '/i"_-^  ^  •^^"^.*'  1"  »'  «era 


01  /'V"-  la  noie  sur  l'article  174, 
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n'en  a  pas  été  réglé  ;  5.°  par  le  partage  ,  si  les  arbitres  u  ont 

r,as  le  pouvoir  <le  prendre  un  tiers-arbitre. 

^  ioi3    Le  décès  :  lorsque  tous  les  héritiers  sont  maieurs  , 

ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  mstrune  et 

fuger  sera  Suspendu  pendant  celui  pour  faue  inventaire  et 

délibérer. 

ioi4.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  ,  si  leurs  opéra- 
tions sont  commencées  :  ils  ne  pourront  être  récuses  ,  si  ce 
n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis. 

loE  S'il  est  formé  inscription  de  faux  ,  même  pureme^ 
civile  ,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  cnmmcl ,  les  arb.tre 
délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  ,  et  les  delà,,  de  ar 
bitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  jugement  de  lin 
cident.  , , 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  '^^  P;"'^""^  .f^^^ 
fenses  et  pièces ,  quinzaine  au  moins  avant  1  expiration  du 
Si  du  ^omproml  ;  et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur 

ce  qui  aura  été  produit.  i^-t^o.  •  «i  ^am 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ,  et  dans 
le  cas'ofi  il  y  auroit  plus  de  deux  arbitres  '/^ll^^^'^^^^^' 
lusoitde  le  simer  ,  les  autres  arbitres  en  ferment  mention, 
cîTe  jugement  aur'a  le  même  elfet  que  s'il  avoit  ete  signe  par 

"^^4;:^^^^^  ne  sera ,  dans  aucun  cas.  sujet  à  l'op» 

^"tmTEn  cas  de  partage  ,  les  arbitres  autorisés  à  nommer 
n^S  fert\enu's  de  fe  faire  par  la  décisimi  qui  Pjonc^^^^^^ 
1,.  ,1art^^e  •  s'ils  ne  peuvent  en  convenir  ,  ils  le  deciareioui 
ui'S  pScès!.tbair  et  le  tiers  sera  nom^é^^  h^  jv^^ent 
du  tribunal  qui  doit  ordonner  1  exécution  de  la  décision 

*^;ÏÏ':;ra,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus 

^' Dln^les  deux  cas  ,  les  arbitres  divisés  seront  t^enus  de  ré- 
dlSi  "ur  alrdltinct  et  motivé  ,  soit  dans  le  même  proce.- 

-,our  de  son  accepta.i^on  ,  à  moins  ^ue  ce  délai  n  ai    été  pro^ 

prononcera  seul  ;  et  néanmoms  il  sera  tenu  de  se 
'  'Z^:'^r^^^  tl^ÏÏ^Ure  décideront  d>rès  l.s 
rèiïles  du  droit ,   à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  conie  amiables  compositeurs. 
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1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exe'cutoîrc  par  une 
ordonnance  du  président  dn  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet  effet,  la  minute 
du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours  par  l'un  des  ar- 
bitres ,  au  greffe  du  tribunal. 

S'il  avoit  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la 
décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale , 
et  1  ordonnance  rendue  par  le  président  de  cette  cour.   " 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enre- 
gistrement ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties. 

1021.  Les  jugemens  arbitraux  ,  même  ceux  préparatoires 
ne  pourront  être  exécutes  qu'ajircs  l'ordonnance  qui  spra 
accordée  ,  à  cet  effet ,  par  le  président  du  tribunal ,  au  bas 
ou  en  marge  de  la  minute  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  com- 
mumquer  au  ministère  public.;  et  sera  ladite  ordonnance 
expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connoissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au 
tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance, 

^   1022.  Les  jugemens  arbitraux  ne  pourront ,  en  aucun  cas  , 
être  opposes  a  des  tiers. 

1023.  L'appel  des  jugemens  arbitraux  sera  porté  ,  savoir  • 
<*evant  les  tribunaux  de  première  instance  ,  pour  les  matières 
qui ,  s  il  ny  eut  point  eu  d'arbitrage  ,  eussent  été  ,  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  ;  et  devant  les  cours  royales  ,  pour  les  manières 
qui  eussent  ete  soit  en  premier  ,  soit  en  dernier  ressort ,  de 
la  cc.upetence  des  tribunaux  de  première  instance. 

1024.  Les  règles  sur  l'exécution  pro\isoire  des  jneemen^ 
des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugemens  arbitraux 

1020.  5i  !  appel  est  rejeté  ,  l'appelant  sera  condamné  à  la 

oSireT"''^  "ï"'  ''''  ^'^^^"'^  '  ""  '■"=*'-"-'^'  ^-  t'^"-- 
1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  iu^e- 

«ens  arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  c  Seyant 

désignes  pour  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires 

l^lle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent 

pour  connoître  de  l'appel.  «-ompereut 

1027  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures 
n'en    J;"^°^''^^^^'^^  des  formes  ordinaires,    si  les  parS 

rhoC,^'  'T"""  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur 
itr^leTap^ï.'^'^"  '  ^^^'^  ^'^  ^'^™-"  ^^^^^ 


iS* 


4iî      CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE ,  LIT.  HT  ,  TIT.  UNIQUE. 

1."  Si  le  jugement  a  tUé  rendu  sans  compromis  ,  ou  hors 
des  termes  du  compromis  ; 

2.°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

5.°  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  auto- 
risés à  juger  en  l'aLsence  des  autres  ; 

4.°  S'il  l'a  Clé  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  partagés; 

5°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exécution ,  devant  le  tribunal  qui  l'aura 
rendue  ,  'et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  juge- 
ment arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les 
jugemens  des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile  ,  soit 
sur  appel  d'un  jugement  arbitial. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1029.  Aucune  des  nullités  ,  amendes  et  déchéances  pro- 
noncées dans  le  présent  Code  ,  n'est  comminatoire. 

io3o.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi. 

Dans  les  cas  oià  la  loi  n'auroit  pas  prononcé  la  nullité  , 
l'officier  ministériel  pourra ,  soit  pour  omission  ,  soit  pour 
contravention  ,  être  condamné  à  une  amende  ,  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  cinq  francs  ,  et  n'excédera  pas  cent  francs. 

io3i.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoircs  , 
et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation 
d'amende  ,  seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui 
les  auront  faits  ,  lesquels  ,  suivant  l'exigence  des  cas  ,  seront 
en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie  ,  et 
pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

io52.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  seront 
tenus  ,  pour  former  une  demande  eu  justice  ,  de  se  conformer 
aux  lois  administratives. 

io33.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne 
sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nemens  ,  les  citations  ,  sommations  et  autres  actes  faits  à 
personnes  ou  domicile  :  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à 
raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ;  et  quand  il  y  aura 
lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour  ,  l'augmentation  sera  du 
double. 

1034.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'ex- 
perts ,  ainsi  que  les  assignations  données  en  \'crtu  de  juge- 
ment de  jonction  ,  indiqueront  seulement  le  lieu  ,  le  jour  et 
l'heure  de  la  preuiitre  vacation  ou  delà  première  audience  ; 
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elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées  ,  quoique  la  vaca- 
tion ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour. 

io35.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment  ,  une  cau- 
tion ,  de  procéder  à  une  enquête  ,  à  un interrogatoiie  sur  faits 
et  articles,  de  nommer  des  experts  ,  et  généralement  de  faire 
une  opération  quelconque  en  vertu  d'un  jugement ,  et  que 
les  parties  ou  les  lieux  contentieux  seront  trop  éloignés  , 
les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin  ,  un  juge  , 
ou  même  un  juge  de  paix  ,  suivant  l'exigence  des  cas  :  ils 
pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer  ,  soit  un  de 
ses  membres  ,  soit  un  juge  de  paix  ,  pour  procéder  aux  opé- 
rations ordonnées. 

10Ô6.  Les  tribunaux  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
pourront ,  datis  les  causes  dont  ils  seront  saisis  ,  prononcer  > 
même  d'office ,  des  injonctions  ,  supprimer  des  écrits  ,  les 
déclarer  calomnieux  ,  et  ordonner  l'impression  et  l'aifiche 
de  leurs  jugemcns. 

1067.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être 
faite,  depuis  le  i.*""  octobre  jusqu'au  3i  mars,  avant  si\ 
heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  ;  et  depuis  le 
x.'^'"  a^Til  jusqu'au  3o  septembre  ,  avant  quatre  heures  du 
matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  non  plus  que  les  jours 
de  fête  légale  ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge  , 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  péril  en  la  demeure. 

io38.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est 
intervenu  des  jugemeus  définitifs  ,  seront  tenus  d'occuper  sur 
l'exécution  de  ces  jugemens  ,  sans  nouveaux  pouvoirs ,  pourvu 
qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des  jugemens. 

1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publii[ues 
préposées  pour  les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans  frais 
sur  l'original. 

En  cas  de  refus ,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile. 
Les  refusans  pourront  être  condamnés  ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ,  à  une  amende,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cinq  francs. 

iQ/jo.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge 
seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  le  juge  y  sera  tou- 
jours assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  n;inules  et  délivrera 
les  expéditions  :  en  cas  d'urgence  ,  le  juge  pourra  rt'pondre  en 
sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées  ;  le  tout  , 
sauf  l'exécutiondesdispositions  portées  au  titredes  Rc/érés. 

io4i.  Le  ju'ésent  Co<le  sera  exécuté  à  dater  da  i.'^'"  jan- 
vier 1807  :  en  consé([uence  ,  tous  procès  qui  seront  intentes 
depuis  cette  époque  ,  seront  instruits  conformément  à  ses 
dispositions.  Toutes  les  lois  ,  coutumes  ,  usages  »t  réglemeU3 
itiatifs  à  la  procédure  ciyile  ,  seront  abrogés. 
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1042.  Avant  cette  époque  ,  il  sera  fait ,  tant  pour  la  taxe 
des  frais  qae  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux  ,  des 
réglemens  d'administration  publique. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard  ,  les  dispositions  de  ces  ré- 
glemens qui  contiendroient  des  mesures  législatives ,  seront 
piéseutées  au  Corps  législatif  ea  forme  de  loi. 


FIN  DU   CODE  DE  PROCEDURE  CiyiLï:, 
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DE  COMMERCE  (0 


LIVRE  PREMIER. 

Bu  Commerce    en  général, 

/jitl.er VII.Loidéerctéele  lo  septembre  i  80  7,  promulguée  îe  10. 

' Tit,  \III.  Loi  décrétée  le  11  ,  promulguée  le  21.) 


TITRE  PREMIER. 

Des  Commerçans» 

Art.  1.*''.  OOIVT  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  ,  et  en  font  leur  profession  habituelle. 

2.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  k^é  de 
dix-huit  ans  accomplis  ,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'article  487  du  Code  civil,  de  faire  lecommcrce> 
ne  pourra  en  commencer  les  opérations  ,  ni  être  réputé  ma- 
jeur ,  quant  aux  eng-agemens  par  lui  contractés  pour  faits  de 
commerce  ,  1.°  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son 
père  ,  ou  par  sa  mère  ,  en  cas  de  décès  ,  interdiction  ou  ab- 
sence du  })ère  ,  ou  ,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère  ,  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille  ,  homologuée  par  le  tri-' 
bunal  civil;  2.°  si  ,  en  outre  ,  l'acte  d'autorisation  n'a  été 
enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  établir  son  domicile. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux 
mineurs  même  non  commerçans  ,  à  l'égard  de  tous  les  faits  qui 


(1)    Loi  du  15  septembre  1807. 

Art.  i.^''  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne  seront  exé- 
cutées qu'à  compte!'  du  1.^''  janvier  1808. 

2.  A  dater  dudit  jour  l.'^''  janvier  1 808  ,  toutes  la  anciennes  loi? 
touchant  les  matii  rcs  commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué  pav 
ledit  Code  ,   suut  abrogées. 
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sont  déclarés  faits   de  commerce   par  les  dispositions  des 

articles  632  et  633. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
coiiseutement  de  son  mari. 

5.  La  femme  ,  si  elle  est  marchande  publique  ,  peut ,  sans 
i'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce  ;  et ,  audit  cas  ,  elle  oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y 
a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  ,  si  elle  ne  fait 
quedéiailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari;  elle 
n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
-dessus  ,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner  ,  mais  en  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  /^5J  et  suivans  du  Code  civil. 

7.  Les  femmes  marchandes  puVjliqucs  peuvent  également 
engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux  ,  quand  elles  sont  ma- 
riées sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni 
.■ïliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées 
.par  le  Code  ci\i!. 

TITRE   IL 

Des  Lii^res  de  commerce. 

s.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui 
■présente  ,  jour  par  jour  ,  ses  dettes  actives  et  passives  ,  les 
opérations  de  son  commerce  ,  ses  négociations,  acceptations 
ou  endossemens  d'effets  ,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit 
et  paie  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui  énonce  ,  mois  par 
mois  ,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison  :  le 
tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  quHl  re- 
çoit, et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  envoie. 

g-  Il  est  tenu  de  faire  ,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un 
inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses 
dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier ,  année  par  année, 
sur  un  legistre  spécial  à  ce  destmé. 

10.  Le  livre- journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  para- 
phés et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette 
formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates ,  sans  blancs  ,  lacunes 
ni  transports  en  marge. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8 
et  9  ci-dessus  ,  seroct  cotés  ,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des 
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jiîges  (les  tribunaux  de  commerce  ,  soit  par  le  maire  ou  un 
uiljuint ,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  commer- 
cans  seront  tenus  de  conseiTer  ces  livres  pendant  dix  ans. 

13.  tes  livres  de  commerce  ,  régulièrement  tenus,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commercans 
pour  faits  de  commerce. 

i3.  Les  livies  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les 
formalités  ci-dessus  prescrites  ,  ne  pourront  être  représentés 
ni  faire  foi  en  justice ,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus  ; 
sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  faillites  et 
Banqueroutes^ 

14.  La  communication  des  Uvtcs  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  com- 
munauté ,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite.  ' 

i5.  Dans  le  cours  d'une  contestation ,  la  représentation  des 
livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge  ,  même  d'oflice  ,  à  l'efïk'fe 
d'en  extraire  ce  tpji  concerne  le  différend. 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte  , 
requise  ou  ordonnée  ,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une  com- 
mission rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  ,  ou  dé- 
léguer un  juge  de  paix  pour  en  prendre  conuoissance ,  dresser 
un  procès-verbal  du  contenu  ,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi 
de  l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  fol  f 
refuse  de  les  représenter  ,  le  juge  peut  déférer  le  sermeat  à 
l'autre  partie. 

TITRE    III. 

Des  Sociétés. 
SECTION  première; 

Des  diverses  Sociétés ,  et  de  leurs  Règles, 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil ,  par 
les  lois  particulières  au  commerce  ,  et  par  les  eomentiond 
des  parties. 

!{>.  La  loi  reconnoît  trois  espèces  de  sociétés  eommercialeffï 

La  société  en  nom  collectif, 

La  société  en  commandite  j 

La  société  anonyme. 

ao.  La  société  en  nom  collecti/c&t  ceWe  que  contractent 
deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre  ;  et  qui  a  pour  objet 
de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

21.  Les  noms  des  associés  «cuvent  seuls  faire  partie  de  ïa 
ïaisoa  socialg. 
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22.  Les  associes  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de 
société  ,  sont  solidaires  pour  tous  les  engaf;emens  de  la  so- 
ciété ,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé ,  pourvu  que 
ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  ua 
ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires  ,  et  un  ou 
plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds  que  l'on  nomme 
commanditaires  ou  associés  en  commandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social ,  qid  doit  être  nécessai- 
rement celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et 
solidaires. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom  , 
soit  que  tous  gèrent  ensemble  ,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous  ,  la  société  est ,  à-la-fois  ,  société  en  nom  collectif 
à  leur  égard  ,  et  société  en  commandite  à  l'égard  des  simples 
tailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  par- 
tie de  la  raison  sociale. 

26.  L  associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans 
la  société. 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion  ,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même 
en  vertu  de  procuration. 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  l'associé  commanditaiie  est  oblij^é 
solidairement ,  avec  les  associés  en  nom  collectif ,  pour 
toutes  les  dettes  et  engagemens  de  la  société. 

29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social: 
elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

30.  Elle  est  qualitiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

5i.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps  ,  ré- 
Tocables  ,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits. 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu'ils,  ont  reçu. 

ris  ne  contractent  ,  à  raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagemens 
de  la  société. 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  société. 

34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d'action  d'une  valeur  égale. 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au 
porteur. 

Dans  ce  cas  ,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

36.  La  propiiété  des  actions  peut  être  établie  par  uue  vas- 
criplion  sur  les  jegistres  de  la  société. 
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Dans  ce  cas  ,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  (!.■ 
-transfert  inscrite  sur  les  reyiofres ,  et  signée  de  celui  qui  fait 
le  transport  ou  d'un  fondé  de  pouvoir. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  rautorisa- 
tion  du  Roi ,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  cons- 
titue ;  cette  approbation  doit  être  donne'e  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  rcgleniens  d'administration  publique. 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi 
divisé  en  actions ,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles 
établies  pour  ce  genre  de  société. 

5t).  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent 
être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée, 
eu  se  conformant ,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'article  i325  du 
Code  civil. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics. 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre 
et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société  ,  ni  sur  ce  qui 
seroit  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte  ,  lors  de  l'acte  et 
depuis  ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  cent 
cinquante  francs. 

43.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  ea 
cotrfmandite  ,  doit  être  remis  ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date  , 
au  grefl'e  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social ,  pour  être 
transcrit  sur  le  registre  ,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans 
la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans 
divers  arrondissemens ,  la  remise ,  la  transcription  et  l'atfiche 
de  cet  extrait  ,  seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de 
chaque  arrondissement. 

Ces  formalités  seront  observées  ,  à  peine  de  nullité  à 
l'égal d  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne 
pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés. 

43.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms  ,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associéis 
autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires  , 

La  raison  de  coiuruerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer  , 
administrer  et  signer  pour  la  société  , 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions 
ou  en  commandite  , 

L'époque  où  la  société  doit  commencer  ,  et  celle  où  elle 
doit  Unir. 

44*  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  ,  pour  les  actes 
publics  ,  par  les  notaires  ,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé  , 
par  tous  Içs  associés  ,  si  U  société  est  en  uom  collectif ,  et  par 
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les  associes  solidaires  ou  gérens,  si  la  société  est  eu  commaflv 

dite  ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

/|5.  L'ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sociétés  anof- 
njmes  ,  devra  être  affichée  avec  l'acte  d'associalion  pendaut 
le  même  temps. 

46.  Toute  continuation  de  société  ,  après  son  terme  expiré  , 
sera  constatée  par  une  déclaration  des  coassociés. 

Cette  déclarât  ion,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit ,  tout 
changement  ou  retrait*;  d'associés  ,  toutes  nouvelles  stipula'- 
tions  au  clauses ,  tout  changement  à  la  raison  de  société  ,  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  42  ,  43  et  44«- 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités  il  y  aura  lieu  à  l'applj- 
cation  des  dispositions  pénales  de  l'article  /^^2  ,  3."  alinéa. 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus', 
la  loi  reconnoît  les  associations  commerciales  en  parti-- 
cipation, 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opé- 
rations de  commerce  ;  elles  ont  lieu  pour  les  objets  ,  dans 
les  formes  ,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions 
convenues  entre  les  participans. 

49-  Les  associations  en  participation  peuvent  être  cons- 
tatées par  la  représentation  des  livres  .  de  la  correspondance  , 
ou  par  la  preuve  testimoniale  ,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut 
être  admise. 

5o.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés^ 

SECTION    II. 

Des  Contestations  entre  Associés  ,  et  de  la  manière 
de  les  décider. 

5i.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de 
la  société  ,   sera  jugée  par  des  arbitres. 

52.  11  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au, 
5)Ourvoi  en  cassation  ,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée- 
L'appel  sera  porté  devant  la.  cour  royale. 

53..  La  nomination  des  arbitres  se  fait , 

Par  un  acte  sous  signature  privée  , 

Par  acte  notarié  , 

Par  acte  extrajudiciaire  , 

Par-  un  consentement  donné  en  justice. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties  ,  lors 
^é  la  noniiiialioii  de»  arbitres  ;  et ,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  délai  r  il'  sera  réglé  par  les  juges, 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  de 
nommer  des  arbitres,  les  arbitres  SOUt  agiumcs  d'ofti^e  pa»- 
k  lïibuaai  de  commerce,. 
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5t).  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  me'rnoires  aux 
arbitres  ,  sans  aucune  formalité  île  justice. 

Sy.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  m.émoires, 
est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent ,  suivant  l'exigence  des  cas,  pro- 
roger le  délai  pour  la  production  des  pièces. 

Si).  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai ,  ou  si  le  nouveau 
délai  est  expire' ,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et 
mémoires  remis. 

60.  En  ras  de  partage  ,  les  arbitres  nomment  im  sur-arbi- 
tre ,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont 
discordans  sur  le  clioi.x  ,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tri- 
bunal de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

Il  est  déposé  au  grefTe  du  tribunal  de  commerce. 

Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  trans- 
crit sur  les  registres  ,  en  vrrtu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal ,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  ,  et 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves, 
héritiers  ou  ayant-cause  des  associés. 

65.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation 
pour  raison  d'une  société  commerciale  ,  le  tuteur  ne  pourra 
renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  jugement  arbitral. 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et 
leurs  veuves  ,  héritiers  ou  a^ant-cause  ,  sont  prescrites  cinq 
ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société  ,  si  l'acte  de 
société  qui  en  énonce  la  durée  ,  ou  l'acte  de  dissolution  ,  a  été 
affiché  et  enregistré  conformément  aux  articles  4^,  '\J  i4-t^t 
46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie  ,  la  prescription  n'a 
été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poui  suite  jutUciaiie* 

TITRE   IV. 

Des  Séparations  de  biens. 

65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursui- 
vie ,  instruite  et  jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  Code  civil ,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  chap.  2  ,  sect.  3  ,  et  au  Code 
de  procédure  civile  ,  2.^  partie,   liv.  1.*'',  tit.  8  (i). 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps 
Ou  un  divorce  (2)  entre  mari  et  femme  ,  dont  l'un  seioit  cora- 
niercaat ,  sera  soumis  aux  formalités  presciites  par  l'art.  872 


(I)  Art.  865  à  874. 

K^)  Loi  du  'i  mai  1  Si  6.  Art,  i  .«r  1.  Le  divorce  est  aboli. 
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du  Code  de  procédure  civile;  à  défaut  de  quoi  les  créancîer3 
seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs 
intérêts,  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  enauroitélé 
la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera 
commerçant ,  sera  transmis  par  extrait ,  dans  le  mois  de  sa 
date  ,  aux  greffes  et  chambres  désignés  par  l'article  S72  du 
Code  de  procédure  civile  ,  j)0ur  être  exposé  au  tableau , 
conformément  au  même  article. 

Cet  extrait  annonceras!  les  époux  sont  mariés  en  commu- 
nauté ,  s'ils  sont  séparés  de  biens  ,  ou  s'ils  ont  contracté  sous 
le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera 
tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  piécédcnt , 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende ,  et  même  de  destitution  et 
de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que 
l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion. 

6g.  Tout  époux  séparé  de  biens  ,  ou  marié  sous  le  régime 
dotal,  qui  embrasseroit  la  profession  de  commerçant  posté- 
rieurement à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise 
dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce ,  à  peine, 
encasde  faillite,d'ètre  puni  comme  banqueroutier  frauduleux. 

70.  La  même  remise  sera  faite  ,  sous  les  mêmes  peines  , 
dans  l'année  delà  publication  de  la  présente  loi,  par  tout 
époux  séparé  de  biens  ,  ou  marié  sous  le  régime  dotal ,  qui , 
au  moment  de  ladite  publication  ,  exerceroit  la  professioa 
de  commerçant. 

TITRE  V. 

Des  Bourses  de  commerce ,  Agens  de  change 
et  Courtiers. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  Bourses   de    commerce. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu  ,  sous 
l'autonié  du  Roi ,  des  commercans,  capitaines  de  navire  , 
ageas  de  change  et  courtiers. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  la  bourse  ,  détermine  le  cours  du  change  ,  des 
marchandises  ,  des  assurances  ,  du  fret  ou  iiolis  ,  du  prix  des 
traiisports  par  terre  ou  par  eau ,  des  effets  publics  et  autres 
dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés!  par  les  agens  de  change 
et  courtiers ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  léglemeus  de 
police  géuéiaux  ou  particuliers. 


DES  BOUnSES   DE   COMMERCE.  4^3 

SECTION     II. 

Des  Agens  de  change  et  Courtiers. 

74.Laloireconnoît ,  pour  les  actes  de  commerce,  desagens 
intermédiaires  ;  savoir  ,  les  agens  de  cliange  et  les  courtiers. 

75.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  uue  bourse  de 
commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

76.  Les  agens  de  change  ,  constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  n<'gociations 
des  etlets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés i  de  faire 
pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change 
ou  billets,  et  de  tous  papiers  commercables,  et  d'en  cons- 
tater le  cours. 

Les  agens  de  change  pourront  faire  ,  concurremment  avec 
les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage 
des  ventes  ou  aciiats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le 
droit  d'eu  constater  le  cours. 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises, 
Des  courtiers  d'assurances , 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires, 
Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  cour- 
tiige  des  marchandises  ,  d'en  constater  le  cours  ;  ils  exercent, 
concurremment  avec  les  agens  de  change,  le  courtage  des 
matières  métalliques. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  po- 
lices d'assurances ,  concurrement  avec  les  notaires;  ils  en 
attestent  la  vérité  par  leur  signature  ,  certifient  le  taux  des 
primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font 
le  courtage  des  affrétemens  :  ils  ont ,  en  outre  ,  seuls  le  droit 
de  traduire  ,  eu  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribu- 
naux ,  les  déclarations  ,  chartes-parties ,  connoissemeiis  ,  con- 
trats ,  et  tous  actes  de  cotninerce  dont  la  traduction  scroit 
nécessaire  ;  enfin,  de  constater  le  cours  da  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  alfaires  contentieuses  de  commerce  ,  et  pour  le 
service  des  douanes  ,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous 
étrangers,  maîtres  de  navire  ,  marchands,  équipages  de  vais- 
seau et  autres  personnes  de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  gouvernement 
qui  l'institue  l'y  autorise ,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
change  ,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances ,  et  de 
courtier  interprète  et  conducteur  de  navires. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  ,  consti- 
tues selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis  ; 
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le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par 
eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun  ras  et  sous  aucun 
prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchandises  ,  d'as- 
surances, ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires  ,  designe'es 
aux  articles  78 ,  79  et  80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agens  de 
change  ni  courtiers  ,  s'ils  n'ont  été  réhabilités. 

84.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'article  11. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour  , 
et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transposi- 
tions ,  et  sans  abréviations  ni  chiffres  ,  toutes  les  conditions 
des  ventes,  achats  ,  assurances,  négociations,  et  en  général 
de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte ,  faire  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  bancfue  pour  son  compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous 
son  nom  ,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise 
commerciale. 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  com- 
mettans.  ,;, 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  rexécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédens,  entraîne  la  peine  de  destitution, 
et  ime  condamnation  d'amende ,  qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  qui  ne  peut  être  au- 
dessus  de  3,000  fr. ,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en 
dommages  et  intérêts. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions, 

89.  En  cas  de  faillite  ,  tout  agent  de  cliange  ou  courtier 
est  poursuivi  comme  banqueroutier. 

.  90.  Il  sera  pourvu  ,  par  des  réglemens  d'administration 
publique  ,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  trans- 
mission de  propriété  des  effets  publics. 

TITRE  VL 

Des  Commissionnaires, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Commissionnaires  en  générale 

91.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  noiasy 
ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant» 
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52.  Les  devoirs  et  les  dioits  du  commissionnaire  qui  apit 
au  nora  d'un  commettant,  sont  de'tcrmine's  parle  Code 
civil,  liv.  3,  lit.  i3. 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  placç  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  d'un  commettant ,  a  privilège  ,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances.,  intérêts  et  frais,  sur  la  va- 
leur des  marchandises  ,  si  elles  sont  à  sa  disposition  ,  dans  ses 
magasins  ,  ou  dans  un  dépôt  public  ,  ou  si ,  avant  qu'elles 
soient  ai-rivées  ,  il  peut  constater,  par  un  connoissement  ou 
par  une  lettre  de  voiture  ,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite 
9  j.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant ,  le  commissionnaire  se  rembourse  , 
sur  le  produit  de  la  vente  ,  du  montant  de  ses  avances,  inté- 
rèis  et  frais,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  paieraens  qui  pourroient  être 
faits  surdos  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  indi- 
vi<lu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire ,  ne 
donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  (jode 
civil;  liv.  3,  tit.  17  ,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissemens. 

SECTION    I  î. 

^Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et 
par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau ,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la 
déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises, 
et  ,  s'il  en  est  requis  ,  de  leur  valeur. 

97-  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans 
le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture  ,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure  légalement  constatée. 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et 
effets,  s'iln'v  a  stijiulaliou  contraire  dans  la  lettre  de  voi- 
ture ,  ou  force  majeure. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
diaire auquel  il  adresse  les  marchandises. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
l'expéditeur  ,  voyage  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  aux  ris- 
ques et  périls  de  celui  à  qui  elle  a|)partient ,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

101.  La  lettre  de  voiture  fornie  un  contrat  entre  l'expé- 
diteur et  le  voiturier  ,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 
Elle  doit  exprimer , 

La  nature  et  le  poids  ou  la  conleaauce  des  objets  ù 
transporter, 
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Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise 
duquel  le  transport  s'opère  ,  s'il  y  en  a  un  , 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée  ^ 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  ' 

Le  prix  de  la  voiture  , 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  piéseute  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets 
à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  suî 
un  registre  coté  et  paraphé  ,  sans  intervalle  et  de  suite. 

SECTION    III. 

Du  Koiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  trans- 
porter ,  hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  a\aries  autres  que  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose  ,  ou  de  la  force  majeure. 

104.  Si ,  par  l'elFet  de  la  force  majeure  ,  le  transport  n'est 
pas  effectué  dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
lîité  coiîtrj  le  voiturier  pour  cause  de  rstard. 

io5.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  \oiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des 
objets  transportés,  leur  état  est  vérihé  et  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  ct^mmerce, 
ou ,  à  son  défaut ,  par  le  juge  de  paix ,  et  par  ordonnance  au 
pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre ,  et  ensuite  le  transport  dans  un 
dépôt  public  ,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier  j 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont 
comnruues  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voilures  publiques. 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier, à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises  , 
sont  prescrites  ,  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites 
dans  l'intérieur  de  la  France  ,  et  après  un  au ,  pour  celles 
faites  à  l'étranger  ;  le  tout  à  compter  ,  pour  les  cas  de  perte, 
du  jour  où  le  transport  des  marchandises  auroit  dû  être  ef- 
fectué ,  et  pour  les  cas  d'avatie  ,  du  jour  où  la  remise  des 
marchandises  aura  été  faite;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude 
ou  d'infidélité. 
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TITRE  VIL 

Des  Achats  et  Ventes, 

109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent, 
Par  actes  publics  , 

Par  actes  sous  signature  privée  , 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  cour- 
tier ,  dûment  signé  par  les  parties, 

Par  une  facture  acceptée  , 

Par  la  correspondance  , 

Par  les  livres  des  parties  , 

Par  la  preuve  testimoniale  ,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
croira  devoir  l'admettre. 

TITRE  VIII. 

"De  la  Lettre  de  change ,  du  Billet  à  ordre  p 
et  de  la  Prescription» 

SECTION     PREMIÈRE, 

De  la  Lettre   de  change» 

5  I.^'  De  la  Forme  de  la  Lettre  de  change, 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre< 
Elle  est  datée. 

Eile  énonce 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  ft-liii  qui  doit  paver, 

L'époque  et  le  lien  où  le  paiement  doit  s'efiectuer, 

La  valeur  fournie  eu  espèces,  en  marchandises,  ea 
compte  ,  ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à  l'ordre  ù'untiers  ,  ou  àî'oidre  du  tireur  lui-même. 

Si  eile  est  par  i.",  2.'',  3.®,  4.*^,  elr. ,  elle  l'exprime. 

m.  Une  lettre  île  cliaTige  peut  être  tiiée  sur  un  individu, 
et  pa\  d'île  au  domicile  d'un  tiers. 

EUe  (Tul  être  tiret-  par  ord;e  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

ii'2.  Sont  lépufées  siaiples  pioiuesscs  toutes  U-ltres  de 
cha'Li;e  coiitenant  suppcsili'ju  soiv  .le  nom,  suit  de  qiialité  , 
soit  de  doiii'.ciie  .  soit  des  lieux  d'où  elica  sont  tuées  ou  dans 
lesquels  elles  sont  payables. 

ii3.  La  signature  des  feiiDiie';  et  desfiîles  nonné^ooiatites 
ou  marctiandes  puh'i([ues  sur  lettres  de  chaude  ,  ne  vaui  ,  à 
leur  é  .ard  ,  que  comme  simple  promess»^. 

ii4'  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non 
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négocians  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs 
des  parties,  conformément  à  l'article  i3i2  du'Code  civil. 

§  II.  De  la  Provision. 

1 15.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ,  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée  ,  sans  que 
le  tireui' cesse  d'être  personnellemenr  obligé. 

ii6.  II  y  a  provision,  si,  à  l'écliéance  de  la  lettre  de 
change  ,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tiieur, 
ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme 
au  moins  égaie  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

iiy.  L'acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  déné^'ation  ,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
étoit  tirée ,  avoieat  provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu 
de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais 
fixés. 

§  III,  De  V Acceptaiicn, 

1x8.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
sont  garans  solidaires  de  l'accept?.tioa  et  du  paiement  à 
l'échéance. 

iig.  Le  rcftis  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  JaU'.e  d'acceptation. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation ,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  sou 
échéance  ,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais 
de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution  ,  soit  du  ti-eur ,  soit  de  l'endosseur  ,  n'est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte 
l'obligation  d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation  , 
quand  même  le  tireur  auroit  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût 
accepté. 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée. 
L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée ,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue  ; 

Et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  défaut  de  date  de  l'accepta- 
tion rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé  ,  à  compter 
de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  ,  indique 
le  domicile  où  le  paiemeut  doit  être  efi'ectué  ou  les  diligences 
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lî/c  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle;  mais  elle 
peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  chaniïe  pour  le  surplus. 

laS.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présen- 
tation, ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures  ,  si  elle  n'est  pas  rendue  ac- 
ceptée ou  non  acceptée  ,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

§  IV.  De  V Accejjtation  par  in/en'cnlion. 

ii6.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de 
change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le 
tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt;  elle 
est  signée  par  l'intervenant. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  inter- 
vention à  celui  pour  ipii  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  ,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tii'ée  ,  nonobs- 
tant toutes  acceptations  par  inter\'ention. 

§  y.  De  l'Echéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tiiée 

à  vue  , 

à  un  ou  plusieurs  jours  "J 

à  un  ou  plusieurs  mois  >    de  vue  , 

à  une  ou  plusieurs  usances  J 

à  un  ou  plusieurs  jours  \ 

à  un  ou  plusieurs  mois  >   de  date  , 

à  une  ou  plusieurs  usances  J 

à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé , 

en  foire. 
i3o.  La  lettre  de  cliange  à  vue  est  payable  à  sa  présenta- 
tion. 

101.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 

à  un  ou  plusieurs  jours  l 

à  un  ou  plusieurs  mois  V   de  vue  , 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation ,  ou  par  celle  du  protêt 
faute  d'acceptation. 

iSa.  L'usauce  estde  trente  jours ,  qui  courent  du  lendemaia 
de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  pir  le  calendrier  gré- 
gorien. 
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i33.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  écliue  la 
reille  du  j  )nr  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  ,'  ou  le  jour  de 
la  foire  ,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

134.  Si  l'écliéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal ,  elle  est  payable  la  veille. 

i35.  Tous  délais  de  grâce  ,  de  faveur,  d'usage  ou  d'iiabitude 
locale;  pour  le  jjaiemeut  des  lettres  de  change,  sont  abrogés. 

§  VI.  De  l'Endossement. 

i36.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  l'endossement. 

137.  L'endossement  est  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

i58.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  tiansport;  il  n'est 
qu'une  procuration. 

iSg.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine  de  faux. 

§  VII.  De  la  Solidarité. 

i40'  Tous  ceux  qui  ont  signé  ,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change ,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur. 

§  VIII.  De  l'J.'al. 

i4i.  Le  paiement  d'une  lettre  de  cliange  ,  indépendam- 
ment de  l'acceptation  et  de  l'endossement ,  peut  être  garanti 
par  un  aval. 

1  jtî.  (]ette  garantie  est  fournie  ,  par  un  tiers ,  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireur  et  endosseurs  ,  sauf  les  couveutions  diffé- 
rentes des  parties. 

\  IX.  Du  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnoie 
qu'elle  indique. 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance, 
est  responsable  de  la  validilé  du  ))aiement. 

145.  (^ehii  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et 
sans  opposition  ,  eSt  présumé  valablement  libéré. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint «l'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance. 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  de  charge  fait  sur  une  se- 
conde,  trois!i''me,  quatrième,  etc.  est  valable,  lorsque  la 
seconde  ,  troisième  ,  quatriàm.e  ,  etc.  porte  que  ce  paiement 
annulie  l'eflelde^  autrci- 
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1 4?>  Celui  qui  paie  une  lettre  tle  cliangc  sur  une  secoade  , 
troisième  ,  quatrlèaie,  etc.  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptation  ,  n'opère  point  sa  libération  à  l'égard 
du  tiers  porteur  de  son  acceptation. 

1 49.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 

i5o.  Eu  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée, 
celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur 
nue  seconde  ,  troisième  ,  quatrième  ,  etc. 

i5i.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'accepta- 
tion ,  le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième  ,  etc.  que  par  l'ordonnance  du  juge,  et 
en  donnant  caution. 

i52.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit 
acceptée  ou  non  ,  ne  peut  représenter  la  seconde  ,  troisième  , 
quatrième  ,  etc. ,  il  peutderaander  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  perdue  .  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge  ,  en  jus- 
tifiant de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution. 

i53.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée 
en  vertu  des  deux  articles  précédens  ,  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ges  droits  par  un  acte 
de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notilié  aux  tireur  et  endosseurs ,  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  notificatioR  du  protêt. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit , 
pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adressera  son  endosseur  im- 
médiat, (jui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi  en  remontant  d'en- 
dosseur en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

1  j5.  L'engagement  de  la  caution  ,  mentionné  dans  les  ar- 
ticles i5i  et  i52,  est  éteint  après  trois  ans  ,  si,  pendant  ce 
temps  ,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques. 

i56.  Lespaiemensfaitsàcomptesur  le  montantd'une  lettre 
de  change  ,  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  suiplus. 

iSy.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change. 

§  X.  Du  Piiienienl  i>ar  inlevt'ention, 

i58.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par 
tout  intervenant  poiir  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constates  dans  l'acte 
de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

iîjy.  Celui  qui  paie  uae  lettre  de  change  par  iateirention , 
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est  subrogé  aux  droits  du  porteur ,  et  tenu  des  mêmes  devoirs 

pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du 
tireur,  tous  le.s  endosseurs  sont  liliérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur  ,  les  endosseurs  subséquens 
sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  originairement  tirée  ,  et  sur 
qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation,  se  présente  pour 
la  payer  ,  il  sera  préféré  à  tous  autres. 

§  XI.  Des  Droits  et  des  Devoirs  du  portenr, 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent 
et  des  lies  de  l'Europe  ,  et  payable  dans  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France  ,  soit  à  vue  ,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours 
ou  mois  ou  usances  de  vue ,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'ac- 
ceptation dans  les  six  mois  de  sa  date  ,  sous  peine  de  perdre 
son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  ce- 
lui-ci a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  des 
Echelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique, 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et  réciproque- 
ment ,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établisse- 
mens  français  sux  Echelles  du  Levant  et  aux  côtes  septen- 
trionales de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap 
de  Boune-Espérance. 

Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  con- 
'  linent  et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France  ;  et  réciproquement ,  du  continent 
et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  on  éta- 
blissemens  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique  ,  aa 
continent  et  aux  îles  des  Indes  occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du 
continent  et  des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France;  et  réciproquement,  du  continent 
etdes  îlesde  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ouétablis- 
semens  français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes  orientales. 

Les  délais  ci-dessus,  de  huit  mois  ,  d'un  an  et  de  deux  ans, 
sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
paiement  le  jour  de  son  échéance. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  ,  le  lende- 
main du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  noïame 
protêt  faute  de  paiement. 
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Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour 
sxdvant. 

iG3.  Le  porteur  n'est  dispense  du  protêt  faute  de  paiement, 
ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation ,  ni  par  la  mort  ou  faillite 
de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance  ,  le 
porteur  peut  faire  protester  ,  et  exercer  son  recours. 

16  (.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement ,   peut  exercer  son  action  en  garantie, 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endos- 
seurs , 

Ou  collectivement  contï^e  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacmi  des  endosseurs  ,  A 
l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

i65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre 
son  cédant ,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt ,  et ,  à  défaut  de 
remboursement  ,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  du  protêt ,  si  celui-ci  réside  dans  la 
distance  de  cinq  mvriamètres. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  mjTÏa- 
jnètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  étoit  payable ,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant 
les  cinq  myriamètres. 

166,  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la  France  ,  en  Europe  ,  étant  pro- 
testées ,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci-af)rès  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  ctoient  payables  en  Corse  , 
dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja  ,  en  Angleterre  et  dans  les 
Etats  limitrophes  de  la  France  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  les 
autres  Etats  de  l'Europe  ; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  aux  Echelles 
du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique; 

D'un  an  pour  celles  qui  étoient  payables  aux  côtes  occi- 
dentales de  l'Afrique  ,  jusqUes  et  compris  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,   et  dans  les  Indes  occidentales; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  les  Indes 
orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour 
le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  les  possessions  françaises  situées  hors  d'Europe. 

Les  délais  ci-dessus  ,  de  six  mois ,  d'un  an  et  de  deux  ans  , 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

167.  Si  le  porteur  exerce  ïon  recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  articles  précédeos. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours, 
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ou  imlividueliemerit  ou  colleclivenient ,  dans  le  même  delaî. 

A  leur  cgard  ,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de 
la  citation  en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  , 

Pour  la  pre'sentation  de  la  lettre  de  change  à  vue ,  ou  à  un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usanccsdc  vue, 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement , 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  de'chu  de  tous  droits 
contre  les  endosseurs. 

i6g.  Les  endosseurs  sont  e'galement  de'chus  de  toute  action 
en  garantie  contre  leurs  cédans  ,  après  les  délais  ci-dessus 
prescrits,   chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

170.  La  rtîêrae  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  en- 
dosseurs ,  à  l'égaid  du  tireur  lui-même  ,  si  ce  dernier  justifie 
qu'il  )'  avoit  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur  ,  en  ce  cas  ,  ne  conserve  d-'action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  ar- 
ticles précédens ,  cessent  en  faveur  du  porteur  ,  contre  le 
tireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  le  protêt ,  la  notification  du  protêt  ou  la 
citation  en  jugement  .  a  reçu  par  compte  ,  compensation  ou 
autrement  ,  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pourl'exer- 
cice  de  l'action  en  garantie  ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement,  peut ,  en  obtenant  la  permission 
du  juge  ,  saisir  conserva toirement  les  effets  mobiliers  des 
tireur  ;    accepteurs  et  endosseurs. 

§  XII.  Des  Protêts. 

17a.  Les  protêts ,  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  sont 
faits  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  , 
ou  par  un  huissier  et  deux  témoins. 

Le  pi'Otêt  doit  être  fait 

Au  donricile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  éloit  paya- 
ble, ou  à  son  dernier  domicile  connu  , 

Au  domicile  des  personnes intUquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin  , 

Au.  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile  ,  le  protêt  est  pré- 
cédé (l'un  acte  de  perquisition. 

X74.  L'acte  do  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change  ,  de  l'accep- 
tation ,  des  endosseuteins ,  çtdes  recommandations  qui  y  son^ 
indiquées , 
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Jja  sommation  de  paver  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
Jl énonce 

La  pr<:.sencc  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer  , 
Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus 
do  signer. 

175.  Nul  acte  ,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change  , 
ne  peut  supple'cr  l'acte  de  prolèt ,  borile  cas  prévu  par  les 
Rrtirlcs  i5o  et  suivacs  ,  touchant  la  perte  de  la  lettre  de 
chanf;o, 

17G.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus  ,  à  peine  de  des- 
titution, dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de 
laisser  copie  exacte  des  protêts  ,  et  de  les  inscrire  en  entier  , 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates  ,  dans  un  registre  particu- 
lier ,  coté  ,  paraphé  ,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  répertoires. 

§  XIII.  Du  Recluwge. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  aumovc» 
de  laquelle  le  jiortcur  se  rembourse  sur  le  tireur  .  ou  sur  l'un 
des  endosseurs  ,  du  principal  de  la  lettre  protestée  ,  de  ses 
frais  ,  et  du  nouveau  change  qu'il  paie. 

179.  Le  rechange  se  règle  ,  à  l'égard  du  tireur  ,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  étoit  payable ,  sur  le 
lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

Il  se  règle  ,  à  l'égard  des  endosseurs  ,  parle  cours  du  change 
du  lieu  oii  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par 
eux  ,    sur  le  lieu  où  le  remboursement  s'effectue. 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  comjite  de  retour» 
.181.  Le  compte  de  retour  comprend 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  , 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes ,  tels  que  coin-^ 
mission  de  banque  ,  courtage  ,  timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et 
ie  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  tni  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pohit  d'agent  de  change  ,  il  est 
certifié  par  deux  commercans. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protcsléc  ,  du  pro- 
têt ,    ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs, 
elle  estaccompagnée ,  en  outre  ,  d'un  certificat  qui  constate  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  éloitpavable  , 
sur  Je  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

182,  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
oiuc  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endoîîseur  à  endos- 
seur respectivement ,   et  définitivement  par  le  tirctu-. 
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i83.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  en- 
dosseur n'en  supporte  qu'un  seul  ,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée , 
faute  de  paiment  ,  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt. 

i85.  L'intérêt  des  frais  de  protêt ,  rechange  et  autres  frais 
légitimes  ,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange  ,  si  le  compte  de  retour 
n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agens  de  change  ou  de 
commerçans  ,  prescrits  par  l'article  181. 

SECTION    II. 
Du  Billet  à  ordre* 

1 87.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  concernant 

l'échéance , 

l'endossement, 

la  solidarité  , 

l'aval , 

le  paiement , 

le  paiement  par  intervention  , 

le  protêt , 

les  devoirs  et  droits  du  porteur  , 

le  rechange  ou  les  intéiêts  , 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ,  sans  préjudice  des  dis- 
positions relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  636 ,  667 
et  638. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce 

lia  somme  à  payer  , 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit , 
Xi'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer, 
La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces  ,  en  marchandises  . 
en  compte  ,  ou  de  toute  autre  manière. 

S  E  C  T  I  O  N    1 1 1. 

De  la  Prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  chartge ,  et  à 
ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négocians ,  marchands 
ou  banquiers  ,  ou  pour  faits  de  commerce  ,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  du  protêt ,  ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique ,  s'il  n'y  a  eu  condamnation ,  ou  si  la  dette 
n'a  été  reconnue  par  acte  séparé.  ^ 

JMéanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s  ils  en 
sont  requis  ,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  re- 
devables ;  et  leurs  veuves  ,  héritiers  ou  ayant-cause  ,  qu  ils 
cstimeot  de  bonuc  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 
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LIVRE    II. 

Du  Commerce  maritime, 

(  Tit.  I." YIII— IX. — X,— XI. — XIV.  Lois  dccrétées  le  1 5  sep- 
tembre 1807  ,  promulguées  le  2  5.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Des  Navires  et  autres  Bâtimens  de  mer. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  sont  meubles. 
Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  ,  et  spé- 
cialement à  celles  que  la  loi  déclare  privilé^ées. 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées, 
les  dettes  ci-après  désignées  : 

1.°  Les  frais  de  justice  et  autres  ,  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 

2.°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et 
bassin  ou  avant-bassin  ; 

3."  Les  gages  du  gardien  ,  et  frais  de  garde  du  bâtiment  , 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; 

4.*^  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès 
et  les  apparaux  ; 

5."  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  ap- 
paraux ,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port; 

6.''  Les  gages  et  lo>  ers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équi- 
page employés  au  dernier  voyage  ; 

7.°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bâtiment  pendant  le  dernier  voyage ,  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

8.°  Les  sommes  dues  au  vendeur  ,  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers emplo'N  es  à  la  construction ,  si  le  navire  n'a  point  en- 
core fait  de  voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures, travaux,  main-d'œuvre,  pourradoub,  victuailles, 
armement  et  équipement ,  avant  le  départ  du  navire  ,  s'il  a 
déjà  navigué  ; 

g."  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps  ,  quille  , 
agrès,  apparaux,  pour  radouh,  victuailles,  armement  et 
équipement ,  avant  le  départ  du  navire  ; 

10."  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille  ,  agrès  ,  apparaux ,  et  sur  armement  et  équipement  du 
navire  ,  dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

11."  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  ,  pour  îe 
défaut  de  délivrance  de  marchandises  qu'ils  ont  cliai  gées ,  ou 
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pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesditcs  mar- 
«handises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

Jjes  créanciers  compris  dans  chacut!  des  numéros  du  présent 
article  viendrout  en  coucurreace  ,  et  au  marc  le  franc  ,  eu  cas 
d'insuffisance  du  prix. 

192.  Le  privilège  accoi'dé  aux  dettes  énoncées  dans  le  pré- 
cédent arfricle,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront 
justifiées  dans  les  formes  suivantes: 

1.°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais 
arrêtés  par  les  tribunaux  compétens; 

2."  Les  droits  de  tonnage  et  autres  ;  par  les  quittances  lé- 
gales des  receveurs; 

3."  Les  dettes  désignées  par  les  n."**  1  ,  3  ,  4  et  5  de  l'ar- 
ticle 191  ,  seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce; 

4."  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage  ,  par  les  rôles  d'arme- 
ment et  désarruemeularrêtésdansics  bureaux  de  l'inscriptioa 
maritime  ; 

5."  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marcliandises  ven- 
dues pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  , 
par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine  ,  appujés  de  procès-ver- 
baux signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage  ; 
constatant  la  nécessité  des  cmjirunts. 

&°  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine  ,  et 
les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du 
iiaviie  ,  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états 
visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  parl'armateui,  dont  un  double 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ 
du  navire  ,  ou  ,  au  plus  tard  ,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ. 

7."  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps  ,  quille  , 
agrès,  apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le  départ 
du  navire  ,  seront  constatées  par  des  coi:trats  passés  devant 
notaires  ,  ou  sous  signature  privée  ,  dont  les  expéditions  ou 
doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

8.°  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  polices 
ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances. 

9.°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  cons- 
tatés par  les  jugemens  ,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui 
fieront  intervenues. 

193.  Les  pri\'iléges  des  créanciers  seront  éteints  , 
Indépendamment  des  moyens  généraux  d'extinction  des 

obligations  , 

Par  la  vente  en  justice  fùtc  dans  les  formes  élaljiics  par  le 
titre  suivant  ; 

Ou  lorsqu  après  une  vente  volontaire ,  le  navire  aura  fait  ua 
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Voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  et 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

19  j.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  , 

Lorsque  son  départetson  arrivée  auront  élé  constatés  dans 
deux  ports  difiéicns  et  trente  jours  après  le  départ  ; 

Lorsque  ,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port ,  i!  s'est  écoule 
plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le 
même  port ,  ou  lorsque  le  navire  ,  parti  pour  un  voyage  de 
long  cours  ,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage  ,  sans  ré- 
clamation de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit, 
et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ;  ou  par  acte  sous  signature 
privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  por- 
tion du  navire  , 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

19G.  La  vente  volontaire  d'un  navirç  ea  vo3'age  ne  préju- 
dicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur. 

En  conséquence  ,  nonobstant  la  vente  ,1e  naxirc  ou  son  prix 
continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même  , 
.s'ils  le  jugent  convenable  ,  attaquer  la  vente  pour  cause  d« 
fraude. 

TITRE  IL 

De  la  Saisie  et  Vente  des  Navires. 

197.  Tous  bâtimens  àe  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus 
par  autorité  de  justice  ;  et  le  privilège  des  créanciers  sera 
purgé  par  les  formalités  suivantes. 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre 
Iieures  après  le  commandement  de  paver. 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du 
propriétaire  ou  à  son  domicile  ,  s'il  s'agit  d'une  action  géaé- 
lale  à  exercer  contie  lui. 

Le  commandement  pourra  être  faitau  cajutaiue  du  navire  , 
si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de 
privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de  l'article  191. 

200.  L'huissier  énonce  dans  le  jirocès-verbal , 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit; 

Le  titre  eu  vertu  diiqjiel  il  procède  ; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuirie , 
et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré; 

Lf.'s  nonij  du  propriétaire  et  du  rajùtaiiie  ; 

Le  nom  .  l'espèce  el  le  toniia^j'c  dit  l.'âtiuiiut. 
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Il  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes  j  canots ^ 
agrès  ,  ustensiles  ,  armes  ,  munitions  et  provisions. 

Il  établit  un  gardien. 

2oa.  Si  le  propriétaire  du  na^^re  saisi  demeure  dansl'arron- 
dissement  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie  ,  et  le 
faire  citer  devant  le  tribunal ,  pour  voir  procéder  à  la  vente 
dps  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal ,  les  significations  et  citations  lui  sont  don- 
nées à  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi  ,  ou,  en 
son  absence  ,  à  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le  ca- 
pitaine ;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à 
raison  de  deux  myriamètres  et  demi  (  cinq  lieues  )  de  la  dis- 
tance de  son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  Fi-ance  ,  les  citations  et  signifi- 
cations sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de 
procédure  civile  ,   article  69. 

202.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage 
soit  au-dessus  de  dix  tonneaux, 

Il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutivement,  de 
huitaine  en  huitaine ,  à  la  bourse  et  dans  la  principale  place 
publique  du  lieu  où  le  bâliment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se 
poursuit  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  l'un  de  ceux  qui  seroient 
imprimés  dans  le  département. 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publi- 
cation, il  est  apposé  des  affiches  , 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi  , 

A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède , 
Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment 
est  amarré  ,  ainsi  qu'à  la  bourse  de  commerce. 

204.  Les  criées  ,  publications  et  affiches  doivent  désigner 
Les  nom  ,  profession  et  demeure  du  poursuivant , 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit , 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  , 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et  dans  le  lieu  ou  le  bâtiment  est  amarré  , 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi, 

Le  nom  du  bâtiment ,  et ,  s'il  est  aimé  ou  en  armement , 
celui  du  capitaine , 

Le  tonnage  du  navire  , 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant, 

Le  nom  do  l'avoué  du  poursuivant , 

La  première  mise  à  prix  , 

Lesjouisçleswdiçitççsauxquelleslçsçuchêrçssçroutreçues, 
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205.  Après  la  première  criée  ,  les  enchères  seront  reçues  le 
jour  indique  par  l'alliche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir 
les  enchères  après  chaque  criée  ,  de  huitaine  en  huitaine  ,  à 
jour  certain  fi\é  par  son  ordonnance. 

206.  Après  la  troLsième  criée  ,  l'adjudication  est  faite  au 
plus  oflVant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux  , 
sans  autre  forinatité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises 
de  luiitaine  chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres 
La  limens  du  port  de  dbt  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication, 
sera  faite  à  l'audience  ,  après  la  pubhcation  sur  le  quai  pendant 
trois  jours  consécutifs  ,  avec  affiche  au  mât,  ou  ,  à  défaut,  en 
autre  lieu  apparent  du  bâtiment ,  et  à  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  lasigni' 
fication  de  la  saisie  et  la  vente. 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du 
capitaine  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre 
qui  de  droit. 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnîige  seront 
tenus  de  pa^er  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  ,  ou  de  le  consigner ,  sans  frais  ,  au  grefte 
du  tribunal  de  commerce ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

A  défiut  de  paiement  ou  de  consignation  ,  le  bâtiment  sera 
remis  en  vente  ,  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  pu- 
blication et  affiche  unique  ,  à  la  folle  enchère  des  adjudica- 
taires ,  qui  seront  également  contraints  par  corps  pour  le  paie- 
ment du  déficit  ,  des  dommages  ,  des  intérêts  et  des  frais. 

210.  Les  demandes  eu  distraction  seront  formées  et  noti- 
fiées au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'ad- 
judication ,  elles  seront  converties,  de  plem  droit ,  en  oppo- 
sitions à  la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente. 

211.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyecs. 

Le  défendeur  aui-a  trois  jours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation, 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les 
oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ;  passé  ce 
temps  ,   elles  ne  seront  plus  admises. 

2 1 3.  Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance  ,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  som- 
nxation  qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou 
par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distiibutioa 
du  prix  de  la  vente  ,  sans  qu'ils  y  soient  compris. 

2i4'  ^^  coUoc^tioB  des  créaociers  et  la  distribution  de  de»» 
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niers  sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés  ,  dans  l'ordre 
prescrit  par  l'article  igi  ;  et  entre  les  autres  créanciers  ,  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son  principal  que 
ftour  les  intérêts  et  frais. 

2i5.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable  ,  si 
ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va 
faire  ;  et  même  ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  de 
ces  dettes  empêche  la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine 
est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 

TITRE    III. 

Des  Propriétaires  de  Navires, 

216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
rexpédition. 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  se- 
ront toutefois  respoïisables  des  délits  et  déprédations  commis 
en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires  ,   ou 

Iiarlcs  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
aquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
participans  ou  complices. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 

2iq.  Si  ie  cajiitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire  , 
il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  le  remhoui'semeut 
du  capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts 
convenus  ,  ou  nommés  d'i.tlice. 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  pro- 
priétaires d'un  navire  ,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'mtérêt  dans  le 
navire  ,   excédant  la  naoiiié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la 
demande  des  propriétaires  ,  formant  ensemble  la  moitié  de 
l'inlérêt  total  dans  le  navire ,  s'iln'y  a ,  par  écrit,  convcutioa 
c&nlruii'e. 

TITRE   IV. 

Du  Capitaine» 

3:ii.  Tout  capîtainc  j  maître  ou  patron  ;  chargé  de  la  con- 
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Milite  d'un  navire  o;i  aiitio  liùiiineiit  ,  csi  i^'arant  de  ses  fautes  j 
même  legires  ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

222.  Il  est  responsable  des  inarchandisos  dont  il  se  charge. 
Il  en  fournil  une  reconnoissance. 

Celle  rcconnoi.ssance  se  nomme  connoisseinent. 

223.  Il  aj)partient  au  capitaine  de  former  réquij>agc  dti 
vaisseau  ,  el  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens 
de  l'équipage  ;  ce  qu'il  fera  nt-anmoins  de  concert  avec  les 
propriétaires  ,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

224.  Le  capitaine  tient  un  registre  col*'  et  paraphé  par  l'im 
des  juges  du  tribunal  de  commerce  ,  ou  par  le  maire  ou  son 
adjoint,  dans  les  lieux  où  iln'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce» 

Ce  registre  contient 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage  , 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  naviie  ,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge  ,  et  tout  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  im  compte  à  rendre, à  une  demande  à  former. 

225.  Le  capitaine  est  tenu  ,  avant  de  prendre  charge  ,  de 
faire  visiter  son  navire  ,  aux  termes  et  dans  les  formes  pres- 
Ciits  par  les  réglemens. 

Le  procès-verbal  de  Wsite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce;  il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine. 
22G.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 
L'acte  de  propriété  du  navire  , 
L'acte  de  francisation  , 
Le  rôle  d'équipage  , 
Les  connoissemens  et  chartes-parties  , 
Les  procès-verbaux  de  visite  , 
Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes. 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  sonna- 
\\ï  e  ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  ,  havres  ou  rivières. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obhgations  imposées  par 
Ks  quatre  articles  précédens ,  le  capitaine  est  responsable  de 
tous  les  éyéucmeus  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  char- 
gement. 

229.  Le  capitainerépond  également  de  tout  le  dommage  qui 
jieut  arriver  aux  marchandises  qu'il  auroit  cliargées  sur  le  tillac 
de  son  vaisseau  sans  le  cousentement  par  écrit  du  chargeur. 

Ci'lte  disposition  n'csl  point  applicable  au  petit  caiiolage. 

230.  La  respoasabililé  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'obstacle  de  force  majeure. 

23i.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord  ^ 
ru  qui  sur  les  chaloupes  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile  , 
lie  peuvent  être  ariêtés  pogf  deltes  civiles  ,  si  ce  n'esta  raison 
de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage  ;  el  même  ; 
dans  ce  dernier  cas  ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils  donnent 
cr.iition. 

iija.  Le  capitaiiiC;  Jaunie  lieu  de  la  demeure  dcspropriér 
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laires  ou  de  leurs  fondes  de  pouvoir  ,  ne  peut ,  sans  leur  an- 
lorisation  spéciale  ,  faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment , 
acheter  des  voiles ,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bàtimeut, 
prendre  à  cet  eflet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire  ,  ni  fréter 
le  navire. 

233.  Si  le  bâtiment  étoitfrété  du  consentement  des  proprié- 
taires ,  et  que  quelques-uns  d'eux  flssent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra,  ea 
ce  cas  ,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refu- 
sans  de  fournir  leur  contingent,  empruntera  la  grosse  pour 
leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire  ,  avec 
autorisation  du  jage. 

234'  Si  ,  pendant  le  cours  du  voyage  ,  il  y  a  nécessité  de 
radoub  ,  ou  d'achat  de  victuailles  ,  le  capitaine  ,  après  l'avoir 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page ,  pourra  ,  en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étran- 
ger par  le  consul  français  ,  ou  ,  à  défaut  ,  par  le  magistrat 
des  lieux  ,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  , 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires ,  ou  le  capitaine  qui  les  représente  ,  tien- 
dront compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des 
marchandises  de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la 
décharge  du  navire  ,  à  l'époque  de  son  arrivée. 

235.  Le  capitaine  ,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou 
des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France,  sera  tenu  d'en- 
voyer à  ses  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  ,  un 
compte  signé  de  lui  ,  contenant  l'état  de  son  chargement ,  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison  ,  les  sommes  par  lui 
empruntées  ,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs. 

206.  Le  capitaine  qui  aura  ,  sans  nécessité ,  pris  de  l'argent 
sur  le  corps  ,  avitaillemcnt  ou  équipement  du  navire,  engagé 
ou  vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles  ,  ou  qui  aura 
employé  ,  dans  ses  comptes ,  des  avaries  et  des  dépenses  sup- 
posées, sera  responsable  envers  l'armement ,  et  personnelle- 
ment tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des 
objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle  ,  s'ily  a  lieu. 

aSy.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée  ,  le 
capitaine  ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de  la  vente  ,  vendre  le 
navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

238.  Tout  capitaine  de  navire ,  engagé  pour  un  voyage,  est 
tenu  de  l'achever  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages-inté- 
rêts envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs. 

25g.  Le  capitaine  qui  na\  igue  à  proiit  commun  sur  le  char- 
gement ,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son 
compte  pailiculier,  s'il  n'y  a  convention  contrane. 

a<^o.Eu  cas  de  conUayeutiou  au.\  dispositions  mentionuées 
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flans  l'article  précèdent ,  les  marchandises  embarquées  par 
le  capitaine  pour  son  compte  particulier ,  sont  confisquées 
au  profit  des  autres  intéressés. 

2 4 1  •  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant 
le  voyage  ,  pour  quelque  danger  que  ce  soit ,  sans  l'avis  des 
officiers  et  principaux  de  l'équipage  ;  et ,  en  ce  cas  ,  il  est  tenu 
de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises 
les  plus  précieuses  de  son  chargement ,  sous  peine  d'en  ré- 
pondre en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque 
cas  fortuit ,  le  capitaine  en  demeurera  déchargé. 

242.  Le  capitaine  est  tenu  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée ,  de  faire  viser  son  registre ,  et  de  faire  son  rapport» 

Le  rapport  doit  énoncer 
Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ , 
La  roule  qu'il  a  tenue  , 
Les  hasards  qu'il  a  courus  , 

Les  désordres  arrivés  dans  le  na^^re  ,  et  toutes  les  circons- 
tances remarquables  de  son  voyage. 

243.  Le  rapport  est  fait  au  gTeffe  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  > 
le  rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport ,  est  tenu  de  l'envoyer , 
sansdélai,  au  présidentdu  tribunal  de  commerce  leplusvoisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

244-  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger ,  il  est 
tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France  ,  de  lui  faire  un  rap- 
port ,  et  de  prendre  un  certificat  constatant  l'époque  de  son 
arrivée  et  de  son  départ ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 

245.  Si ,  pendant  le  cours  du  voyage ,  le  capitaiue  est  obligé 
de  relâcher  dans  un  port  français  ,  il  est  tenu  de  déclarer  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  les  causes  de  sa 
relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  c  mmerce  ,  la 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  décla- 
ration est  faite  au  consul  de  France  ,  où  ,  à  son  déi'aut ,  au 
magistrat  du  lieu. 

2,^6.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage ,  et  qui  s'est  sauvé  seul 
ou  avec  partie  de  son  équipage ,  est  tenu  de  se  présenter  devant 
le  juge  du  lieu  ,  ou  ,  à  défaut  de  juge  ,  devant  toute  autre 
autorité  civile  ,  d'y  faire  son  rapport  ,  de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  équipage  qui  se  seroient  sauvés  et  se  trouve- 
roient  avec  lui  ,  et  d'en  lever  expédition. 

a^/»  Pour  yériliçr  le  rapport  du  capitaine  ,  le  juge  reçoit 
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l'interrogatoire  des  gens  de  }'('(jui].ai;e  ,  et ,   s'il  est  possi])Ie, 
des  passagers",  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifies  ne  sont  point  admis  à  la  décharge 
du  capitaine  ,  et  ne  font  jioint  foi  en  justice  ,  excepié  dans  le 
cas'où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il 
a  fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

248.  Hoi's  les  cas  de  péril  iiumiuent ,  le  capitaine  ne  peut 
décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rap- 
port ,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtinient  manquent  pendant  le 
voyage  ,  le  capitaine  ,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de 
l'équipage  ,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres 
en  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur 
en  payer  la  valeur. 

TITRE  V. 

Del' Engagement  et  des  Loyers  des  Matelots 
et  Gens  de  V équipage. 

250.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
hommes  d'équipage  d'im  navire  sont  constatées  par  le  rôle 
d'équipage  ,  ou  par  les  conventions  des  parties. 

25i.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équijjage  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte  ,  charger  dans  le  navire  aucune  marchan- 
dise pour  leur  compte  ,  sans  la  permission  des  propriétaires  et 
sans  en  jiayer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  autorités  par  l'engagement. 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires  , 
capitaine  ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire  ,  les  njate- 
lots  loués  au  vovage  ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par 
eux  employées  à  l'équipement  du  navire.  Ils  retiennent  pour 
indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées ,  ils  reçoivent  pour 
indemnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  ruptinc  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  mate- 
lots loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur 
convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés 

{)Our  le  temps  qu'ils  ont  seni ,  et  en  outre  ,  pour  indemuilc, 
a  moitié  de'  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
du  voyage  pour  lequel  ils  étoient  engagés. 

Les  ma  teiots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent ,  en  outre , 
leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire  ,  à 
moins  que  le  capitaine ,  les  propriétaires  ou  affréteurs  ,  ou  l'of- 
ficier d'ad lîiinistration ,  ne  leur  procu rent  icu.-  embarquemeu* 
sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de  le;u-  départ. 
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^55.  S'il  y  a  intcidiclion  de  coiniDerce  avec  le  lieu  de  la 
«lostinaliou  du  iia\ire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du 
Gouvcrucinent  avant  le  voyage  coramcnco  , 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à 
équiper  le  bâtiment.  . 

254.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  na%are 
arrive  pendant  le  cours  du  voyage  , 

Dans  le  cas  d'interdiction  ,  les  matelots  sont  payés  à  pro- 
portion du  temps  qu'ils  auront  servi; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt  ,  le  lover  des  matelots  engagés  au 
mois  court  pour  luoitié  pendant  le   temps  de  l'aiTêt  ; 

Le  lover  des  matelots  engagés  au  voyage  est  paj  é  au» termes 
de  leur  engagement. 

355.  Si  le  vovage  est  prolongé  ,  le  prix  des  loyers  des 
matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  à  proportion  de  la 
prolongation. 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans 
un  lieu  vilus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  jiar  l'affrè- 
tement ,  il  ne  leur  est  fait  aurnne  diminution. 

257.  Si  les  matelots  soîit  erigagés  au  profit  ou  au  fret  ,  il 
ne  leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la 
rupture  ,  le  retardement  ou  la  prolongation  de  voyage  occa- 
sionés  par  Ibrce  majeure. 

Si  la  rupture  ,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent 
par  le  fait  des  cliargeurs  ,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux 
indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du 
navire  et  les  gens  de  i'équipage  ,  dans  la  même  proportion 
que   l'auroit  été  le   fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des 
propriétaires  ,  ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens 
de  l'équipage. 

258.  En  cas  de  prise ,  de  bris  et  naufrage  ,  avec  perte  en- 
tière du  navire  et  des  marchandises  ,  les  matelots  ne  peuvent 
jiré tendre  aucun  loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé 
sur  leurs  loyers. 

259.  Si  quelque  partie  dn  navire  est  sauvée  ,  les  matelots 
engagés  au  vo^age  ou  au  mois  sont  payés  d»--  leurs  loyers 
é.lius  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  sultisent  pas ,  ou  s'il  n'y  a  que  des  mar- 
chandises sauvées,  ils  sont  pa^és  de  leurs  loyers  subsidiai- 
rement  sin'   le   fret. 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs 
loyers  seulcmei  t  sur  le  fret  ,  à  propoi  lion  de  celui  que 
reçoit  le  capitaine. 

261.  De  (pielque  manière  que  les  matelots  soient  loués  ;  ils 
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sont   paves  des  journées    par   eux  employées  à  sauver  les 

de'bris  et  les  eîlets  naufragés. 

262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers  ,  traité  et  pansé 
aux  dépens  du  navire  ,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage, 
ou  s'il  est  blessé  au  service   du  navire. 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement ,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  et  les  pirates. 

264.  Si  le  matelot ,  sorti  du  navire  sans  autorisation  ,  est 
blessé  à  terre  ,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont 
à  sa  charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine.. 

Ses  loyers  ,  en  ce  cas  ,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion 
du  temps  qu'il  aina  servi- 

265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage  ,  si 
le  matelot  est  engagé  au  mois  ,  ses  loyers  sont  dus  à  sa 
surcession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage  ,  la  moitié  de  ses  loyers 
est  due  s'il  meint  en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret ,  sa  part 
entière  est  due  s'il  meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  ,  sont  dus 
en  entier  pour  tout  le  voyage  ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut 
rien  prétendre  contre  le  capitaine  ,  les  propriétaires  ni  les 
affréteurs,  pour  le  paiement  de  son  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyeis  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait 
esclave. 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave  ,  s'il  a  été  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire ,  a  droit  à  l'entier 
paiement  de  ses  loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat , 
si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

268  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire , 
si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  ser- 
vice du  navire. 

L'mdemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et 
du  chargement  ,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service   du  navire  et  du  chai'gement. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cents  francs. 
Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les 

formes  déterminées  par  le  Gouvernement ,  dans  uu  règle- 
ment relatif  au  rachat  des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans 
cause  valable  ,  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers  ,  si  le  congé  a 
lieu  uvaiil  le  Y03  âge  commencé. 
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L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais 
é»  retour ,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut ,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus ,  répéter 
le  montant  de  l'indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité ,  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas  ,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  ma- 
telot dans  les  pays  étrangers. 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots. 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers  ,  pan- 
sement et  rachat  des  matelots  ,  sont  communes  aux  officiers 
et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage. 

TITRE  VI. 

Des  Charfes-parlit's^  Affrètement  ou  ISolissemenf, 

273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau  ,  appelée 
charte  -partie  ,  ajfrétenieiit  ou  nolisseinctit  ,  doit  être 
rédii,ée  par  éciit. 

Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  , 

Le  nom  du  capitaine  , 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  chai|gc  et  pour  la 
décharge , 

Le  prix  du  fret  ou  nolis  , 

Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel , 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

27  |.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire 
n'est  point  fixé  par  les  conventions  des  parties ,  il  est  réglé 
suivant  l'usage  des  heux. 

275.  Si  le  navire  est  fiété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  conventioa 
contraire  ,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 

276.  Si,  avant  le  départ  du  navire ,  il  y  a  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné  ,  les  conven- 
tions sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  dé- 
charge de  ses  marchandises. 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour 
un  temps  la  sortie  du  navire  ,  les  conventions  subsistent,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  Taison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmen- 
tation de  fret ,  si  la  force  majeure  arri'<  e  pendant  le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut  ,  pendant  l'arrêt  du  navire  ,  faire 
décharger  ses  marchandises  à  ses  frais ,  à  coudilion  de  les 
recharger  ou  d'iad^moiser  le  capitaine. 
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279.  Dans  le  cas  rie  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire 
est  destiné  ,  le  capitaine  est  tenu ,  s'il  n'a  des  ordres  con- 
traires  ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même 
puissance  où  il  lui  sera  permis   d'aborder. 

280.  Le  navire  ,  les  acrrès  et  apparaux  ,  le  fret  et  les  mar- 
chandises cbargées ,  sont  respectivement  alFectés  à  l'exé- 
cutiou  des  tonycutions  des  parties. 

TITRE  VIL 

Du  Connoi s  sèment, 

581.  Le  connoisscmcnt  doit  exprimer  la  nature  et  la  quan- 
tité ,  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter» 

Il  indique 

Le  nom  du  chargeur , 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite  , 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  , 

Le  nom  et  tonnage  du  navù-e  , 

Le  lieu   du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  représente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets 
à  transporte*". 

Le  cortizoissement  petit  *;tre  à  ordre  ,  ou  au  porteur  ,  ou 
à  personne  dénommée. 

282.  Chaque  co'^îKissement  est  fait  en  quatre  originaux 
au  moins  ; 

Un  pour  le  chargeur  , 

Un  pour  cebii  à  qui  les  marchandises  sont  adressées , 

Un  pour   le   capitaine  , 

Un  pour  l'arîiiî'teur  d»  bâtiment. 

Les  quatre  oi-iginaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le 
capitaine,  dans  les  vingt-quatre  bernes  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine  ,  dans  le 
même  délai  ,   les  acquits  des  marchandises  chargées. 

283.  Le  comioissement  rédigé  dans  la  forme  ci  -  dessus 
prescrite  ,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au 
chargement ,    et  entre   elles  et  les  assureurs. 

284. En  cas  de  diversité  entre  les  connoissemens  d'un  même 
chargement  ,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera 
foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur ,  ou  de  celle  de  son 
commissionnaire  ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou 
le  consigna*aireserasuivi,5"ilestremplide  lamaindu  capitahie. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu 
les  marchandises  mentionnées  dans  les  connoisseinens  ou 
chartes  -  parties  ,  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine 
qui  le  demandera,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages- 
yitércts,  même  de  ceux  de  rtlardeuieat. 
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TITRE  MIL 

Du  FttI  ou  Noli's. 

a?6.  Lp  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de 
mer  est  appelée //-c/  ou  nolis. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  constaté  parla  charte -jiartie  ou  |iar  le  connoisscment. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  Lâtimenl  ,  pour 
un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité  ,  au  tonneau  ,  au 
quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette,  avec  désigiialion  du 
tonnage  du  vaisseau. 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité  ,  et  que  l'aflréteur  ne 
lui  donne  pas  toute  sa  charge  ,  le  capitaine  ne  peut  prendre 
d'autres  marchandises  sans  le  coiiseirtenient  de  l'affréteur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  com- 
plètent le  cliargement  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété. 

288.  L'afTrétçur  qui  n'a  paS  chargé  la  quantité  de  marchan- 
dises portée  par  la  charte-partie^  est  tenu  de  payer  le  fret  en 
entier  ,  et  pour  le  chargement  complet  aucfuel  il  s'est  engagé. 

S'il  en  charge  davantage  ,  il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur 
le  prix  réglé  par  la  charte-pa'.îic. 

Si  ccpend;mt  l'affréteur  ,  sans  avoir  rien  chargé  ,  rompt  le 
vo-\ape  avant  le  départ,  il  paiera  en  iademnité ,  au  capi- 
taine ,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la 
totalité  du  chargement  qu'il  devoit  faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement  ,  et  qu'il 
jiartc  à  non-charge  ,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  })lus  grand 
po.  f  qu'il  n'est  ,  est  tenu  des  dommages  -  intérêts  envers 
l'aln  éteur. 

290.  JN'esf  réputé  v  avoir  ei'reur  en  la  déclaration  du  ton- 
nage d'un  navire  ,  si  l'erreur  n'excède  un  quatrième  ,  ou 
si  la  déclaration  est  conforme  au  certificat  de  Jauge. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette  ,  soit  au  quintal  , 
au  tonneau  ou  à  forfait,  le  chargeur  jicut  retirer  ses  mar- 
chandises ,  avant  le  départ  du  navire ,  en  payant  le  demi-fret. 

Il  supporti'ra  les  fiais  de  charge  ,  ainsi  que  ceux  de  dé- 
charge et  de  rechargement  des  autres  marchandises  qu'il 
fandroit  déplacer,  et  ceux  du  retardement. 

292.  ]je  capitaine  peut  fciirc  mettre  à  terre  ,  dcWis  le  lieu 
du  chargement ,  les  marchandises  trouvées  dans  son  navire, 
SI  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées  ,  ou  en  prendre  le 
fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  pa^  é  dans  le  même  lieu  pour 
les  marchandises  de  même  nature. 

290.  Le  chargeur  qui  relire  ses  marchandises  pendant  lo 
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voyaç^e  ,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais 
de  déplacement  occasionës  par  le  déchargement  :  si  les  mar- 
chandises sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du 
capitaine  ,  celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais. 

294'  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ  ,  pendant  la  route  , 
ou  au  lieu  de  sa  décharge  ,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais 
du  retardement  sont  dus  par  l'iiUrcteur. 

Si ,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour  ,  le  navire  fait 
son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incom- 
plet,  le  fict  entier  est  dû  au  capitaine  ,  ainsi  que  l'intérêt 
du  retardement. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
raliVétcur ,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retard,3 
au  départ ,  pendant  sa  route  ,  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Ces  dommages-iutérêts  sont  réglés  par  des  experts. 

296.  Si  le  capitaine   est  contraint  de    faire   radouber  le 
navire  pendant  le  voyage  ,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  , 
ou  de  payer  le  fret  en  entier- 
Dans   le   cas  où  le   navire  ne  pourroit   être   radoubé  ,   le 

capitaine   est  tenu  d'en  louer  un  autre. 

Si  le  caj)itaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire  ,  le  fret  n'est 
dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

297.  J^e  capitaine  perd  son  fret ,  et  répond  des  dommages- 
jntéiêts  de  l'ail'; éteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le 
navire  a  fait  voiic  ,  il  étoit  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certi- 
ficats de  visite  au  départ. 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capi- 
taine a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles, 
radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire  ,  en  tenant 
par  iur  compte  de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste  ou  autre 

Iiareiile  marchandise  de  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de 
a  décharge  ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  liavire  se  perd  ,  le  capitaine  tiendra  compte  des 
marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant 
également  le  fret  porté  aux  connoissemens. 

29g.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  en  route  ,  et  qu'il  soit  obligé  de 
revenir  avec  son  chargement  ,  il  n'est  dû  au  capitaine  que 
le  fret  de  l'aller  ,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour 
l'aller  et  le   retour. 

3oo.  Si  le  vaisseau  est  arrêlé  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  l'ordre  d'une  puissance , 

Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention  ,  si 
le  navire  est  affrété  au  mois  ;  ni  augmentation  de  fret  s'il 
est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  dé- 
tention du  navire  ,  sont  réputés  avaiies. 
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3oi.  Le  capitaine  est  pa^é  du  fret  des  marchandises  jete'es 

à  la  mer  pour  le  salut  coturiiun  ,  à  la  charge  de  contribution. 

302.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  per- 
dues par  naufrage  ou  échoucment ,  pillées  par  des  pirates 
ou  prises   par  les   ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé  ,  s'il   n'y  a  convention  contraire. 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés ,  on  si 
les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage  ,  le  capitaine  est 
pavé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  pavé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat  ,  s'il 
conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge  ,  déduction 
faite  des  frais  ,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution. 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises ,  le  capitaine  peut ,  par  autorité  de  justice  ,  en  faire 
vendre  pour  le  paiement  de  son  fret ,  et  faire  ordonner  le 
dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance  ,  il  conserve  son  recours  contre  le 
chargeur. 

5o6.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans 
son  navire  faute  de  paiement  de  son  fret  ; 

Il  peut ,  dans  le  temps  de  la  décharge  ,  demander  le  dépôt 
en  maius  tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret. 

307.  Le  capitaine  est  préféré  ,  pour  son  fret  ,  sur  les 
marchandises  de  son  chargement  ,  pendant  quinzaine  après 
leur  délivrance  ,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 

3g8.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant 
l'expiration  de  la  quinzaine  ,  le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des 
avaries  qui  lui  sont  dues. 

3og.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de  di- 
minution  sur  le  prix  du  fret. 

3io.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  diminuées  de  prix ,  ou  détériorées  par  leur 
vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  \Tin  ,  huile  ,  miel  et 
autres  liquides  ,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides 
ou  presque  vides  ,  lesdites  futailles  pourroat  êtix  aban- 
(loiiuées  pour  le  iret. 
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TITRE  IX. 

Des  Contrats  à  la  grosse. 

3ii.  Le  roiitr.it à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous 
•signature  privée. 
Il  énonce 

Le  capital  prêté   et  la  somme    convenue   pour  le   profit 
maritime  , 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté. 
Les  noms  du  navire  et  du  capitaine  , 
Ceux  du  prèieur  et  de   l'emprunteur; 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  vovagc  , 
Pour  quel  Voyage  ,  et  pour  quel   temps  ; 
L'époque  du  remboursement. 

3i">..  Tout  prêteur  à  la  grosse  ,  en  France  ,  est  tenu  de  faire 

enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , 

dans  les  dix  jours  de  la  date  ,  à  peine  de  pei'dre  son  privilège  ; 

Et  si  le  c(nitrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  for- 

tnalités  prescrites  à  l'article  204. 

3i3.  Tout  acte  de  piêt  à  la  grosse  peut  être/négocié  par 
la  voie  de  l'endossement  ,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas  ,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  même  effets 
<*t  produit  les  mêmes  actions  eu  garantie  que  celle  des 
autres  effets  de   commerce. 

3i4«  La  garantie  de  paiement  ne  s'élend  pas  au  profit  mari- 
time ,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  étt:  expressément  stipulé. 
3i5.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  , 
Sur  le   corps  et  quille  du  navire  , 
Sur  les  agrès  et  apparaux , 
Sur  l'armement  et  les  Aictuaiiles  , 
Sur  le  chargement , 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une 
partie  déterminée  de   chacun  d'eux. 

3i6.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excer 
dant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté  ,  peut  être 
déclaré  nul  ,  à  la  demande  du  prêteur  ,  s'il  est  prouvé  qu  il 
y  a  fraude   de  la  part  de  l'emprunteur. 

317.  S'il  n'y,  a  fraude  ,  le  coutrat  est  valable  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt , 
d'après  l'estimation  qtii   en  est  faite   ou  convenue  ; 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec 
intérêt  au   cours   de   la  place. 

3i8.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le 
profit  espéré   des  marchandises  ,  sont  prohibés. 

Le  prêteur',  dans  ce  cas  ,  n'a  droit  qu'au  remboursement 
du  capiLal  ,  ;îaus  aucun  intérêt. 
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Ôif).  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots 
ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 
,  020.  Le  navire  ,  les  agrès  ]  et  les  apparaux  ,  Tarmement 
et  les  victuadles  ,  même  le  fret  acquis  ,  sont  afteetês  par 
privilège  au  capital  et  Totêréts  de  l'argent  donné  à  la  grosse 
sur  le  corps  et  cruiile  du  vaisseau. 
.  Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts 
do  I  argent  donne  a  la  grosse  sur  le  chargement. 

t.1  1  emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navhe 
ou  du  chargement  ,  le  privilège  n'a  lieu  r,ue  sur  l'objet ,  et 
dans  la  proportion  de  la  quotité  aRectéc  à  l'emprunt. 

021.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le 
lie»  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire  ,  sans  leur 
autorisation  authentique  ou  leur  intervention  dans  l'acte  ,  ne 
donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine 
peut  avoir  au  nanre   et  au  fret. 

li.??;  f°"*''''^''^t^;;^«»'^s,'^n"nes empruntées,  même  dans  le 
™rtl.f  """;"'  '^f '  i^f^^re.ssés ,  pour  radoub  et  victuailles , 

>i  l't  rr^n  f  1  P""',"^f  «'"  '«"r  l-t'^-^i^t  en  état  ,  dans  les 
Yingt-quat.e  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. 

sont  r;,i^bn  ""?'■""'■''  ^>t^^  P0"i-  1«  dernier  vo^a-e  du  navire 
sontiembourses  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un 

dSs' narc^'r  '  ''T''  '"^"^  ''  '''^''  ''*^^'-<^  ^-'^ii-  sont 
laissées  par  continuation  ou   renouvellement. 

à  ceîLTurrnr' •''^".""^""'  i'"'"*""^  ^'  ™3«pe  sont  préférées 
ïire  etl'i  ""Z  f.'''^  empruntées  avant  le  départ  du  na- 
VovaoelVdèrn-P  ''""'■'  emprunts  faits  pendant  le  même 
î'airf  p'réceîé.         ""^ ""'  ^""  '-^"j^"-  P'-^^f-*^'  ^  celui  qui 

marchandi.P>:   ™'        contrat ,  ne  supporte  pas  la  perte  des 

gé^rsur  un tûtr  n;^?;'"!^""'-  '^  "^^V  -^^  ^''— '«téchar- 
const-ité  m,„  I  "'''"^'''  »  ™Oïns  <ï<i  il  ne  soit  légalement 

-fortuit,  ^^^£'l^::j:.VZ.T^Z:^  'il 

somme  prêtée   ne   peut  être  réclamée.  "^"'^  '    '^ 

vic'etop"  S  cho'rr  ;;"a  ''  '''''''  ^^-^  ^^-^•^-^  ^^^  '« 

de  l'emprunte.!.     nV      '  f  dommages  causés  par  le  fuit 

327   Fnr.        '       /""^  P°'"*  «  '""^  ^'^arge  du  prêteur. 

tées  ria  „ro:se';^r  "F';  "  r"T"^  ^^-^  '^--^-  «^-p™- 

affecté    aScomr'f  'h^"'/'  ^'^I^T  t'^  '^^^'''=  ««"^''^  «t 
328.  Si  le  ?c.   ;,    'Z^"^"''*'""  ^^^î^"^^'  des  frais  de  sauvetage. 

contratTn  oou?V  •^-"37'  ""■'  ^T' <i^^^rmin,^  F-'  1« 

^•.niement  et  v   -h.a  1 1.^^     V   '  "'"""  '  f "'  agrès  ,  apparaux, 

viauadles  ,  du  jour  qae  le  navire  a  fait  voile  ' 
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jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  dé 
sa  destination.  . 

A  l'égard  des  marchandises  ,  le  temps  des  risques  court 
du  jour" qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ,  ou  dans 
les  gabares  pour  les  y  porter  ,  jusqu'au  jour  ou  elles  sont 
délivrées  à  terre.  .       j- 

5->Q.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises , 
n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement , 
s'il  ne  justifie  qu'il  y  avoit ,  pour  son  compte  ,  des  ettets 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  empruntée. 

33o.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent ,  a  la  décharge 
des  emprunteurs  ,   aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  a  la  charge  des  prêteurs  , 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

55 1.  S'il  V  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets 
sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  a  la  grosse, 
pour  son  capital  seulement ,  et  l'assureur  ,  pour  les  sommes 
assurées,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans 
préjudice  des  privilèges  établis  à  l'article  191. 

TITRE  X. 

Des  Assurances» 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  Contrat  d'Assurance ,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 

332.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

ile'rom'et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer  ,  sa  qua- 
lité de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  , 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire  , 

Le  nom  du  capitaine  ,  „u^,.„^^= 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées , 

Le  nort  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 

Lesports  ou  rades  dans  lesquels  il  doitchargerou décharger , 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  , 

La  nature  et  il  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises 
ou  objets  que  l'on  fait  assurer ,  . 

Les  ternes  auxquels  les  risques  doivent  com .neucer  et  euxr. 

La  somme  assurée  , 

L»  prime  ou  Le  coût  de  l'assurance  , 
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La  soumission  des  parties  à  des  arbitres  ,  en  cas  de  contes- 
lation  ,  SI  elle  a  ete  convenue  , 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  par^ 
ties  sont  convenues.  ^ 

533.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances  , 
soit  a  raison  des  marchandises  ,  soit  à  raison  du  taux  de  la 
P"'"*;'  soit  a  raison  de  dillercns  assureurs. 

^34.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  , 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau ,  vide  ou  charge  .  armé  ou 
non  armé  ,  seul  ou  accompagué  ,  °    ' 

Les  agrès  et  apparaux  , 

Los  armemens  , 

Les  victuailles  , 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  , 
on  v!l"''''*'^'"'^'l?  "*'-  chargement ,  et  toutes  autres  choses 
iTnavïa'o"         '  "  '  ^'"  ^'^^S""*'  sujettes  aux  risques  de 

pai  t  e  desdits  objets  ,   coujoiutement  ou  séparément. 

avm    nf     "l'"  .1'*^  '"  '""""i"'  ''"  î^^'^^  °"  ^"^  te'^ps  de  guerre  . 
a^an    ou  pendant  le  vovage  du  vaisseau. 

pour  rrï/w"  ^''''  l'""[  ^'''^''  ''  ^'  ^"'^t^"'-'  o"  seulement 
pour  j  un  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps 

narigableT"""-'^^^'  ""^  transports  par  mer  ,  rivières  et  canaux 

en?.t/"  '''"  ^^-  ^'■^"'^'^  '''*'■'  l'estimation  des  effets  assurés  , 
en  cas  de  supposition  ou  de  falsification  ,  l'assureur  peut  faire 
procéder  a  la  vérification  et  estimation  des  objets  /  J^^is  p  é 
Wice  de  toutes  autres  poursuites ,  soit  civiler^rt  cii'mî: 

d' \îvim.7.'.^''f  ""'"'  ^^"''  «"^Echelles  du  Levant ,  aux côte^ 

^i^i^ïr^:- ^rfc^Se?^^'^'^  --  ^--  -^  ^^^^^ 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas     èfr^ 

assurées  san.  désignation  de  leur  nature  et  espèce  '        ' 

Mais   a  police  doit  mdiquer  ceiuià  qui  l'expédition  estfaita 

«|^.ré;:i^^":ft^stt;?^ 
s:t5:^u.r^;r  p  j- 1'— "-"'  ^^  cour^àréi^;:;. 

conSt^'éuJ"'"";  'î"'  "^^"•'^'^«"di^'^s  "'e^t  point  fixée  par  le 
M  e. .  a  uetaut ,  1  estimaHou  en  es  t  laite  suivant  le  prix  couraut 
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au  temps  et  au  lieu  du  chargement ,  y  compris  tous  les  droits 
riavés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord.  , 

^  Mo  Sr  l'assurance  est^aite  sur  le  retour  d'un  pap  ou  le 
commerce  ne  se  fait  que  par  troc  ,  et  que  l'esUmation  des 
^Tchandises  ne  soit  pas  faite  par  la  police  ,  elle  sera  réglée 

7;n\evicd  .le  la  valeur  de  celles  qui  ont  ete  données  en 

échange  ,  en  y  joignant  les  frais  de  transport. 

31i.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  pomt  le  temps  des 

risques     les  risques  commencent  et  iimsscnt  dans  le  temps 

rë-'é  par  l'article  52»  pour  les  contrats  a  la  grosse. 

342';  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets 

(lu'il  a  assures.  .     ,    i> 

^  T  '-ïssuré  t.eut  faire  assurer  le  coût  de  1  assurance. 

La  pnrne^  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte 
que  celle  de  l'assurance. 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps 
de  pa  X  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourroit  survenu-  ,  et 
^  ^^U  Snntilé  n'aur=i  pas  été  déterminée  par  les  contrats 
aont  la  1"°*^';  ."^,^^^l/„^r  les  tribunaux  ,  en  ayant  égard 
■  IS^S-  :  -^  clisLces  et  aux  stipulations  de  chaque 
^°v'  E'rcas  dTp'erte  des  Marchandises  assurées  et  chargées 

ta Ss»    et  a-c„  fol;,.,,;,-  u,.  c„„„o„»eu.e„t  s^e  p.- 
deux  des  principaux  de  l  équipage. 

545.  Tout  homme  de  l'équipage  et^tout  P^-^S-  ^"-PP-- 
teiU  des  pavs  étrangers  des  --^^^^^^^^^]^  ^^f^  eié 
.ont  tenus  d'en  hnsser  -^T:  nX  du  oîisuï  de  France  , 
:M^dé^t  :Se  i;:^»:^-  Français  notable  négo- 
ciant  ,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

346    Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  nscfue  n  est 
pas  encore  fini ,  l'assuré  peut  demander  caution  ,  ou 
.  ^'^Sslî^^aïî;^-  aroitencasde^illUedel'assuré. 
347.  Le  contrat  d'assurance  est  n^l'/ ^V^,  "'  °,' 
Le  fret  des  marchandises  existant  a  bord  du  navire  , 
Le  profit  espéré  des  marchandises , 
Les  loyers  des  gens  de  mer  , 
Les  sommes  empruntées  a  la  grosse  , 
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fausse  déclaration  ou  la  clilleionce  ,  n'auroicnt  pas  influé  sur 
le  doiumage  ou  la  pcrie  de  l'objet  assuré.  , 

S  E  C  ï  I  O  N  1 1, 

Des  Obligations  de  l'Assureur  et  de  l'Assuré. 

3  jQ.  Si  le  voyage  est  rompu  arant  le  départ  du  vaissean  , 
nièuic  par  le  fait  de  l'assuré  ,  l'assurance  est  annullée  ;  l'assu- 
reur reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée. 

35o.  Sont  aux  risques  des  assureurs  ,  toutes  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  aux  objets  assurés  ,  par  tempête  ,  naufrage, 
échoue. nent ,  abordage  fortuit ,  changcmens  forcés  de  route  , 
de  voyage  ou  de  vaisseau  ,  par  jet ,  feu  ,  prise  ,  pillage^  arrêt 
par  ordre  de  puissance  ,  déclaration  de  guerre  ,  représailles  , 
et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

55i.  Tout  changement  de  route  ,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré  , 
ne  sont  jwint  à  la  charge  de  l'assureur  ;  et  même  la  prime  lui 
est  acquise  ,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

352.  Les  déchets  ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
rice  propre  de  la  chose  ,  et  les  dommages  causés  p^r  le  fait  et 
faute  des  propriétaires ,  affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point 
à  la  charge  des  assureurs. 

553.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l'éi{uipage  ,  connues  sous  le  nom  de  bara- 
terie de  patron  ,  s'il  n'y  a  conveation  contraire. 

35  (.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage  ,  touage  et  la- 
managc  ,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire 
et  les  marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police  ,  des  marchan- 
dises sujettes  par  leur  nature  ,  à  détérioration  particulière 
ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou  marchan  lises  suscep- 
tibles de  coulage  ;  sinon  les  assureurs  ne  répondront  point 
des  dommages  ou  pertes  qui  pwirroieut  arriver  à  ces  mêmes 
denrées  ,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assmé  eût  ignoré  la  nature 
du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

556.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'tlller 
et  le  retour  ,  ctsi  ,  le  vaisseau  étant  j^arvenu  à  sa  première 
destination  ,  il  ne  se  fait  point  de  cha'gemeiit  eu  retour  ,  ou 
si  le  chargementen  retourn'cst  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  couve- 
mie  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés  ,  est 
nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement ,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
dul  ou  fraude  de  sa  part. 

358.  S'iln'yanidolmfi-aude,  le  contrat  est  valable]  ui-qu'à 

au* 
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concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés  ,  d'après  1  estima- 
tinn  mii  eu  cst  faite  ou  convenue. 

eXs  de  i-erles  ,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  , 
rlnrun  à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ifsne  Sveat  pas  la  prime  de  cet  excédent  de  valeur, 
mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

35q    S'il  existe  plusieurs   contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude*  su    le  même  chargement  ,  et  que    e  premier  contrat 
assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés  ,  il  subsistera  seul. 
""Les  assureurs  qui  ont  signé  les  -^^-^s  subsequens  ,  ^ont 
libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme 


assurée 


'?fio 's'uTa  det  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes 

^^x^iK^:::;ïtû=.tpourd^^ 

qui  doivent  être  chargées  sur  plusieu^v^^^^^^^^^ 

lonciationde  '-«--^^^^^^'^A"  s  au  ou  -Vun  moindre 
ment  entier  es  mis  -^«^.^V";^  f^^;Xcl,  trat ,  l'assureur  n'est 
nombre  qu'i  n'en  est  ^^^Vf  ^^  j^;^;/^!",^^^^^  ,,Lseau  ou  sur  les 
tenu  que  de  la  --;;!;;  J^VlL^Tment^  la  perte  de 

Taisseaux  qui  ont  '^'?^}^^^^^^^,^,^  néanmoins  demi  pour 
touslesvaisseauxdeMgnes.etiUec  annuUées. 

cent  des  sommes  dont  les  «^^«"'^^y^^         ^ans  différens ports 
562.  Si  le  capitaine  a  la  libeitt  d  eut.ei  a  .^^^^  ^^ 

pour  compléter  ou  écha^^^^^^^^^^^^  ^^,^,  ,  ,,,.,, 

court  les  risques  des  eiietsas:.         ^ 

S'il  n'y  a  convention  co»tjjjire.  ^.^.^^  ^  l'assureur 

jt^':;S^;Ci^^  temps ,  ef  l'assuré  peut  faire 
assurer  les  «0"^^^"^  "^H;;'  i  des  risques,  et  la  prime  lui 
364.  i^--^-^"[.,?/,,^' e  i4^-e  le  vaiLeau  en  un  heu  plus 
est  acquise,  sa  *  ^,^,^"  ' J^sisné  par  le  contrat,  quoique  sur 
éloigné  que  celui  qui  est  ae.i^u    p 

la  même  route.  .  ,    «oya^e  est  raccourci. 

L'assurance  a  son  entier  effet  ^  '«  ^"f  ^^  ^^  p^,,ivéc  des 
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pn  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat 
tl'a.ssurance  a  élé  passé  ,  avant  la  signature  du  contrat. 

567.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles  ,  la  présomption  mentionnée  dans  les  articles 
précédens  n'est  point  admise. 

Le  contratn'cst  annuité  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savoit 
la  perte ,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  naviie  ,  avant  la  signature 
du  contrat. 

568.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré  ,  celui-ci  paie  à  l'as- 
sureur une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur  ,  celui-ci  paie  à  l'assuré 
une  somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  ,  est  jour- 
suivi  correctiouuellement. 

SECTION    III. 

Du  Délaissement» 

369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait 
En  cas  dé  prise  , 

:  De  naufrage  , 

D'échouemcnt  avec  bris , 

D'inna\'igabilité  par  fortune  de  mer  , 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère  , 

Eu  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés  ,  si  la 
détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait ,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gouverne- 
ment ,  après  le  vovage  commencé. 

370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  vovage  commencé. 

371.  Tous  autres  dommages  sont' réputés  avaries  ,  et  se 
règlent ,  entre  les  assureurs  et  les  assurés  ,  à  raison  de  leurs 
intérêts. 

072.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel 
ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et 
du  risque. 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  six  mois  ,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou 
sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la  Méditerranée  ,  ou. 
bien  ,  en  cas  de  prise  ,  de  la  réception  de  celle  de  la  con- 
duite du  navu-e  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes 
ci-dessus  mentionnées  ^ 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou 
de  la  perte  arrivée  ,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des 
Indes  occidentales  ,  aux  îles  Acores  ,  Canaries,  Madère  et 
autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Ame- 
rjijue  ; 
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'  Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  ar- 
rivées ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  part.es 

'^'ETces  délais  passés  ,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables 

'  t'  DanflTcroù  Î;  délaissen.ent  peut  être  fait ,  et  dans 
,e2r^^utresacc.densauns^;^js.^^^^^ 

-trl^^£^£S  al:  s;:  daus  les  t^i^is  jours  ^de  la 

'"i^s's"  très  un  an  expiré,  à  con^pter  du  jour  du  départ 
du  nti?  ;  o'u  r  our  auqLl  se  rapportent  les  dernreres  nou- 
veUes  reçues  ,  pour  les  voyages  ordinaires , 
^^^rès  deu^  L  p^les  -yages  de^^  corn.  ,  ^  ^^  ^^_ 

L'assure  f«/î»^*;;^?;r;;^^Xà  l'assureur  ,  et  demander 
t;^^  riiSc?:  -s  .u-U  soit  .eso.  d-attest.. 

%tèsXÏ;tion  de  l'an  ou  des  deux  ans .  l'assuré  a  , 

l'expiration  des  délais  etabns  ,  co™m  t-        ^^ 

voyages  ordinaires  et  pouj  ceux  de    «^g  f/J^j^^^^.P^ee. 
«avire  est  présumée  arrivée  ^^''''JJ^^^^  ^,„^       i  ,«  font 
377.  Sont  réputés  voyages  de  long  c^urs  ce        i   ,   ^^^     ^^^ 

^î£r  Sli^iÏe    r^éridiona^e  ^^^^entriona^  ,  ^a^ 
^luuSr^Ocir^êirdÏ^tÏÏtsdeOiWtar 

et  du  Sund.  sienification  mentionnée  en 

378.  L'assure  peut  ,    P^',  '»  /^^f^^^^^t  avec    sommation   a 

l'article  074  ,    ou  faire   le  rielai.se  ne  ^^, 

l'assureur  de  paver  la  volume  -  •■««  Salse ment  dans  les 

le  contrat  ,  ou  se  reserver  de  iaire  le  nt 

délais  iKés  p.«r  la  loi.  f.i-ant  le  délaissement ,  de  dé- 

379.L'assu.é  esttenu,  ^'^f™^^^^^ 

ela/er  toutes  lc^--"!-"";/Ii\';„;X?iî"  P'-  '  ^^  ^""^"^  ' 
celles  qu'il  a  --^'-^^^Vuie  marchandises  ;  faute  de  quoi  , 
soit  sur  le  navire  ,   soit  sui  'f  ^  "^  j^„  à  courir  du  lour 

le  délai  du  paiement ,  qui  '^^^  ^°^"^;^^*^|o„-  où  il  fera  r.o- 
au  délaissement,    «e»"  su^P'"^"  1^^^^^^^^  aucune  proro- 

tifiev  ladite  déclaration,  san.  qui  en  e^u  ,  .,^i3,,„,ent. 
gation  du  délai  étabb  pour  fonnei     a^    -   ,n  ^^^ 

-   500.  En  cas  de  déclaration  f    "^'^  "^  '  i^s  sommes 

des  cifets  de  l'assurance  ;    d  est  tenu     J^  ^^^^  ^^^ . ^,^^ 

-3?rErcrd?ti;:;r::  d'écbiuenrent  avec  bns, 
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l'assure  doit  ,  sans  prc'judice  du  dt'luissoment  à  faire  en  temps 
et  lieu  ,  travailler  au  recouvrcincnt  des  effets  naufrages. 

Sur  son  affirmation  ,  les  frais  de  recouvrement  lui  sontal- 
louf's  jusqu'à  coneurrcnce  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

383.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  parle  con- 
trat, l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assnrancc  trois  mois  après 
la  signification  du  délaissement. 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont 
signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le 
paiement  des  sommes  assun-es. 

38,}.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires 
à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations 
de  l'assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée ,  à 
la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années 
révolues  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable ,  le» 
effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur  ,  à  partir  de  l'époque 
du  délaissement. 

L'assureur  ne  peut  ,  sous  prétexte  du  retour  du  navire  ,  sa 
dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées  ,  quand  même  il  au- 
roit  été  pa^  é  d'avance  ,  fait  partie  du  délaissement  du  navire  , 
et  appartient  également  à  l'assureur,  sans  préjudice  des  droits 
des  prêteurs  à  la  grosse  ,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  lover, 
et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  paît  d'une  puissance  ,  l'assuré  est 
tenu  de  faire  la  signification  à  l'assureur  ,  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après 
un  délai  de  six  mois  de  la  signification  ,  si  l'arrêt  a  eu  lien 
dans  les  mers  d'Europe  ,  dans  la  Méditerranée  ,  ou  dans  la 
Baltique  ; 

Qu'après  le  délai  d'un  an  ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pa>s  plus 
éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seroient  périssables, 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi 
pour  le  premier  cas  ,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent  ,  les 
assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dé- 
pendre d'eux,  a  l'effet  d'obtenir  la  mair-levéc  des  effets  arrêtés. 

Pourront ,  de  leur  côté ,  les  assureurs  ,  ou  de  concert  avec 

les  assurés, ou  séparément,  faire  toul os  démarrhesà  même  fin. 

089.  Le  délaisscmeat  à  titre  d'iuiiavisabiiité  ac  peut  ctre^ 
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fait  ,  si  le  navire  eclioiie  peut  être  relevé  ,  repaie  ,  et  mis  en 

clat  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas ,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs, 
pour  les  frais  et  avaries  occasioués  par  l'échouement. 

Sgo.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré  sur  le 
cliar^ement  est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délaide 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

391.  Le  capitaine  est  tenu  ,  dans  ce  cas  ,  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'efTet  de  trans- 
porter les  niarcliandises  au  lieu  de  leur  destination. 

092.  L'assureur  court  les  risques  des  inarcliandises  chargées 
sur  un  autre  navire  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
jusqu'à  leur  arri>  ée  et  leur  déchargement. 

593.  L'assureur  est  tenu  ,  en  outre  ,  des  avaries  ,  frais  de 
déciiargoment ,  magasinage,  rembarquement ,  de  l'excédant 
du  fret ,  et  de  tous  autres  fiais  qui  auront  été  faits  pour  sauver 
les  marchandises  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

.^94.  Si ,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  387  ,  le  capi- 
taine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchan- 
dises et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut 
en  faire  le  délaissement. 

095.  En  cas  de  prise  ,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'as- 
sureur ,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition 
qu'il  aura  faite  ,  aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens. 

39G.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son 
compte  ,  ou  d'y  renoncer;  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à 
l'assuré  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  significa- 
tion de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu 
de  contribuer  ,  sans  déiai  ,  au  paiement  du  rachat  dans  les 
termes  de  la  conveutioii  ,  et  à  proporlion  de  son  intérêt  ;  et 
il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage  ,  conformément 
au  contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition  ,  il  est 
tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien 
prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai 
susdit ,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 

TITRE    XI. 

Des  A^ar^ies, 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire 
et  les  niarchandises  ,  conjointement  ou  séparément  ; 

Tout  dommage  qui  airiye  au  navire  et  aux  marchandises  , 
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depuis  leur  cliargemcut  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  de- 
chargenient  , 

Sont  réputés  avaries. 

398.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  lea 
parties ,  les  avaries  sont  réglées  couformémeut  aux  disposi- 
tions ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes  ,  avaries  grosses  ou 
communes  ,   et  avaries  simples  ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes  , 

1."  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat 
du  navire  et  des  marchandises  ; 

2."  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  ; 

3."  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ; 

4.°  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut 
commun  ; 

5.°  Les  dommages  occasionés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire  ; 

6.°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en 
défendant  le  navire  ,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pen- 
dant la  détention  ,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance  ,  et  pendant  les  réparations  des  dom- 
mages volontairement  soufferts  pour  le  sa'lut  commun,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois  ; 

7.°  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et 
entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  ,  quand  le  navire 
est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'ennemi  ; 

8.°  Lf  s  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans 
l'intention  (i'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ; 

Et  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et 
les  dépenses  faites  d'après  déULératlons  motivées,  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
chandises et  par  la  moitié  du  na\'ire  et  du  fiet ,  au  marc  le 
franc  de  ta  valeur. 

402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  aa 
lieu  du  déchargement. 

403.  Sont  avaries  particulières , 

X.'"  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice 
propre  ,  par  tempête  ,  prise  ,  naufrage  ou  échouement  ; 

2."  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

3."  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer  ; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionées  soit 
par  la  perte  fortuite  de  ces  objets  ,  soit  par  le  besoin  d'aNdtail- 
lenient ,  soil  par  voie  d'eau  à  réparer. 

4«"  La  nourriture  et  le  Ioh'i  des  matelots  pendant  la 


466  CODE   DE   COMMERCE  ,    L!V.    Il  ,    TIT.   xr. 

détention,  quand  le  navire  est  ar>èle  en  voyaqe  par  orar* 
d  une  puissance  ,  et  pendant  les  réparations  qu'on  l-st  obU^ 
d  V  faire ,  si  le  navire  esr  affrète  au  voyage  ;  '' 

J."  La  nourriture  cl  le  loyer  des  matelots  pendant  la  qua 
raritamc  ,  que  le  navire  soit  loué  .-m  voyante  ou  au  mois  ; 

i^.t  en  gênerai ,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  soufferl 
pour  le  navire  seul ,  ou  pour  les  maveliandises  seules  ,  depui- 
Jeur  chargement  et  départ  jusqu'à   leur  retour  et   déchar^ 

4o4-  Les  avaries  parliculiè. es  sont  supportées  et  paN  ces  pai 
Je  propnetau-e  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  6u  occa- 
sione  la  dépense.  " 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  ,  faute  parle 
capitaine  d  avoir  bien  fermé  les  écoutilles  ,  amarré  le  „a\  ire  , 
tourni  de  bons  guindages  ,  et  par  tous  autres  acculons  pro- 
venant de  la  neghgence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ,  sont 
également  des  avaries  particulières  supportées  j.ar  le'propiié- 
taire  des  marchandises  ,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours 
contre  le  capitaine  ,  le  navire  et  le  fret. 

406.  Les  lamanages,  louages  ,  pilotages  ,  pour  entrer  dans 
Jes  havres  on  rivières,  ou  pour  en  sortir;  les  droits  de  coi^gés  , 
Visites,  rapports,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  dr-oifs 
de  naviption  ,  ne  ^ont  point  avaiies,  mais  ils  sont  de  simples 
liais  H  la  ciiarge  du  na^ ire. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires  ,  si  l'événement  a  é;é 
pnrementTortuit ,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition, 
par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  fa.,f e  de  l'un  des  capitaines , 
le  dommage  est  pa3é  par  celui  qui  l'a  causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage 
est  reparé  a  frais  communs,  et  par  égale  portion,  paries 
navires  qui  1  ont  fait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas  ,  l'estimation  du  dommage  est 
laite  par  experts. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable  ,  si 
1  avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cu- 
mulée du  navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particu- 
lière n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose 
endommagée. 

409.  La  clause//-rt7ic  ^'«fAr/ej,  affranchit  les  assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes  ,  soit  particulières  ,  excepte 
dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement;  et  (bns 
ces  cas  ,  les  assurés  ont  l'optiou  entre  le  délaisscrpeut  et 
1  exercice  d'action  d'avarie. 
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TITRE    XII. 

Du  Jet  et  de  la  Contribution, 

4 10.  Si  ,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennenii ,  le  ca- 
pitaine se  croit  obligé  ,  pour  le  salut  du  navire  ,  de  jeter  en 
mer  une  partie  de  son  chargement  ,  de  couper  ses  mâts  ou 
d'abandonner  ses  ancres  ,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au 
chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau  ,  et  des  princi- 
paux de  réquijiage. 

S'il  V  a  diversité  d'a\  is ,  celui  du  capitaine  et  des  principaux 
de  l'équipage  est  suivi. 

41 1.  Les  choses  les  moins  nécessaires  ,  les  plus  pesantes  et 
de  moindre  prix,  sont  jetées  les  premières  ,  et  ensuite  les 
niarf  handises  du  tiremier  pont  au  choix  du  capitaine  ,  et  par 
l'avis  des  principaux  de  l'équipage. 

.{(12.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibé- 
ration ,  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 

Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérans  ,  ou  les  motifs  de 
leur  refus  de  signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

Zji5.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera  ,  le  capitaine 
est  tenu  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  ,  d'affir- 
mer les  faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le 
registre. 

414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du 
déchargement  du  navire  ,  à  la  dibgence  du  capitaine  et  par 
experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  , 
SI  le  déchargement  scfaitdf;.)S    in  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  u'\  ■.  ■•a?  de  tribunal  de  commerce  , 
les  exj)erts  sont  nommés  pa^  ic  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  cuiiMil  de  France  ,  et,  à  son  défaut, 
par  le  magistrat  du  iiî  u  ,  si  la  décharge  se  fait  dans  uq  port 
ci  ranger. 

Les  experts  préUiit  serment  avant  d'opérer. 

41 5.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix 
courant  du  lieu  du  déchargement  ;  leur  qualité  est  constatée 
par  la  produ.-tMU  des  connoisscmens,  et  des  factures  b'il  y  en  a. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précédent 
font  la  répartition  des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologatiQn 
du  tribuual. 
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Dans  les  jiorts  étrangers  ,  la  répartition  est  rendue  exéeu* 
toire  [lar  le  consul  de  France  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  par  tout 
tribunal  compétent  sur  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dom- 
mages est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés  ,  et  sur  moitié  du 
navire  et  du  fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le 
connoissemeut,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  va- 
leur ,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation  ,  si  elles 
sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  con- 
noissemeut ,   si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure 
à  celle  qui  est  indiquée  parle  coimoissement ,  elles  contri- 
buent d'après  la  qualité  indi(£uée  par  le  connoisseinent  ,  si 
elles  sont  sau^ées; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur  ,  si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  niuiiiLions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  bardes 
des  gens  de  l'équipage  ,  ne  contribuent  point  au  jet  ;  la  valeur 
de  celles  qui  auront  été  jetées,  sera  payée  par  contribution 
sur  tous  les  autres  effets. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connoisscraent  ou  décla- 
ration du  capitaine  ,  ne  sont  pas  pa}  es  s'ils  sont  jetés  ;  ils  con- 
tribuent s'ils  sont  sauvés. 

4^1.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent 
s'ils  sont  sauvés. 

S'ils  sont  jetés  ,  ou  endommagés  par  le  jet ,  le  propriétaire 
n'est  point  admis  à  foiincr  une  demande  en  contribution  :  il 
ne  peut  exercer  son  recours  que  contie  le  capitaine. 

422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage 
arrivé  au  na^^•.■e  ,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait 
pour  faciliter  le  jet. 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement 
ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ontété  jetées  ou  endom- 
magées. 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  conti- 
nuant sa  route  ,  vient  à  se  perdre  , 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur 
valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent  ,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage. 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paie- 
ment des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marcbaudises 
sauvées. 
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Les  marchandises  ne  contribueront  point  au  paiement  du 
navire  perdu  ,  ou  réduit  à  l'eiat  d'innavigabilité. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ou- 
vert pour  en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à  la 
réparation  du  dommage  causé  au  navire. 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des 
Larcpies  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une 
rivière  ,  la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  charge- 
ment en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement  ,  il  n'est 
fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les 
allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon   port. 

£|28.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés  ,  le  capitaine  et 
l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  ta  coiilributiou. 

42g.  Si ,  depuis  la  répartition  ,  les  eliéts  jetés  sont  recou- 
vrés par  les  propriétaires  ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  ca- 
pitaine et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribu- 
tion, déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et 
des  frais  de  recouvrement. 

TITRE    XIII. 

Des  Prescriptions, 

430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navir* 
par  voie  de  prescription. 

431.  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais 
exprimés  par  l'article  373. 

432.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ,  ou 
d'une  police  d'assurance,  est  prescrite  api  es  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  du  contrat. 

453.   Sont  prescrites 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire  ,  gages  et 
loyers  des  officiers  ,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage ,  un 
an  api  es  le  voyage  lini  ; 

Pour  nourriture  l'ournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capi- 
taine ,  un  an  après  la  livraison  ; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux 
constructions,  équipement  et  avitaillement  du  navire  ,  un  an 
api  es  ces  fouruitures  fiiiles; 

Pour  salaries  d'ouv  iers  ,  et  pour  ouvrages  faits,  unanaprèa 
la  réception  des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandi,-es;  im  an 
après  rarri\ée  du  navire. 

43q.  La  prcsciiplion  ne  peut  avoir  lieu  ,  s'il  y  a  cédule  ; 
ohhgatioa,  an  été  de  compte  ou  interpellation  judiciaiiC. 
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TITRE    XIV. 

Fins  de  non-recepoir» 

435.  Sont  non  reccvables 

Toutes  acti(jns  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour 
dommage  arrive  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation; 

Toutes  actions  contre  l'afiréteur  ,  pour  avaries ,  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  pro- 
testé; 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 
l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation. 

436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles  ,  si  elles 
ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et 
si,  dans  le  mois  de  leur  date  ,  elles  ne  sont  suivies  d'une  de- 
mande en  justice. 

LIVRE   III. 

Des  Faillites  et  des  Banqueroutes. 

(Loi  décrétée  le  12  septembre  1807,  promulguée  le  22  du   même 
mois.^ 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens ,  est  en  état 
de  faillite. 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la  présente  loi ,  est 
en  état  de  banqueroute. 

439.  Il  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 

La  banqueroute  simple  ;  elle  sera  jugée  par  les  tribunaux 
correctionnels  ; 

La  banqueroute  frauduleuse  ;  elle  sera  jugée  par  les  cours 
d'assises. 
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TITRE    PilEMlER. 

De  la  Faillite. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  r  Ouverture  de  la  Faillite. 

4  [o.  Tout  failli  sera  tenu  ,  dans  les  trois  jours  de  la  rossa- 
tion  de  paieniciis,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  rominerce;  le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiemens 
sera  compris  dans  ces  trois  jours.  -p    ,     j  - 

En  eus  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  dé- 
claratif;^ an  failli  contiendra  le  nom  et  l'indication  du  do- 
micile de  cuârmi  des  associés  solidaires. 

4^41.  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce  :  son  époque  est  lixée,  soit  par  la  retraite  du 
débiteur",  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins  ,  soit  par  la  date 
de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  on  de  payer  des 
eugagemens  de  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néan- 
moins l'ouverture  de  la  faillite  (jue  lorsqu'il  y  aura  cessation 
de  paiemens  ou  déclaration  du  failli. 

4  p.  Le  failli ,  à  compter  du  jour  de  la  faillite  ,  est  des- 
saisi,   de  plein  droit,  de  l'administration  de  tous  ses  biens. 

i,43.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque  sur  les 
bi<'ns  du  fadli ,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture 
de  la  faillite. 

41,.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières, 
fait^  par  le  failli  ,  à  titre  gratuit ,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite  ,  sont  nuls  et  sans  effet  rela- 
tivement à  la  masse  des  créanciers  ;  tous  actes  du  même 
genre,  à  titre  onéreux,  sont  susceptibles  d'être  aiinulies, 
sur  la  demande  des  créanciers,  s'ils paroissent  aux  juges  por- 
ter des  caractères  de  fraude. 

445.  Tous  actes  ou  engagemens  pour  fait  de  commerce  , 
contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faiUite  ,  sont  présumés  frauduleux ,  quant 
au  failli  :  ils  sont  nuls ,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude 
de  la  part  des  autres  contractans. 

4/46.  Toutes  sommes  pavées,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite  ,  pour  dettes  coinmeiciales 
non  échucf,  ,  sont  rapportées. 

447.  Tous  actes  ou  paiemens  faits  en  fraude  des  créanciers  j 
sont  nuls. 

4',!^.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  pas- 
sives non  échues  :  à  l'égard  des  effets  de  commerce  par  les- 
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quels  le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  oblif;és,  les  autres  obli^ 
ges  ne  seront  tenus  que  de  donner  caution  pour  le  paii-nieut, 
à  l'échëaace,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

CHAPITRE    II, 

De  V Apposition  des  Scellés. 

4^9-  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  coimoissance 
de  la  faillite  ,  soit  par  la  déclaration  du  failli,  soit  par  la  re- 
quête de  quelque  créancier,  soit  par  la  notoriété  publique, 
il  ordonnera  l'apposition  des  scellés  :  expédition  du  jugement 
sera  siu-le-cbamp  adressée  an  juge  de  ])aix. 

45o.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scellés,  sur 
la  notoriété  acquise. 

45i.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comp- 
toirs, caisses,  porte-feuilles,  livres,  registres,  papiers, 
meubles  et  eifets  du  failli. 

4^2.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis  en  société 
collective,  les  scellés  seront  apposés,  nou-sculcm  eut  dans  le 
principal  manoir  de  la  société  ,  mais  dans  le  domicile  séparé 
de  cbacun  des  associés  soliilaires. 

453.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  adressera  ,  sans 
délai ,  au  tribunal  de  commerce  ,  le  procès-verbal  de  l'appo- 
sition des  scellés. 

CHAPITRE     III. 

De  la  Nomination  du  Juge-Commissaire  et  des  Agens 
de  la  l'ail  lit  e. 

454-  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l'apposition  des 
scellés  ,  le  tribunal  de  commerce  déclai  eia  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  fadiite;  il  norajnera  un  de  ses  membres  couimis- 
saire  de  la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agens,  suivant  l'impor- 
tance de  la  faillite  ,  pour  remplir,  sous  la  suj  veillance  du  com- 
missaire ,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  pré- 
sente loi. 

Dans  les  cas  où  les  scellés  auroient  été  apposés  parle  juge 
{le  paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  tribunal  se  conformera 
au  surplus  des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  dès  qu'il  aura 
coniioissauce  de  la  faillite. 

zj55.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera  en  même  temps, 
ou  le  dépôt  de  ta  personne  du  failli  dans  la  maison  d'an  et 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  oflicier  de 
police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 

Il  ne  pourra  ,  en  cet  état,  êiie  reçu  contre  le  failli  d'écrou 
ou  recommandation  ,  en  vertu  d'aucuu  jugemeut  du  tribunal 
de  commerce. 
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456.  Les  apens  que  nommera  le  tribunal ,  pOHrront  être 
choisis  parmi  les  créanciers  présumés  ,  ou  tous  autres,  qui  of- 
friioient  le  plus  de  garantie  pour  la  fidéliié  de  leur  gestion. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  cours  de 
la  même  année  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

457.  Le  jugement  sera  affiché  ,  et  inséré  par  extrait  dans 
les  journanx ,  suivant  le  mode  établi  par  l'article  683  du  Code 
de  procédure  civile. 

II  sera  exécutoire  provisoirement,  mais  susceptible  d'op- 
position; savoir:  pour  le  failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
celui  de  l'affiche  ;  pour  les  créanciers  présens  ou  représentés , 
et  pour  tout  autre  intéressé  ,  jusques  et  y  compris  le  jour  du 
procès-verbal  constatant  la  vérification  des  créances  ;  pour 
les  créanciers  en  demeure ,  jusqu'à  l'expiration  du  dernier 
délai  qui  leur  aura  été  accoidé. 

458.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  fau'e 
naître  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la  confection  du 
bilan,  la  convocation  des  créanciers,  et  de  surveiller  la  ges- 
tion de  la  faillite,  soit  pendant  la  durée  de  la  gestion  provi- 
soire des  agens,  soit  pendant  celle  de  l'admmistiation  des 
syndics  provisoires  ou  définitifs. 

45g.  Les  agens  nommés  parle  tribunal  de  commerce  gére- 
ront la  faillite  sous  la  surveillance  du  commissaire,  jusqu'à 
la  nomination  dessNTidics  :  leur  gestion  provisoire  ne  pourra 
durer  que  quinze  jours  au  plus ,  à  moins  que  le  tribunal  ne 
trouve  nécessaire  de  prolonjjer  cette  agence  de  quinze  autres 
jours  pour  tout-délai. 

460.  Les  agens  seront  révocables  par  le  tribunal  qui  les 
aura  nommés. 

461.  Les  agens  ne  pourront  faire  aucune  fonction,  avant 
d'avoir  prêté  serment,  devant  le  commissaire,  de  bien  et  fidè- 
lement s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Fonctions  préalables  des  Agens  ,  et  despremières 
Dispositions  à  l'égard  du  failli. 

462.  Si,  après  la  nomination  des  agens  et  la  prestation 
du  serment ,  les  scellés  n'avoient  point  été  apposés  les  agens 
requerront  le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'apposition. 

465.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés  ,  et  re- 
mis par  le  juge  de  paix  aux  agens  ,  après  avoir  été  arrêtés  par  . 
lui:  il  constatera  sommairement,  par  son  procès-verbal, 
l'élat  dans  lequel  ils  se  tiouveront. 

Les  effets  du  porte-feuille  qui  seront  à  courte  échéance  ou 
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misccptibles  d'acceptation  ,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par 
le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  a^cns  pour  en  faire  le 
recouvrement  :  le  bordereau  en  sera  remis  au  commissaire. 

Les  agens  rccevroJt  les  antres  sommes  dues  au  failli ,  et 
sur  leurs  quittances,  qui  devront  cfre  visée»  par  le  commis- 
saire. Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  agens  : 
ils  les  ouvriront,  s'il  est  absent  ;  s'il  est  présent ,  il  assistera 
à  leur  ouverture. 

464'  Les  agens  feront  retirer  et  vendre  les  denrées  et  mar- 
chandises sujettes  à  dépérissement  procbain,  après  avoir  ex- 
posé leurs  motifs  au  commissaire  et  obtenu  son  autorisation. 

Les  marchandises  non  dépérissables  ne  pourront  être  ven- 
dues par  les  agens  qu'après  la  permission  du  tribunal  de  com- 
merce ,  et  sur  le  rapport  du  commissaire. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agens  seront  ver- 
sées dans  une  caisse  à  deux  clefs ,  dont  il  sera  fait  mention  à 
l'article  496. 

466.  Après  l'apposition  des  scellés ,  le  commissaire  rendra 
compte  au  tribunal  de  l'état  apparent  des  affaires  du  failli ,  et 
pourra  proposer  ou  sa  mise  en  liberté  pure  et  simple  ,  avec 
sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne  ,  ou  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit ,  en  fournissant  caution  de  se  représenter  , 
sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera , 
et  qui  tournera  ,  le  cas  advenant ,  au  profit  des  créanciers. 

467.  A  défaut  parole  commissaire  de  proposer  un  sauf-con- 
duit pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande 
au  tribunal  de  commerce ,  qui  statuera  après  avoir  entendu 
le  commissaiic. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  agens  l'ap- 
pelieront  auprès  d'eux  ,  pour  clorre  et  arrêter  les  livres  en  sa 
présence. 

Si  le  fiiilii  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de 
coraparoître. 

Si  le  failli  ne  comparoît  pas  qnarante-huit  heures  après  la 
sommation  ,  il  sera  réputé  s'être  absenté  à  dessein. 

Le  failli  pourra  néanmoins  comparoitre  par  fondé  de  pou- 
voir ,  s'il  propose  des  cmpêchemens  jugés  valables  par  le  com- 
missaire. 

469.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf-conduit,  com- 
paroitra  ]tar  un  fondé  de  pouvoir;  à  défaut  de  quoi,  il  sera 
réputé  s'être  absenté  à  dessein. 

CHAPITRE    V. 

Du  Bilan. 

470.  Le  failli  qui  aura ,  avant  la  déclaration  de  sa  faillite  , 
préparé  son  bilan,  ou  état  passif  et  actif  de  ses  affaires,  et 
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qui  l'aura  gardé  par  devers  lui ,  le  remettra  aux  agens,  dans  les 
vin5;t-<]iiatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions. 

47X.  Le  bilan  devra  contenir  l'énumération  et  l'évaluation 
de  tous  les  efi'ets  mobiliers  cl  immobiliers  du  débiteur  ,  l'ëtat 
des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des 
pertes,  le  tableau  des  dépenses;  le  bilan  devra  être  certifié 
véritable  ,  daté  et  signé  parle  débiteur.  , 

472.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  des  agens,  le 
failli  n'avoit  pas  préparé  le  bilan  ,  il  sera  tenu  ,  par  lui  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir,  suivant  les  cas  jnévus  parles  art.  468  et 
469 ,  de  procéder  à  la  rédaction  du  bilan ,  en  présence  des 
agens  ou  de  la  personne  qu'ils  auront  préposée. 

Les  li^Tes  et  papiers  du  failli  lui  seront ,  à  cet  effet,  com- 
muniqués sans  dé})lacement. 

473.  Dans  tous  les  cas  oii  le  bilan  n'auroitpas  été  rédigé  , 
soit  par  le  failli  ,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir  ,  les  agens  pro- 
r-éderont  eux-mêmes  à  la  formation  du  bilan  ,  au  moyen  des 
livres  et  papiers  du  failli ,  et  au  moyen  des  informations  et 
r'jnseignemens  qu'ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la  femme 
du  failli ,  de  ses  eufans ,  de  ses  commis  et  autres  employer. 

474-  Le  juge-commissaire  pourra  aussi,  soit  d'office,  soit 
siu'  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ,  ou  même  de 
l'agent ,  interroger  les  individus  désignés  dans  l'article  précé- 
«lent,  à  l'exceptionde  la  femme  et  des  enfans  du  failli,  tant 
sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilail ,  que  sur  les  causes 
et  les  ciiconstauces  de  sa  faillite. 

4^5.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite ,  sa  veuve  ou  ses  enfans  pourront  se  présenter  pour  sup- 
pléer leur  auteur  dans  la  formation  du  bilan  ,  et  jiour  toutes 
les  autres  obligations  imposées  an  failli  par  la  présente  loi  ; 
à  leur  défaut ,  les  agens  procéderont. 

CHAPITRE     VI. 

Des  Syndics  provisoires. 

SECTION    PREMIÈRE, 

De  la  lYoïnination  des  Syndics  provisoires. 

476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les  agens  au  com- 
missaire ,  celui-ci  dressera  ,  dans  trois  jours  pour  tout  délai , 
la  liste  des  créanciers,  qui  sera  remise  au  tribunal  de  com- 
merce ,  et  il  les  fera  convoquer  par  lettres  ,  aftiches  ,  et  inser- 
tion dans  les  journaux. 

477.  Même  avant  la  confection  du  bilan  ,  le  commissaire 
délégué  pourra  convoquer  les  créanciers,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  présence  du 
commissaire,  aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 
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479»  Toute  personne  qui  se  piësenteroit  comme  créancier 
à  cette  assemblée  ,  et  dont  le  titre  seroit  postérieurement  re- 
connu supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  encourra  les 
peines  portées  contre  les  complices  de  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge-commis- 
saire uae  liste  triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  qu'ils 
estimeront  devoir  être  nommés  j  sur  cette  liste j  le  tribuual 
de  commerce  nommera. 

SECTION    II. 

De  la  Cessation  des  fonctions  des  Agens. 

4^1.  Dans  les  \'ingt-quatre  heures  qui  suivront  la  nomina- 
tion des  syndics  provisoires  ,  les  agens  cesseront  leurs  fonc- 
tions ,  et  rendront  compte  aux  s\^ldics  ,  en  présence  du  com- 
missaire ,  de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'état  de  la  faillite. 

4<^2.  Après  ce  compte  rendu  ,  les  syndics  continueront  le» 
opérations  commencées  par  les  agens ,  et  seront  chargés  pro- 
visoirement de  toute  l'administration  de  la  faillite  ,  sous  la 
surveillance  du  juge- commissaire. 

SECTION    III. 
Des  Indemnités  pour  les  Agens. 

483.  Les  agens  ,  après  la  redditicn  de  leur  compte,  auront 
droit  à  une  indemnité,  qui  leur  sera  payée  par  les  syndics 
provisoires. 

484.  (^ette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et  suivant 
la  nature  de  la  faillite,  d'après  les  hases  qui  seront  étahlies 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

485.  Si  les  agens  ont  été  pris  parmi  les  créanciers,  ils  ne 
recevront  aucune  indemnité. 

CHAPITRE    VIL 

Des  Opérations  des  Syndics  provisoires. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Levée  des  Scellés  ,  et  de  l'Inventaire. 

486.  Aussitôtaprès  leur  nomination ,  les  syndics  provisoires 
requerront  la  levée  des  scellés  ,  et  jirocéderont  à  l'inventaire 
des  biens  du  failli.  Ils  seront  libres  de  se  faire  aider  ,  pour 
l'estimation,  par  qui  ils  jugeront  convenable.  Conformément 
à  l'article  gSy  du  Code  de  procédure  civile  ,  cet  inventaire 
se  fera  par  les  syndics  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés, 
«t  le  juge  de  pais,  y  assistera  et  le  signera  à  chaque  vacatiou» 
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4?>7.  Le  failli  sera  présent  ou  clùinerit  appelé  à  la  levée  deç 
scelles  et  aux  opérations  de  l'inveutaire. 

qSS.  Eu  toutefaillite  ,  les  agens  ,  syndics  provisoires  et  de'- 
fmitifs  ,  seront  tenus  de  remettre  ,  dans  la  huitaine  de  leur 
entrée  en  fonctions  ,  au  magistrat  de  sûreté  (i)  de  l'arrondis- 
sement, un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent 
de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et 
des  caractères  qu'elle  paroît  avoii'- 

489.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra  ,  s'il  le  juge  convenable  , 
se  transporter  au  domicile  du  failli  ou  des  faillis  ,  assistera  la 
rédaction  du  bilan,  de  l'inventaire  et  des  autres  actes  de  la 
failbte,  se  faire  donner  tous  les  rcnseigucmens  qui  en  résul- 
teront, et  faire  en  conséquence  les  actes  ou  poursuites  néces- 
saires; le  tout  d'office  et  sans  frais. 

490.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  simple,  ou  fraudu- 
leuse ,  s'il  y  a  mandat  d'amener  ,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné 
contre  le  failli  ,  il  en  donnera  counoissance ,  sans  délai ,  au 
juge-commissaire  du  tribunal  de  commerce  ;  en  ce  cas  ,  ce 
commissaire  ne  pourra  proposer  ,  ni  le  tribunal  accorder  de 
sauf-conduit  au  failli. 

SECTION   II. 

De  la  Vente  des  Marchandises  et  Meubles ,  et  des  /îe- 
coui^reinens. 

491.  L'inventaire  terminé,  les  raaichandises,  l'argent ,  les 
titres  actifs  ,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux 
s^Tidics ,  qui  s'en  chargeront  au  pied  dudit  iu\  entaire. 

492.  Les  syndics  pourront,  sous  l'autorisation  du  commis- 
saire ,  procéder  au  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli. 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente.de  ses  cftets  et  mar- 
chandises ,  soit  par  Ta  voie  des  enchères  publiques,  par  l'en- 
tremise des  courtiers  et  à  la  bourse  ,  soit  à  l'amiable  ,  à  leur 
choix. 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit ,  les  syndics 
pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion; 
ils  fixeront  les  conditions  de  son  travail. 

494- A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agens  et  ensuite 
des  sjTidics,  toute  action  civile  intentée,  avant  la  faillite, 
contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli ,  par  un 
créancier  privé ,  ne  pourra  être  suivie  que  coutre  les  agens  et 


(1)  Les  fonctions  que  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  (27  janvier 
1801  )  avoit  attribuées  aux  magistrats  de  sûreté,  sont,  d'après 
l'article  32  du  Code  d'instructiou  criminelle  ,  l'emplies uiainteuaut 
par  les  procureurs  du  Roi. 
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les  s^"ll(^ics;  et  toute  action  quiseroit  inter.tée  après  la  faillite, 

ne  pourra  l'être  (jue  contre  les  agens  et  les  sa  udics. 

<:|95.  Si  les  crëanriers  ont  quelijiie  motif  île  se  plaintlr6  des 
opérations  des  syndics  ,  ils  eu  référcrout  au  comniiisaiie  ,  ijui 
statuera  ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  fera  son  rapport  au  tribunal  de 
commerce. 

496.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrera  ens 
Seront  versés,  sous  la  déduction  des  dépenses  et  frais,  dans 
une  caisse  à  double  serrure.  Uae  des  clés  sera  remise  au  plus 
âgé  des  agens  ou  SAudics  ,  et  l'autre  à  celui  d'entre  les  créan- 
ciers que  le  commissaire  aura  préposé  à  cet  effet. 

497.  Toutes  les  sonainco  ,  le  bordereau  de  situation  de  la 
caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  commissaire  ,  qui  pourra, 
sur  la  deiiiande  des  SAndics  ,  et  à  raif^on  des  circonstances, 
ordonner  le  versement  de  tout  ou  partie  des  fonds  à  la  caisse 
d'amortissement ,  ou  entre  les  mains  du  délégué  de  cette  caisse 
dans  les  départemens  ,  à  la  charge  de  faire  courir  ,  au  profit  de 
la  masse  ,  les  intérêts  accordés  aux  sommes  consignées  à  cette 
ïnème  caisse. 

498.  Le  retiremcnt  des  fonds  versés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement se  fera  en  vertu  d'une  ordonnance  du  commissaiic^ 

SECTION    III. 

Des  Actes  conservatoires. 

499.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions  ,  les  agens  ,  et 
ensuite  les  syndics  ,  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la 
conser%'ation  des  droits  du  failli  sur  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n  a 
été  requise  par  ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres  hypothécaires. 
L'inscription  sera  ro<cue  au  nom  des  agens  et  des  syndics,  qui 
joindront  à  leurs  bordereaux  un  extrait  des  jugcmcns  qui  les 
auront  nommés. 

500.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers  ,  sur  les  immeubles  du  failli  ,  dont  ils 
connoîtront  l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simpif 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite  ,  et  relatant  la  ilatc  du 
Jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

SECTION    IV. 

De  la  Vérification  des  Créances. 

5oi.  La  vérification  des  créances  sera  faite  sans  délai;  If 
commissaire  veillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  diligemment , 
à  mesine  que  les  créanciers  se  présenteront. 

5o2.  Tous  les  créanciers  du  failli  seiont  avertis  ,  à  cet  ef- 
Xet ,  par  les  papiers  publics  et  pav  lettre*  des  syndics,  de  se 
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présenter  ,  dansle  délai  de  quarante  jours  ,  par  eux  ou  parleurs 
fondés  de  pouvoir,  aux  syndics  de  la  fiuUite  ;  de  leur  déclarer 
à  quel  titre  etpour  quelle  somme  ils  sont  créanciers,  et  de  leur 
remettre  leurs  titres  de  créiinrc ,  ou  de  le.s  déposer  au  greiFe 
du  tribunal  de  commerce.  Il  leur  casera  donné  récépisé. 

503.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contradictoire- 
nicnt  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  svn- 
dics,  et  eu  présence  du  juge-commissaire  ,  qui  en  dressera 
procès-verbal.  Cette  opération  aura  lieu  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  le  délai  fixé  par  l'article  précédent. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  af- 
firmée, pourra  assister  à  la  vérification  des  autres  créances  , 
et  fournir  tout  contredit  aux  vérifications  faites  ou  à  faire. 

505.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  la  repré- 
sentation des  titres  de  créance  ,  le  domicile  des  créanciers  et 
de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres  ,  lesquels 
seront  rapprochés  des  registres  du  failli. 

Il  mentionnera  les  surcharges  ,  ratures  et  interlignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier  de  la 
somme  par  lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas, deman- 
der aux  créanciers  la  représentation  de  leurs  registres  ,  ou 
l'extrait  fait  par  les  juges  de  commerce  du  lieu  ,  en  vertu 
d'un  compulsoire  :  il  pourra  aussi,  d'otlice,  rem  over  devant 
le  tribunal  de  commerce,  qui  statuera  sur  son  rajiport. 

5oG.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée  ,  les  syndics  signeront, 
sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  -passif  de  la  faillite  de'''** ,  pour  la  somme 

de le Le  visa  du  commissaire  sera  mis  au  bas  de  la 

déclaration. 

507.  Chaque  créancier ,  dans  le  délai  de  huitaine,  après 
que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'atfirmcr  ,  entre 
les  mains  du  commissaiie,  que  ladite  créance  est  sincère  et 
véritable. 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en  partie  ,1e  juge- 
commissaire,  sur  la  réquisition  des  syndics  ,  pourra  ordonner  la 
représentation  dis  tiiresdu  créancier,  et  le  dépôt  de  ces  titres 
au  sTcfTe  du  tiibunal  de  commerce.  Il  pourra  même,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citation,  remo^cr  les  parties,  à  bref  délai, 
devant  le  tribunal  de  commerce  ,  qui  jugera  sur  son  rapport. 

509.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  snit 
fait,  devant  le  commissaire,  en<juete  sur  les  faits,  et  que  les 
personnes  qui  pouiiont  fournir  des  rcuseignemcns  soient  à 
cet  efl'et  citées  pardevaut  lui. 

010.  A  l'expiraiion  des  délais  fixés  pour  les  vérifications  des 
i  réanceï,  less-,  nclics  dresseront  un  procès-vcrlial  contenant  les 
noms  de  ceux  des  créanciers  qui  ii'aurout  pas  comparu.  Ce 
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procès-verbal,  clos  par  le  commissaire,  les  établira  en  demeure. 

5ii.  Le  tribunal  de  commerce  ,  sur  le  rapport  du  commis- 
saire ,  fixera ,  par  jugement ,  un  nouveau  délai  pour  la  vériti- 
catioD. 

Ce  délai  sera  terminé  d'après  la  distance  du  domicile  du 
créancier  en  demeure  ,  de  manière  qu'il  y  ait  un  jour  par 
chaque  distance  de  trois  myriamètres  :  à  l'égard  des  créan- 
ciers résidant  hors  de  France .  on  observera  les  délais  pres- 
crits par  l'article  yS  du  Code  de  procédure  civile. 

5i2.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai,  sera  notifié 
aux  créanciers  ,'  au  moyen  des  formalités  voulues  par  l'article 
685  du  Code  de  procédure  civile  ;  l'accomplissement  de  ces 
formalités  vaudra  signification  à  l'égard  des  créanciers  qui 
n'auront  pas  comparu  ,  sans  que  ,  pour  cela ,  la  nomination 
des  syndics  définitifs  soit  retardée. 

5i5.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  les  défaillans  ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  à  faire. 

Toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la 
dernière  distribution  des  deniers  inclusivement ,  mais  sans 
que  les  défaillans  ,  quand  même  ils  seroient  des  créanciers 
inconnus,  puissent  rien  prétendre  aux  répartitions  consom- 
mées, qui,  à  leur  égard  ,  seront  réputées  irrévocables  ,  et 
sur  lesquelles  ils  seront  entièrement  déchus  de  la  part  qu'ils 
auroient  pu  prétendre. 

CHAPITRE    VII  L 

Des  Syndics  définitifs  et  de  leurs  fonctions. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  V Assemblée  des  Créanciers  dont  les  créances  sont 
vérifiées  et  affirmées. 

5i4-  Dans  les  trois  jours  après  l'expiration  des  délais  pres- 
crits pour  l'affirmation  des  créanciers  connus  ,  les  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  admises,  seront  convoqués  par  les 
syndics  provifoiies. 

5i5.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  commis- 
saire, l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence  :  il  n'y  sera 
admis  que  des créaiiciers  reconnus,  ou  le uis  fondés  de  pouvoir. 

5i6.  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;ii  devra  s'y  pré- 


senter en  j)ersonne  ,  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit ,  et  ii  ne 
pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables,  et 
approuvés  par  le  coinmis^airc. 

617.  Le  commissaire  vénfif^a  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y 
présenteront  comme  fondés  de  procuration  ;.  il  fera  rendre 
compte  en  sajpréoence  ,  par  les  syndics  provissoiies  ,  de  l'état 
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df>  la  faillite ,  des  formalités  qui  auront  e'te'  remplies  et  des 
opérations  qui  auront  eu  lieu  :  le  failli  sera  entendu. 

5iS.  Le  commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce  qui  aura 
été  dit  et  décidé  dans  cette  assemblée. 

SECTION   II. 

Du  Concordat. 

519.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créan-- 
ciers  délibérans  et  le  débiteur  failli ,  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité  ,  et  représentant ,  en  outre  par 
Jeurs  titres  de  créances  vériliécs ,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  sommes  dues,  selon  l'état  des  créances  vériBées  et 
enregistrées,  conformément  à  la  section  IV  du  chapitre  VII; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

520.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nantis 
d'un  gage  n'auront  point  de  voix  dans  les  délibérations  rela- 
tives au  concordat. 

52 1 .  Si  l'examen  des  actes ,  livres  et  papiers  du  failli ,  donne 
quelque  présomption  de  banqueroute ,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers,  à  peine  de  nullité: 
le  commissaire  veillera  à  l'exécution  de  la  présente  disposition! 

522.  Le  concordat ,  s'il  est  consenti ,  sera  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  signé  séance  tenante  :  si  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sens consent  au  concordat ,  mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts 
eii  somme ,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout 
délai. 

023.  Les  créanciers  opposans  au  concordat  seront  tenus  de 
faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli  dan* 
huitaine  pour  tout  délai. 

524  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du  juc^ement 
sur  les  oppositions.  L'homologation  le  rendra  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers,  et  consenera  l'hypothèque  à  chacun  d'eui 
sur  les  immeubles  du  fidlli  ;  à  cet  effet ,  les  syndics  seront  te~^ 
nus  de  faire  inscrire  aux  Inpothèques  le  jugement  d'homo- 
logation, a  moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  le  concordat. 

52i).  L  homologation  «tant  signifiée  aux  syndics  provi- 
soires ,  ceux-ci  rendront  leur  compte  définitifau  failli  en 
présence  du  commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté 
fcn  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pronon- 
cera :  les  sj-ndios  remettront  ensuite  au  failli  l'universalité 
de  ses  biens,  ses  livres,  papiers  ,  effets. 

Le  failli  donnera  décharge  :  les  fonctions  du  commissaire 
et  des  syndics  cesseront ,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès^ 
verbal  par  le  commissaire.  ^ 

526.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause  d'ùicon- 


^i 
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renvoyé  de  droit ,  devant  le  magistiat  de  suictc  ;,i;  ,   l 

tenu  de  poursuivre  d'office.  .,-.,„^x  déclarera  le  failli 

exprimées  au  titre  ci-après  de  la  hehahduaUon. 
SECTION   III. 
De  l'Union  des  Créanciers. 

5.7.   S'il  n'intervient  point  de   traité      ks  ^^^^^;^ 
J^^éslbrn^ront    à^la^ior^e^;;;;^^^ 
rié.-ns  ,  un  ^^i^tif^^^j^'^^;,.     ommeront  un  caissier,  ci.arge 

r;^-:S  iSt^:^  i;;^- -^ 

^^?SrZ::Sif:;p.-^-nterontlan,a^edes<^aacicrs:ds 
procéderont  à  •«  vénticatron  du  bdan  d  Y  a^^^'^- ^  ^^  ^^„, 
P  Ils  poursuivront ,  en  ^7^t^\,^^  J^  '  hnmeubles  du  fadh  . 
antres  titres  ^"tli^n^^.T'^^ '/jrtf^^otilie.s  ,  et  la  liquidation 
celle  de  ses  marchandises  «*  ^^^^^  ;n°bi.  ^^  ,,.,,-eillaiHe 

de  ses  dettes  actives  et  ?«   .^.^^^^/"^^^^^^^^  le  faïUi. 

au  commissaire,  et  sans  'l"  ^^^f ,„^,^tàpprobation  du  com- 
5.9-  Dans  tous  les  cas  ,  ^^^f^^^Xles  vStemens,  Lardes  et 

missane,  i-emis  au  fail    «t  a  «a  taim  ,  ^.^^,^   em.se 

Hieublesnécessaires  al  usageia  u^^^^  P  ^^^.^^,,,^,,t  l'état. 

sëferasurlain-oposition  le.   y;c^^^^^  banqueroute  ,  le 

53o.  S'il  n'existe  pas  de  P'^f^m    uo  ^^j,,^  somïne 

faiUiauradroitdede.nandei,a^^^^^^^^^  J^^^^ ,  ._  ,,   ,, 

sur  ses  biens  :  les  syndics  en  FOPOJ  ,.^  ^^era,  en  pro- 

tribunal ,  sur  le  "PP-V^'J.Sue  ïe  i;  famille  du  failh  , 
r^^^:^"r- d^5^^st"noins  de  perte  qu'il  f^iasup- 

^°S?:.^:S:ïfVilyaui.uni.n^ 

missaire  du  tribunal  de  commerce  lui  reiai        ^     comme 

S::r^esLetribuiijdpi.nm^ei.-^^ 

il  est  dit  à  la  section  II  «^l"  P'^^^lj,,^  réhabilité. 
/'     non  excusable  ,  et  susceptible ^\fj^^^    le  failli  sera  en 

En  cas  de  refus  du  ^"1^;»-' j^.^^^X  d^  ^«^^  '  ^Tf  ^" 
^év^^^^^^ 

t.)   f^oyez  la  nolc  sur  l'article  488. 
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CHAPITRE    IX. 

Des  différentes  espèces  de  Créanciers ,  et  de  leurs  droits 
en  cas ^e  faillite. 

SEC  T^b  N    P  R  E  M  I È  R  E. 

y 

Dispositions  générales. 

532.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation^df's  immeubles 
formée  avant  la  nomination  des  syndics  d<^ifiitifs  ,  eux  seuls 
.seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ;  ils  se^mt  tenus  d'y  procé- 
der dans  huitaine,  selon  la  foi-me  qui  sera  indiquée  ci-après. 

533.  Les  s^-ndics  présenteront  au  commissaire  l'état  des 
créanciers  se  prétendant  privilégi('.s  sur  les  meubles  ;  et  Je 
commissaire  autorisera  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les 
premiers  deniers  rentres.  S'il  v  a  des  créanciers  contestant 
le  privilège  ,  le  tribunal  prononcera  ;  les  frais  seront  sup- 
portés par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetée  ,  et  ne  se- 
ront pas  au  compte  de  la  masse. 

53_(.  Le  créancier  porteur  d'engagemens  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autres  coobligcs  qui  sont  en  faillite  ,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  jusqu'à  son  parfait 
et  entier  paiement. 

535.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis 
par  des  gages  ,  ne  sont  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mé- 
moire. 

53G.  Les  syndics  seront  autorisés  à  retirer  les  gages  au  profit 
de  la  faillite  ,  en  remboursant  la  dette. 

537.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu'il  soit  vendu 
par  les  créanciers,  et  que  le  prix  excède  la  créance,  le  sur- 
plus sera  recouvré  par  les  s\ndics;  si  le  prix  est  moindre  que 
la  créance  ,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le 
surplus- 

53S.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionnement  seront 
compris  dans  la  masse,  sons  la  déduction  des  sommes  qu'Ai 
auront  reçues  de  la  caution;  la  caution  sera  comprise  dans  la 
jnême  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura  na\6  à  la  décbariie  du 
failU.  " 

SECTION    II. 

Des  Droits  des  Créanciers  hypothécaires. 

539.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  scr;* 
faite  anléricurcment  à  celle  du  prix  des  meubles  ,  ou  siiuul- 
tauémeut ,  les  .-«euls  créanciers  hypothécaires  non  romiilis  sur 
le  ].ris  des  immeubles,  concouirout,  à  juoportion  de  ce  qui 
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leur  restera  dû  ,  avec  les  crcanciers  chirographaires  ,  sur  les 

deniers  appartenant  à  la  masse  cliirographaire. 

540.  Si  la  >  ente  du  mobilier  précède  celle  des  immeubles 
et  donne  lie-;  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers  avant 
la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hypo- 
thécaires concourront  à  ces  répartitions  dans  la  proportion 
de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  dis- 
tractions dont  il  sera  ci-après  parlé. 

541.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement  d'ordre 
entre  les  créanciers lispothécaires  ,  ceux  d'entre  ces  derniers 
qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour 
îa  totalité  de  leurs  créances,  ne  toucheront  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes 
par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire  ,  mais  retourneront  à  la  niasse  cliirographaire , 
au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

542.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers 
«près  leur  collocation  immobilière;  et  les  deniers  qu'ils  auront 
touchés  au-delà  de  cette  proportion  dans  la  distribution  anté- 
rieure ,  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chirographaire. 

5z'|3.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile,  seront  considérés  comme  purement  et  simple- 
m^ni  chirographaires. 

SECTION    III, 

Des  Droits  des  Femmes. 

544'  En  cas  de  faillite  ,  les  droits  et  actions  des  femmes  , 
lors  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit, 

545.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  les  femmes 
séparées  de  biens ,  et  les  femmes  communes  en  biens  qui 
n'auroient  point  mis  les  immeubles  ajjportées  en  commu- 
nauté ,  reprendront  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui 
leur  seront  surrenus  par  successions  ou  donations  entre-vifs 
ou  pour  cause  de  mort. 

646.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeubles  ac- 
quis par  elles  et  en  leur  nom  ,  des  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations  ,  pourvu  que  la  déclaration  d'em- 
ploi soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition  ,  et 
que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par 
fput  a^ilre  acte  authentique. 
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547.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contiat  de 
mariage  ,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  la  pré- 
somption légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du 
failli  appartiennent  à  son  mari ,  sont  pavés  de  ses  deniers  , 
et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif:  sauf  à  la 
femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

548.  L'action  en  reprise  ,  résultant  des  dispositions  des  ar- 
ticles 545  et  5^6,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  charge 
des  dettes  et  h^  polhèqucs  dont  les  biens  seront  grevés  ,  scit 
que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu'elle  y 
ait  été  judiciairement  condamnée. 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  faillite,  aucune 
action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage; 
et  réciproquement,  les  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir  , 
dans  aucun  cas  ,  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  le  même  contrat. 

550.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour  son 
mari ,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers 
de  son  mari  ;  et  elle  ne  pourra  ,  en  conséquence  ,  exercer 
aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  à  l'article  547» 

55i.  La  femme  dont  le  mari  étoit  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage ,  n'aura  hvpothèque ,  pour  les 
deniers  ou  clTets  mobiliers  qu'elle  justifiera  par  actes  authen- 
tiques avoir  apportés  en  dot,  pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage^  et  pour  l'indemnité  des  dettes 
par  elle  contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  immeubles 
qui  appartenoient  à  son  mari  à  l'époque  ci-dessus. 

502.  Sera  ,  à  cet  égard ,  assimilée  à  la  femme  dont  le  mari 
étoit  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  la 
femme  qui  aura  épousé  un  fils  de  négociant ,  n'a\aDt,  à  cette 
époque ,  aucun  état  ou  profession  déterminée ,  et  qui  deviea- 
droit  lui-même  négociant. 

553.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles  549  ^t  55i , 
et  jouira  de  tous  les  droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes 
par  le  Code  ciWI,  la  femme  dont  le  mari  avoit,  à  l'époque  de 
la  célébration  du  jnariage  ,  une  profession  détermmée  autr» 
que  celle  de  négociant  :  néanmoins  celte  exception  ne  sera 
pas  applicable  à  la  femme  dont  le  mari  feroit  le  commerce 
dans  l'année  quisuivroit  la  célébration  du  mariage. 

554.  Tous  les  mcublesmeublans,  effets  mobiliers,  diamans, 
tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant  à 
l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme  ,  sous  que)([ue  régime 
qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage  ,  seront  acquis  aux 
créanciers  ,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre  chose 
que  les  habits  et  linge  à  son  usage ,  qui  lui  seront  accordés 
d'après  les  dispo.  itinns  de  l'article  5-29. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprcudi  e  lesi  bijoux  ,  diaiuaas 
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-çt  vaisselle  qu'elle  pourra  justiiier,  par  état  légalement  dresse, 
annexé  aux  actes ,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires  ,  lui  avoir 
été  donnés  par  contrat  de  mariage ,  ou  lui  être  advenus  par 
succession  seulement. 

555.  La  l'enime  qui  auroit  détourné  ,  diverti  ou  receb;  des 
effets  raohiliers  portés  en  l'article  précédent,  des  marchan- 
dises, des  cil'ets  de  commerce,  de  l'argent  comptant,  sera 
condamnée  à  les  rapporter  à  la  masse  ,  et  poursuivie  en  outre 
comme  contjdice  de  banqueroute  fiauduU  use. 

556.  Pourra  aussi  ,  suivant  la  nature  des  cas,  être  pour- 
suivie conrrae  complice  de  banqueroute  frauduleuse  ,  la 
femme  qui  aura  piêté  son  nom  ou  son  intervention  à  des 
actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers. 

557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  section  ne  se- 
ront point  applicables  aux  droits  et  actions  des  femmes  ac- 
quis avant  la  publication  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE    X. 

De  la  Répartition  entre  les  Créanciers ,  et  delà  Liqui- 
dation du  Mobilier. 

558.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli  ,  distraction 
faite  des  frais  et  déj^enses  de  l'administration  de  la  faillite,  du 
secours  qui  a  été  accordé  au  failli ,  et  des  sommes  pavées  aux 
privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

55g.  A  cet  eftet ,  les  syndics  remettront ,  tous  les  mois  ..  rai 
commissaire  ,  un  état  de  situation  de  la  faillite  ,  et  des  deniers 
existant  en  caisse  ;  le  commissaire  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  , 
une  répartition  entre  les  créanciers,  et  en  fixera  la  quotité. 

56o.  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  coni- 
jnifsaire  et  de  l'ouverture  de  la  répartition. 

56i.  Nu!  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  représentation 
du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera  ,  sur  le  titre  ,  le  paiement  qu'il  ef- 
fectuera; le  créancier  donnera  quittance  en  marge  de  l'étal 
de  répartition. 

5ti2.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée  ,  l'union  des 
créanciers  sera  convoquée  à  la  diligence  des  syndics  ,  sous 
la  présidence  du  corarùissaire  ;  les  syndics  rendront  leur 
compte  ,  et  son  reliquat  foiincra  la  dernière  répartition. 

563.  L'union  pourra  ,  dans  tout  état  de  cause  ,  se  faire  au- 
toriser par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appelé, 
à  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n'auroit  pas  été  opéré ,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas  ,  les  syndics 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 
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CHAPITRE    XI.- 

Du  Mode  de  vente  des  Immeubles  du  failli • 

564.  Les  syndics  de  riiuion  ,  sous  l'autorisation  du  commis- 
saire ,  procéderont  à  la  vente  dos  immeubles  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs. 

565.  Pondant  huitaine  après  l'adjudication  ,  tout  créancier 
aura  droit  de  surenchérir.  La  sarcnclière  ne  pourra  être  au- 
dessous  du  dixième  du  pris  principal  de  l'adjudication. 

TITRE    II. 

De  la  Cession  de  Biens, 

566.  La  cession  de  biens ,  par  le  failli ,  est  volontaire  ou 
judiciaire. 

567.  Les  elTets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent  par 
les  conventions  entre  le  failli  et  les  créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point  l'action  des  créan- 
ciers sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite;  elle 
n'a  d'autre  eflet  que  de  soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte 
p,'>r  corpf . 

ô6c).  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire,  sera  tenu  de  former  sa  deinaî'de  au  tribunal,  qui 
se  fera  remettre  les  titres  nécessaires  :  la  demande  sera  insé- 
rée dans  les  papiers  publics,  comme  il  est  dit  à  l'article  6S3 
du  Code  de  procédure  civile. 

570.  La  demande  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite  , 
sauf  au  tril)unal  à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  y  sera 
sursis  provisoirement. 

57 1 .  Le  failli  admis  au  bénéfice  df  cession  sera  tenu  de  faire 
ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non  par  procureur , 
SCS  créanciers  appelés  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  do  tribunal  de  commerce , 
à  la  maison  commune  ,  un  jour  de  séance.  La  déclaration  du 
failli  sera  constatée  ,  dans  ce  dernier  cas,  par  le  procès-ver- 
bal de  l'huissier  ,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

672.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra 
au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les  pré- 
cautions en  tel  cas  requises  et  accoutumées  ,  à  l'elfet  de  faire 
sa  déclaiation  conformément  à  l'article  précédent. 

570.  Les  nom ,  prénoms  ,  profession  et  demeure  du  débi- 
teur, seront  insérés  dans  des  tableaux  à  ce  destines  ,  placés 
dans  l'auditoire  ciu  tribunal  de  commerce  de  son  domicile .  ou 
d;i  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu  des 
stuutes  de  la  maison  cuniiuauc,  yi  u  la  bouidv;. 
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574.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le  débiteur 
au  bénéfice  de  cession ,  les  créanciers  pourront  faire  vendre 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur,  et  il  sera  pro- 
cédé à  cette  vente  dans  les  formes  jnescrites  pour  les  ventes 
faites  par  union  de  créanciers. 

SyS.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 

1.°  Les  stellionataires  ,  les  banqiieioutiers  frauduleux,  les 

Ïiersonnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie  ,  ai 
es  personnes  comptables  ; 
a.*^  Les  étrangers ,  les  tuteurs ,  administrateurs  ou  dépoa- 
taiies. 

TITRE   III. 

De  la  Re<>>ei}dication, 

576.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite  ,  revendiquer  les 
marchandises  par  lui  vendues  et  livrées ,  et  dont  le  prix  ne 
lui  a  pas  éié  payé ,  dans  les  cas  et  aux  cuuditions  ci-après 
exprimés. 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que 
les  marchandises  expédiées  seront  encore  en  route,  soit  par 
terre  ,  soit  par  eau  ,  et  avant  qu'elles  soient  cutiécs  dans  les 
lïîag;;s;;is  du  failli  ou  dans  les  'niagasins  du  coMmissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  comjite  du  failli. 

578.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si,  après  leur 
arrivée  ,  elles  ont  élé  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et 
connoissemens  ou  lettres  de  voiture. 

579.  En  cas  de  revendication ,  le  revendiquant  sera  tenu 
de  rendre  l'actif  du  failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour 
fret  ou  voiture  ,  commission  ,  assurance  ou  autres  frais ,  et  de 
payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes,  si  elles  n'ont  pas 
été  acquittées. 

580.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les 
marchandises  qui  seront  reconnues  être  identiquement  les 
mêmes,  et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  balies ,  barri- 
ques ou  enveloppes  dans  lesquelles  elles  se  trouvoient  lors  de 
ia  vente,  n'ont  pas  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques 
n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées  ,  et  que  les  marchandises 
n'ont  subi  en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération. 

58i.  Pourront  être  revendiquées,  aussi  long-temps  qu'elles 
existeront  en  nature  ,  eu  tout  ou  en  partie  ,  les  marchandises 
consignées  au  failli,  à  titre  de  dépôt ,  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même  ,  le 
prLx  desdites  marchandises  pourra  être  revendiqué,  s'il  n'a 
pas  été  pa>é  ou  passé  eu  compte  courant  entre  le  failli  et 
i'achcteui'. 

58a.  Daos  tous  les  cas  de  revendication ,  excepté  ceux  de 


DES  ba>'qi;erovtes.  4^ 

dépôt  et  de  consignation  de  niaicliandises,  les  syndics  des 
créanciers  auront  la  faculté  de  retenir  les  marchandises  re- 
vendiquées ,  en  payant  au  réclamant  le  prLx  convenu  entre 
lui  et  le  failli. 

585.  Les  remises  en  effets  de  commerce ,  ou  en  tous  autres 
effets  non  encore  échus,  ou  échus  et  non  encore  payés  ,  et  qui 
se  trouveront  en  nature  dans  le  porte-feuille  du  faillià  l'époque 
de  sa  faillite,  pourront  être  revendiquées  ,  si  ces  remises  ont 
été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en  faire 
le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou 
si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir  au 
paiement  d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli. 

58_(.La  revendication  aura  pareillement  lieu  pour  les  remises 
faites  sans  accepta  tionni  disposition,  si  elles  sont  entrées  dans 
un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire  ne  seroit  que 
créditeur;  mais  elle  cessera  d'avoir  lieu  ,  si ,  à  l'époque  des 
remises  ,  il  étoit  débiteur  d'une  somme  quelconque. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication,  les  svn-» 
dics  examineront  les  demandes  :  ils  pourront  les  admettre  , 
sauf  l'approbation  du  commissaire  :  s'il  y  a  contestation,  le 
tribunal  prononcera ,  après  avoir  entendu  le  commissaire. j 

TITRE  IV. 

Des  Banqueroutes, 

CHAPITRE   PREMIER. 
De  la  Banqueroute  simple. 

586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  et  pourra 
être  déclaré  tel,  le  commerçant  faiili  qui  se  trouvera  dans  l'un 
ou  plusieurs  des  cas  suivans  ;  savoir  : 

1.'^  Si  les  dépenses  de  sa  maison  ,  qu'il  est  tenu  d'inscrire 
mois  par  mois  sur  son  livre  journal,  sont  jugées  excessives; 

a.°  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au 
jeu  ,  ou  à  des  opérations  de  pur  hasard; 

3."  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son  actif  étant 
de  cinquante  pour  cent  au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des 
emprunts  considérables,  et  s'il  a  revendu  des  marchandises  à 
perte  ou  au-dessous  du  cours; 

4."  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulatiou 
pour  une  somme  triple  de  son  actif,  selon  son  dernier  inveu- 
taire. 

537.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple, 
et  être  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  au  gieffo  la  déclaration  prés- 
ente par  l'arlick  j-fo  ; 

ai  '*'* 
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Celui  qui ,  s'olant  abscale  ,  ne  se  sera  pas  présenté  en  ppr- 
sonae  au\  agens  et  aux  sjndics  dans  les  délais  tixés ,  et  sans 
empêclicnieut  légitime  ; 

Celai  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus ,  sans 
néannaoiiis  que  les  irrégularités  ini^^quent  de  fraude,  ou  qui 
ne  les  présentera  pas  tous  ; 

Celui  qui ,  a}ant  une  société,  ne  se  sera  pas  conformé  à 
l'article  /'|40" 

588.  Les  cas  de  Jjanqucroute  simple  seront  jugés  par  les  tri- 
Ininaux  de  police  coireetionnelle,  sur  la  demande  des  svudios 
ou  sur  celle  de  tout  créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  qui  sera  faite  par  le  ministère  public. 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  seront 
supporlés  par  la  masse,  tlaus  le  cas  où  la  demande  aura  été 
introduite  y.M  les  syndics  de  la  faillite. 

590.  Dans  l<;s  cas  où  la  j>oursuite  aura  été  iutentée  par  un 
créancier,  il  supportera  les  frais,  si  le  prévenu  est  déchargé; 
lesdits  frais  seront  supportés  par  la  masse,  s'il  est  condamné. 

591.  Les  procureurs  du  Roi  sont  tenus  d'interjeter  appel  de 
tous  jugemens  des  tribunaux  de  police  correctio^melle  ,  lors- 
que ,  dans  ie  cours  de  l'instruction,  ils  auront  reconnu  que 
la  prévention  de  banqueroute  simple  estde  nature  à  être  con- 
vertie en  pré^^ention  de  banqwerouie  frauduleuse. 

592.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  en  déclarant 
qu'il  y  a  banqueroute  simple,  devra,  suivant  l'exigence  des 
cas ,  jjrononcer  l'eraprisonuement  pour  un  mois  au  moins  ,  et 
deux  ans  au  plus. 

Les  jugemens  seront  affichés  en  outre  ,  f  t  insérés  dans  un 
joarnal,  conformément  à  l'article  683  du  Code  de  procédure 
civile. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Banqueroute  frauduleuse. 

5g^.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  sui- 
vans  ;  savoir  : 

1.°  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes ,  ou  ne  jus- 
tifie pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes; 

2."  S'il  a  délonrné  aucune  somme  d'argent ,  aucune  dette 
active,  aucunes  marchandises  ,  denrées  ou   effets  mobiliers; 

3.°  S'il  a  fait  des  ventes ,  négociations  ou  donations  sup- 
posées ; 

4.°  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre 
lui  et  des  créanciers  fu^tifs  ,  en  faisant  des  écritures  simulées, 
ou  en  se  constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur  ,  par  des 
actes  publics  ou  par  des  engagçmens  sous  signature  pméei 
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5."  Si ,  avant  ûté  chars»'  d'un  mandat  spécial ,  ou  constitué 
di'[)Osiraiic  d'argent ,  d'elFcts  de  commerce,   de  denrées  ou  - 
marchandises,  il  a  ,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt  , 
aj)piiqué  à  son  profit  les  fonds  ou  la   valeur  des  objets  sur 
lesqucls  portoit  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt; 

G."  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à 
la  favear  d'un  prête-nom  ; 

y."  S'il  a  caché  ses  livres. 

59-1.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux ,  et  être  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres ,  ou  dont  les  livres  ne 
présenteront  pas  sa  V('ri!able  situation  active  et  passive, 

Cehii  qui ,  a-\ant  oi^tcnu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera  pas 
représenté  à  la  justice. 

595.  Les  ca-^  de  banqueroute  frauduleuse  seront  poursuivis 
d'office  devant  les  cours  d'assises,  par  les  procureurs  du  Roi 
et  leurs  substituts,  sur  la  notoriété  publique  ,  ou  sur  la  dé- 
nonciation soit  des  syndics,  soit  d'un  créancier. 

5y6.  Ljrsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  déclaré  cou- 
pable des  délits  énoncés  dans  les  articles  précédens,  il  sera 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal  pour  la  banqueroute 
frauduleuse. 

597.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers  frau- 
duleux et  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé, 
les  individus  qui  seront  convaincus  de  s'être  entendus  avec 
le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de 
ses  biens  meubles  ou  immeubles;  d'avoir  acquis  sur  lui  des 
créances  fausses  ;  et  qui,  à  la  vériûcation  et  alfirmation  de 
leurs  créances  ,  auront  persévéré  à  les  faire  valoir  comme 
sincères  et  véritables. 

5y8.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines 
centre  les  complices  de  banqueroutes  frauduleuses  ,  les  con- 
damnera , 

1.°  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers,  les  biens,  droits 
et  actions  frauduleusement  sbustraits; 

"2."  A  pa\er  ,  envers  ladite  masse,  des  dommages-iuléiêts 
égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder. 

099.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  les  b.iucfuerou- 
tit'ïs  et  leurs  complices,  seront  affichés  ,  et  de  plus  insérés 
dnus  un  journal ,  conformément  à  l'article  G83  du  Code  de 
procédure  civile. 
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CHAPITRE    III. 

De  l'Administration  des  Biens  en  cas  de  Bancjueroute. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condamnations 
«n  banqueroute  simple  et  en  banqueroute  frauduleuse  ,  les 
actions  ci^'iIes ,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 598  ,  resteront  séparées;  et  toutes  les  dispositions  rela- 
tives aux  biens ,  prescrites  pour  la  faillite  ,  seront  exécutées 
sans  qu'elles  puissent  être  attirées,  attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correctionntllc  ni  aux  cours  d'assises. 

601.  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  faillite,  de 
remettre  aux  procurears  du  Roi  et  à  leurs  substituts ,  toutes 
les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignemens  qui  leur  seront 
demandés. 

602.  Les  pièces ,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics , 
seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction  ,  tenus  en  état  de 
communication  par  la  voie  du  greffe  ;  cette  communication 
aura  lieu  sur  la  réquisition  des  s>  ndics,  qui  pourront  y  prendre 
des  extraits  privés  ou  eu  requérir  d'officiels  qui  leur  seront 
expédiés  par  le  greffier. 

603.  Lesdiles  pièces,  titres  et  papiers,  seront,  après  le  ju- 
gement, remis  aux  syndics,  qui  en  donneront  décharge;  sauf 
néanmoins  les  pièces  dont  le  jugement  ordonneroit  le  dépôt 
judiciaire. 

TITRE  V. 

De  la  Rèhahilitation. 

604.  Toute  demande  en  Véhabilitation ,  de  la  part  du  failli, 
jîera  adressée  à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  sera 

domicilié.  .  ■    1       %  -  •  •       1 

605.  Le  demandeur  sera  tenu  de  jomdre  a  sa  pétition  les 
quittances  et  autres  pièces  justifiant  qu'il  a  acquitté  intégra- 
lement toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal,  mtérets 

et  frais.  ,      ,    ,  11 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale,  sur  la  com- 
munication qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête  ,  en  adressera 
des  expéditions,  certifiées  de  lui,  au  procureur  du  Roi  pi^s 
le  tribunal  d'arrondissement ,  et  au  piésidentdu  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  pétitionnaire,  et,  s'il  a  change  de 
domicile  depuis  la  fadlite  ,  au  tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de 
recueillir  tous  les  renseignemens  qui  seront  à  leur  portée, 
jsur  la  vérité  des  faits  qui  aurout  été  exposés. 
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607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  Roi 
que  du  président  du  tribunal  de  commerce  ,  copie  de  ladite 
pétition  restera  affichée  ,  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant 
dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal ,  qu'à  la  bourse 
et  à  la  maisou  coramune  ,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les 
papiers  publics. 

60S.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement 
de  sa  créance  en  principal,  intéiêts  et  frais,  et  toute  autre 
partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'attiche  , 
former  ojjposition  à  la  réhabilitation  ,  par  simple  acte  au 
greile  ,  appuyé  de  pièces  justilicativcs  ,  s'il  v  a  lieu.  Le  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure 
tenue  pour  la  réhabiUtation ,  sans  préjudice  toutefois  de  ses 
autres  droits. 

60g.  Après  l'expiration  des  deux  mois  ,  le  procureur  du 
Roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  transmettront , 
chacun  séparément ,  au  procureurgénéralprès  la  cour  royale, 
les  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis  ,  les  oppositions  qui 
auront  pu  être  formées  ,  et  les  counoissances  particulières 
qu'ils  auroient  sur  la  conduite  du  failli  ;  ils  y  joindront  leur 
aWs  sur  sa  demande.  - 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  rovale  fera  rendre  , 
sur  le  tout ,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation  ;  si  la  demande  est  rejetée  ,  elle  ne  pourra 
plus  être  reproduite. 

61 1.  L'arict  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au  pro- 
cureur du  Roi  qu'au  président  des  tribunaux  auxquels  la  de- 
mande aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lec- 
ture publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

613.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  stelliona- 
taiies,  les  ban([ueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie  ,  ni  les  personnes 
comptables  ,  telles  que  les  tuteurs  ,  administrateurs  ou  dé- 
positaires qui  n'aurout  pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes. 

6i3.  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier 
.simple  qui  aura  subi  le  jugement  par  le(£uel  il  aura  été  con- 
damné. 

614.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  I» 
bourse  ,  à  moins  qu'il  u'ait  obtenu  sa  réhabilitatiou» 
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LIVRE   IV. 

De  la  Juridiction  commerciale. 

(Loi  décrétée  le  i  4  septembre  i8o7,pioniiilguéele2  4dumèmemois») 

TITRE    PREMIER. 

De  l'Organisation  des  Tribunaux  de  commerce, 

•61 5.  Un  reglcnienl.  d'administration  publique  déterminer;» 
le  noiulire  des  tribunaux  de  commerce  ,  et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et 
de  leur  indusirie. 

6i6.L'airondisscment  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera 
le  même  que  celui  du  tiibunal  ri\il  dans  le  ressort  .1,'uquel  il 
sera  placé  ;  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  corcmerce 
dans  le  ressort  d'un  seul  tribuua'  civil ,  il  leur  sera  assigné  des 
arrondissemens  particuliers. 

6ï7. Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  juge- 
président  ,  de  juges  et  de  suppléans.  Le  nombre  des  juges  ne 
pourra  p^s  être  au-dessous  de  deux ,  ni  au-dessus  de  huit , 
iiou  comjjris  le  président.  Le  noînbre  des  suppléans  sera  pro- 
portionné au  besoin  du  service.  Le  règlement  d'administra- 
tion publique  fixera  ,  pour  chaque  tribunal ,  le  nombre  des 
juges-  et  celui  des  suppléans. 

()i8.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus 
dans  une  assemblée  composée  do  commercans  notables  ,  et 
principalement  des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les 
pîusrecommandabîes  par  la  probité  ,  l'esprit  d'ordre  etd'éco- 
ïi:;^mie. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée  ,  sur  tous  les  com- 
iLcrçans  de  l'arrondissement,  parle  préfet ,  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur:  leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous 
d;;  vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  population  n'excède  pas 
quinze  mille  âmes  ;  dans  les  autres  villes  ,  il  doit  être  aug- 
m(  !ité  à  raison  d'un  électeur  pour  mille  âuies  de  population. 

620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  sup- 
pléant, s'il  est  âgé  de  trente  ans  ,  s'il  exerce  le  commerce  avec 
il'  jinieur  et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être 
â^é  de  quarante  ans ,  et  ue  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
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apcicns  juges  ,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  daus  les  tribu- 
naux actuels  ,  et  luèiue  les  aucicns  juges-consuls  des  ttiai- 
cliauds. 

(î'j  i.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  ,  à  la  plura- 
liîé  al).solue  des  suffrages  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  prési- 
d('!)t  ,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant 
d'iiller  au  scrutin. 

(j32.  A  la  première  élection  ,  le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  composé  ,  sei'ont 
nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde  moitié  des  juges  et  des 
suppléans  sera  nommée  pour  un  an  :  aux  élecîicîiis  posté- 
rieures ,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

623.  Le  président  et  les  juges  ne  pourront  rester  ])lus  de 
deux  ans  en  place  ,  nièlre  réélus  qu'après  i\n  an  d'intervalle. 

62-|.Il\  aura  près  de  cliaque  tribunal  un  gieflier  et  des  huis- 
siers nommés  par  le  Pioi  :  leurs  droits  ,  vacations  et  devoirs , 
seront  fixés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

G25.  Il  sera  établi  ,  pour  la  ville  de  Paris  seuleru-fiiit ,  A'.-s 
gardesdu  commerce  pour  l'exécption des  jugeinens emportant 
la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur  organisation  et  leucs 
attributions  seront  déterminées  par  un  régîementparticulioi. 

626.  Les  jugemens,  dans  les  tribunaux  de  commerce ,  seront 
rendus  par  trois  juges  au  moins  ;  aucun  siippléaut  ne  pourra 
être  appelé  que  pour  compléter  ce  nombre. 

627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tnbuïiaux 
de  commerce,  conformément  à  l'article 414  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant 
ces  tribunaux  ,  si  la  partie  ,  présente  à  l'audience  ,  ne  l'auto- 
rise ,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spétial.  Ce  pouvoir  ,  qui 
pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'as- 
signation ,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause  , 
et  ))ar  lui  visé  sans  frais. 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement 
honorifiques. 

639.  Ils  piètent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  l'au- 
dience de  la  cour  rovale  ,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arroiidisse- 
ment  communal  où  le  tribunal  de  commerce  ei^t  établi  :  dans 
le  cas  contraire  ,  la  cour  royale  commet ,  si  les  juges  de  <-om- 
uierce  le  demandent ,  le  tribunal  civil  de  l'a;  roudissement 
pour  recevoir  leur  serment  j  et  ,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en 
diesse  procès-verbal,  et  l'envoie  à  la  cour  ro\ale  ,  qui  en 
ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Ces  furmalités  sont 
remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  etsans  frais. 

G3o.  Les  ti  ibunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions 
et  sous  la  suiveillaucc  du  ministre  de  la  justice. 


496'  CODE  DE   COMMERCE,  LlY.   IT,  TIT.  m 

TITRE  II. 

De  la  Compétence  des  Tribunaux  de  commerce, 

63i.  Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront, 

1.°  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagemens  et 
transactions  entre  négocians  ,  marchands  et  banquiers  ; 

2."  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce. 

652.  La  loi  répute  actes  de  commerce  , 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  , 
soit  en  nature  ,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
œuvre  ,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ; 

Toute  entreprise  de  manufacture ,  de  commission ,  de 
transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures  ,  d'agences  ,  bureaux  d'af- 
faires, ctahlissemens  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics; 

Toute  opération  de  change  ,  jmnque  et  courtage  ; 

Toutes  les  oj>éralions  des  banques  publiques; 

Toutes  obligations  entre  négocians,  marchands  et  banquiers; 

Entre  toutes  personnes  ,  les  lettres  de  change  ,  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place. 

633.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce , 
Toute  entreprise  de  construction  ,  et  tous  achats ,  ventes  et 

reventesdebâtimenspourlanavigationintérieurectextérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès  ,  apparaux  et  avitaillement  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la 
grosse;  toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équi- 
pages; 

Tous  engagemens  de  gens  de  mer ,  pour  le  service  de  bâti- 
mens  de  commerce. 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront  également , 
1."  Des  actions  contre  les  facteurs  ,  commis  des  marchands 

ou  leurs  serviteurs  ,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés  : 

2."  Des  billets  faits  par  les  receveurs  ,  payeurs ,  percep- 
teurs ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 

635.  Ils  connoîtront  enfin, 

1."  Du  dépôt  dn  bilan  et  des  registres  du  commerçant  en 
faillite,  de  l'affirmation  et  de  la  vérification  des  créances; 

2.°  Des  oppositions  au  concordat  ,  lorsque  les  moyens  de 
l'opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opérations  dont  la 
connoissance  est  attribuée  ^ar  lu  loi  aux  juges  des  tribiyiaux 
de  commerce  ; 
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Dans  tous  les  autres  cas  ,  ces  oppositions  seront  jugées  par 
les  tribunaux  civils  ; 

En  conséquence,  toute  opposition  au  concordat  contiendia 

les  moyens  de  l'opposant  ,  à  peine  de  nullité  ; 

S."^  De  l'homologation  du  traité  entre  lefailli  et  ses  créanciers; 

4."  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli  ,  pour  la  partie 

qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art. goi 

du  Code  de  procédure  civile. 

636.  Lorsque  les  Ictlres  de  change  ne  seront  rcj)utées  que 
simples  promesses  aux  termes  de  l'article  112  ,  ou  lorsque  les 
billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d'individus 
non  négocians  ,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations 
de  commerce  ,  trafic  ,  change ^  banque  ou  courtage  ,  le  tribu- 
nal de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il 
en  est  requis  par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  por- 
teront en  même  temps  des  signatures  d'individus  négocians  et 
d'individus  non  négocians ,  le  tribunal  de  commerce  en  con- 
noîtra;  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  non  négocians  ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  ,  les  aclions  intentées  contre  un  propriétaire  ,  cul- 
tivateur ou  vigneron  ,  pour  vente  de  denrées  provenant  de  son 
cru  ,  les  actions  intentées  contre  un  commerçant ,  pour  paie- 
ment de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage 
particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront 
censés  faits  pour  son  commerce  ,  et  ceux  des  receveurs , 
payeurs  ,  percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  pu- 
blics ,  seront  censés  faits  pour  leur  gestion  ,  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  sera  point  énoncée. 

63g.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort, 

1."  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas 
la  valeur  de  1000  francs  ; 

2.°  Toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  tribu- 
jpaux ,  et  usant  de  leurs  droits  ,  auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans  appel. 

640.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  aura  pas  de  tribu- 
naux de  commerce  ,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront 
les  fonctions  et  counoîtront  des  matières  attribuées  aux  juges 
de  commerce  par  la  présente  loi. 

6,41.  L'instruction  ,  dans  ce  cas  ,  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  et  les  juge- 
mens  produiront  Icd  mêmes  cll'ets. 
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TITRE  III. 

T)e  la  Forme  de  procéder  devant  les  Tribunaux 
de  commerce. 

Ç->!^i.  Lt  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  coni- 
■me.re  ..t  .a  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  tilrc  XXV 
du  livre  îï  Ae  la  I.''"  partie  du  Code,  de  procédure  nvile. 

6.|3. A' éaa moins let, articles  i56,  i58et  iSg du  même  Code, 
rchi  ifs  aux  jr.^eniens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  in- 
fcr'.ours  ,. seront  applicables'aus  jugenieus  par  défaut  rendus 
par  les  trihunaux  de  commerce. 

b\\.  Les  anpels  des  jugemens  de  tribunaux  de  commerce 
seront  portés'  pardevant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles 
ces  tribunaux  sont  situés. 

TITRE  IV. 

Delà  Forme  dep rocjdcrdepantles  Coursroyalcs. 

645.  Le  délai  nour  interjeter  appel  des  jugcmeas.des  tribu- 
naux de  commerce  ,  sera  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  si-uificution  du  ju-emeat ,  pour  ceux  qui  auront  ete  rendus 
coaLradictoireiuent  ,  ci  du  jour  de  i'expn-alion  du  d.;lai  ce 
l'opposition  ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  ae.aut: 
l'anpel  pourra  ê»rc  interjeté  le  jour  même  du  jusemcnt.      ^ 

'iiS.  L'appci  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  prmcipal  n  excé- 
dera pas  la  somme  ou  la  valeur  de  mille  francs  ,  encore  que  le 
iuffcment  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et 
m'êmpqua-.idiiénonceroitqu'ilestrciulualachargcdelai.pel. 

6  17.  Les  cours  royales  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  a  peuie 
de  nullité,  et  mêuie  de  dommages  et  intérêts  des  parties  , 
s'U  V  a  lieu  ,  accorder  des  défei>ses  ni  surseoir  a  1  exécution 
desjugemens  des  tribunaux  de  commerce  ,  «fiand  même  ds 
sc-oient  atta.rués  d'incompé  tence -.mais  elles  pourront,  suivant 

l'rxigencc  des  cas,  accorder  la  permission  de  citer  extraordi- 
nairementà  jour  et  Jieure  tixes  ,  pour  plaider  sur  lappe.. 

648.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  coinmcrce 
seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours  ,  comme  appels  de  p.- 
gemens  rendus  en  matière  sommaire.  La  procédure  ,  jusques 
et  ^  compris  l'arrêt  déliuitif  ,  sera  conforme  a  celle  qm  e.,t 
prescrite  ,  pour  les  causes  d'appel  en  matière  civile  ,  au 
livre  m  de  la  L''=  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

FIN    DU  CODE  RE  COMMERCE. 
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DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES.    - 

(Loi  décrétée  le  i  7  novembre  1808,  promulguée  le  27  tlu  même  mois.) 

Art  i.^'"  JLi'.ACTlOiV  pour  l'a^pUcaHon  des  peines  n'appar- 
tient «ju'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 
L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  , 
par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  ont  souflcrt  de  ce  dommage. 

2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint 
par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  ci\  ile  ,  pour  la  réparation  du  dommage  -,  peut  être 
exeicée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentaiis. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription ,  awisi 
qu'il  est  régie  au  livre  II  ,  titre  VII  ,  cliapitre  V  ,  de  la 
Prescription. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  petit  aussi  l'être  séparément  ;  dans  ce  cas,  l'exercice 
en  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  d(;liiiilive- 
ment  sur  l'action  puJiiique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  l'action  civile. 

4-  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  .sus- 
pendre l'exercice  de  l'aclion  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable  ,  hors  du  ter- 
ritoire de  France,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etal, 
de  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat,  de  mhnnoies  nalionales 
ayant  cours  ,  de  papiers  nationaux  ,  de  billets  de  banque  au- 
torisés par  la  loi  ,  pourra  être  poursuivi  ,  jugé  et  puni  eu 
France  ,  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises. 

C.  Cette  disposition  poinra  être  étendue  aux  étrangers  qui  , 
auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seroient  arrêtes  en 
Irance  ,  ou  dont  le  Gouvernement  obticndroit  l'extradition. 

7.  Tout  Français  qui  se  .sera  rendu  coupable  ,  hors  du  ter- 
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ritoire  du  rovaume  ,  d'un  crime  contre  un  Français  ,  pourra, 
à  son  retouren  France  ,  y  être  poursuivi  et  juge  ,  s  il  n  a  pas 
été  poursuivi  et  j.r.é  en  pays  étranger  ,  et  si  le  Français  oi- 
fensé  rend  plainte  contre  lui. 


LIVRE  PREMIER. 

De  la  Police  judiciaire  et  des  Officiers  de 
police  qui  l'exercent, 

(  Suite  de  la  loi  du  17  novembre  1808.  ) 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Police  judiciaire. 

8  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions  ,  en  rassemble  les  preuves  ,  et  en  livre  lel 
auteurs  aux  tribunaux  char:^és  de  les  punir. 

Q.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  1  autorité  des  cours 
royales  ,   et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies  , 

Par  les  gardes  champares  et  les  gardes  forestiers. 

Par  les  commissaires  de  police  , 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire  , 

Par  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts  , 

Par  les  juges  de  paix  , 

Par  les  officiers  de  gendarmerie  , 

Par  les  commissaires  généraux  de  police  , 

Ft  nar  les  iuees  d'instruction.  ,„      ,         i-       ^ 

.0.  les  préfets  des  départemens  ,  et  le  préfet  de  police  a 
Paris  ,  pourront  faire  personnellement ,  ou  requenr  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  dç 
îaire  ou^s  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes , 
Ss  ^contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir  ,  conformément  a  1  article  8  ci- 
dessus. 

•    CHAPITRE    IL 

Xfes  Maires  >  des  Adjoints  de  maire  ,  et  des  Commis- 
sait  es  de  pouce. 

M.  Les  commissaires  de  police ,  et  dans  les  communes  où 
il  u'v  en  a  point ,  les  maires ,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoint 
ie  maiic,  icchercheiûut  les  coutiaveutioas de  police ,  mem.« 


T)ES  GARDES  CHAMPÊTRES  ET  FORESTIERS.  5ol 

telles  qui  .sont  soiis  la  surveillance  spéciale  des  gardes  fores- 
tiers et  ehami>êtres ,  à  l'égard  desquels  ils  auront  concurrence 
et  inêine  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports  ,  dénonciations  et  plaintes  qui 
seront  relatifs  aux  contraventions  de  police. 
^  Ils  consigneront  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront 
a  cet  effet ,  la  nature  et  les  circonstances  des  contravenUons , 
le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises  ,  les  preuves 
ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  cou- 
pables. 

12.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
Jiiens  ,  les  commissaires  de  police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils  sont  établis  ,  sans 
pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été  commises  hors 
de  l'arrondissement  particulier  auquel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissemcns  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouvoirs  respectifs  ,  mais  indiquent  seulement  les  termes  dans 
lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à  ua 
(exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 
;  i3.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une  même 
commune  se  trouvera  légitimement  empêché  ,  celui  de  l'ar- 
roiidissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer  ,  sans  qu'il  puisse 
retarder  le  senice  pour  lequel  il  sera  requis  ,  sous  prétexte 
qu  il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire  empêché,  ou 
îue  l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou  n'est  pas  prouvé. 

i4-  Dans  les  communes  où  il  n'v  a  qu'un  commissaire  de 
police  ,  s'il  se  trouve  légitimement  empêché,  le  maire,  ou, 
îu  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  de  maire,  le  remplacera, 
:ant  que  durera  l'empêchement.  _ 

i5.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'officier 
jar  qui  sera  rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
loe ,  toutes  les  pièces  et  renseignemens ,  dans  les  trois  jours 
m  plus  tard  ,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur 
•quel  iLi  ont  procédé. 

CHAPITRE  IIL 

Des  Gardes  champêtres  et  forestiers. 

•  l6.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ,  consi- 
leres  comme  officiers  de  police  judiciaire  .  sont  chargés  de 
lechercher  ,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront 
ite  assermentés ,  les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui 
iuront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 
I  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  ,  à  l'effet  de  constater 
e  nature  ,  les  circonstances  ,  le  temps  ,  le  lieu  des  délits  et 
es  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils 
(uront  pu  en  rccucilUr. 
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ïls  suivront  les  choses  enlevées  ,  àa^^s  \c^hc'J^o^\<^^^^^'^ 
auront  été  transportées,  et  les  mettront  en  -y'^'t'^  '  ;,'f 
pourront  néanmoins  s'introcluue  dans  ^^' ^^^^"^'^^^^^^ 
hâtimens  ,  cours  adjacentes  et  enclos  ,  si  ce  n  est  en  F  «-^^  ^e 
sniî  du  iu.  e  de  paix  ,  soit  de  son  suppléant ,  soit  du  commi- 
sse de  police  soi  du  maire  du  lieu  ,  soit  de  son  ad,oia. . 
TL  près-vel-bal  qui  devra  en  être  dressé  ,  sera  signe  par 
relui  en  nrésence  ducpael  il  aura  ele  lait.  . 

1  a  rCoot,  et  conduiront  devant  le  ,uge  de  patx  ou 
devant  le  maire  tout  individu  qu'Us  auront  surpris  en  f la- 
crànUléîi  /ouqui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique  , 
f  ""pe  ce  délit  ^emportera  la  peine  d'emprisonnement ,   ou 

^nr^r^^;!^-,  pour  cet  e«.t,  -^^-^  J-^j! 
maire  ou  par  l'adjoint  de  maire  du  heu  ,  qui  ne  pouna  s  Mt 

^"'iT  Les  oardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  offi- 
clAîd^poî^ejudiciai.^,  sous  la  ^-^^^'^l^^  ^^f^^ 
du  Roi  ;   sans  préjudice  de  leur  subordmalion  a  1  ega.d  de 

leurs  supérieurs  dans  ^^^'f';^}J{:'^!;:^^^■^^,  des  communes 
18.  Les  gardestorcstiersdel  adnHm>uatiLn, 

et  des  étaidissemens   V-^^  '  r"""'     ^^J^dZXZ- 
haux  aux  conservateur,  inspecteur  ou  sous-mspectcur 
lier  ,  dans  le  délai  Qxé  par  l'article  iD.  , 

L'ollLier  qui  aura  ricu  l'attirmation  ,   sera  tenu  ,  dans  la 

huitaine  ,  d'en  donner  avis  au  F'"^'^;;^'^';,^f  ^^3°  ;,teur  ,  fera 

,r,   T.p  consen  ateur  ,  inspecteur  ou  sous-inspecieui  , 
cite?  l^:  p"  enus  ou  lés  pe'rsonnes  civilement  responsables  , 

^rts;ï;^:ï^3:uÏrUes  chaniparesdescom- 
Jn's'^etieuxdes  gardes  chanipétreset  orestie^^^^^^^^ 
culiers  ,  seront ,  lorsqu'd  s  agira  de  VXl,  i5  au  commi.'- 
remis  par  eux  ,  dans  le  délai  l'^«  Pf  .l^^f  .f  f^-^^ti^e  de  pai'^ . 
saire  de  police  de  la  commune  ^^^^f  l'^^^.f/^^J  J'Je  com-is 
ou  au  maire  dans  les  communes  ou  il     va  poinae 

sane  de  police  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d  ^^^^^^  ,,  p,, 
riter  une  peine  correctionnelle  ,   la  i-emise  seia  lai  1 

*^T;:V!V'\tcès-verbal  apour  objet  une  contraventioii  d. 
poUce  ,  il  sLa  procédé  par  le  commissaire  de  pohce^d^^  ^ 
Lmmune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  > J^'  ^.^  ^  ^>. 

son  défaut  par  l'adjoint  de  mai.^  t'     i^^^aiT^ra  réglé  ai 
^  r,niut  de  commissaire  de  police ,  ainsi  qu  "  ■^'^'"*       » 
dfapuîe  I/S  titre  L^'  du  Uvre  II  du  présent  Code- 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Procureurs  du  Roi  et  de  leurs  Substituts. 

SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  Compétence  des  Procureurs  du  Roi,  relatii'cment 
à  la  Police  judiciaire. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  la  recherche  et 
dp  la  poiirsuite  de  tous  les  délits  dont  la  connoissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  ou  aux  cours 
spéciales  (i) ,  ou  aux  cours  d'assises. 

2.1.  Sont  également  compétens  pour  remplir  les  fonctions 
déléguées  par  l'article  précédent ,  le  procureur  du  Roi  du  lieu 
du  crime  ou  délit ,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  ,  et  celui 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

2^.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits 
commis  hors  du  territoire  français  ,  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  5  ,  6  et  7  ,  seront  remplies  par  le  procureur  tlu  Roi  du 
lieu  où  résidera  le  prévenu  ,  ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière  résidence  counue. 

20.  Les  procureins  du  Roi  et  tous  autres  oflicicrs  de  police 
judiciaire  auront  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  le  droit 
de  rerpiérir  directement  la  force  publique. 

26.  Le  procureur  du  R.oi  sera  ,  en  cas  d'empêchement  ,• 
remplacé  par  son  substitut ,  ou  ,  s'il  a  plusieurs  substituts  , 
par  le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de  substitut,  il  sera  remplacé 
par  un  juge  commis  à  cet  effet  par  le  président. 

27.  Les  procureurs  du  Roi  seront  tenus  ,  aussitôt  que  les 
délits  parviendront  à  îein-  connoissance  ,  d'en  donner  avis  au 
procmeur  général  près  la  cour  ro^  aie,  et  d'exécuter  ses  ordres 
relativement  à  tous  actes  de  police  judiciaire. 

28.  Ils  pourvoiront  à  l'eiivoi ,  à  la  notilication  et  à  l'exécu- 
tion des  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  juge  d'ins- 
truction,  d'ajirès  les  règles  qui  seiont  ci-après  établies  au 
chapitre  i?e.y  Juges  d'instruclion. 

SECTION    II. 

Mode  de  procéder  des  Procureurs  du  Roi  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

2g.  Toute  autorité  constituée  ,  tout  fonctionnaire  ou  officier 
public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la 


<)  Vojez  la  noie  sur  le  liUe  VI  du  livre  II. 
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connoissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans 
lequel  le  prévenu  pourroitêtre  trouvé  ,  et  de  transmettre  à  ce 
magistrat  tous  les  renseignemens  ,  procès-verbaux  et  actes 
qui  y  sont  relatifs. 

3o.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat ,  soit 
contre  la  sûreté  publique  ,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété' 
d'un  individu  ,  sera  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au 
procureur  du  Roi ,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit ,  soit  du  lieu 
où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

3i.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénoncia- 
teurs ,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  ,  ou  par  le 
procureur  du  Roi  s'il  en  est  requis  ;  elles  seront  toujours  si- 
gnées par  le  procureur  du  Roi  à  chaque  feuillet ,  et  par  les 
dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer  ,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénoncia- 
tion ;  et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses 
frais  ,  une  copie  de  sa  dénonciation. 

Z-2.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit ,  lorsque  le  fait  sera 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afilictive  ou  infamante  ,  le 
procureur  du  Roi  se  transportera  sur  le  lieu  ,  sans  aucun  re- 
tard ,  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires  à  l'effet 
de  constater  le  corps  du  délit,  son  état ,  l'état  des  lieux  ,  et 
pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auroient  été 
présentes  ,  ou  qui  auroient  des  renseignemens  a  donner. 

Le  procureur  du  Roi  donnera  avis  de  son  transport  au  juge 
d'instruction ,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour  pro- 
céder ,   ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  chapitre. 

33.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi  ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent  ,  appeler  à  son  procès-verbal  les  parens  ,  voi- 
sins ou  domestiques  présumés  en  état  de  donner  des  éclair- 
cissemens  sur  le  fait  ;  il  recevra  leurs  déclarations  ,  qu'ils 
signeront  :  les  déclarations  reçues  en  conséquence  du  présent 
article  et  de  l'article  précédent ,  seront  siguées  parles  parties, 
ou  ,  eu  cas  de  refus  ,  il  en  sera  fait  mention. 

34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la 
maison  ,  ou  s'éloigne  du  lien  ,  jusqu'après  la  clôture  desou 
procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera  ,  s'il  peut  être  saisi , 
déposé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour  la 
contravention  ,  sera  prononcée  par  le  juge  d'iiistrucfiou  ,  sur 
•  les  conclusions  du  proi'ureur  du  Roi,  adirés  que  le  coulreve- 
nanlaura  été  cité  et  eulciiJii ,  ou  par  dél'aut  s'il  ne  coniparoît 
pas,  sans  autre  formalité  oi délai,  etsaii^s  opposition  niappei» 
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La  peine  no  pourra  exréJer  dix  jours  d'emprisouuement 
et  cent  francs  d'ameude. 

5,5.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce 
qui  paroîtra  avoir seni  ou  avoii-  été  destiné  à  commettre  le 
crime  ou  le  délit  ,  ainsi  que  tout  ce  ([ui  paroîtra  en  avoir  été 
le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servira  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s'expliquer  sur 
les  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées;  il  dressera  du 
tout  un  procès-verbal  ,  qui  sera  signe  par  le  préveau  ,  ou 
mention  s^ra  faite  de  son  refus. 

56.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la 
preuve  puisse  vraisemblablement  être  acQuise  par  les  papiers 
Gu  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  pi  évenu  ,  le  pro- 
cureur du  Roi  se  transportera  de  suile  dans  le  domicile  du 
prévenu  ,  pour  v  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il  jugera 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

07.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers 
ou  effets  qui  puissent  ser\  ir  à  convicticn  ou  à  décharge  ,  le 
proeuî-eur  du  Roi  en  dressera  procès-verbal;  et  se  saisira  des- 
dits effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et   caclietés,.  si  faire  se 
peut  :  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  carac- 
tères d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac 
sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  une  bande  de  papier 
qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens  se- 
ront faites  en  piésence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ,  et  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  y  assister  ,  en  présence  d'un  fuiidé  de  pou- 
voir qu'd  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  pié.c'alés  à 
1  effet  de  les  recounoître  et  de  les  parapher  ,  s'il  y  a  lieu  ;  et , 
au  cas  de  refus  ,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

4o-  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de  flas'iant  délit,  et 
lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afllictivc  on 
infamante  ,  fera  saisir  les  prévenus  présens  contre  lesquels  il 
existeroit  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent ,  le  procureur  du  Roi  ren- 
dra une  ordonnance  à  l'effet  de  le  faire  coniparoître  :  cette 
ordonnance  s'appelle  mandat  d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  pré.iomption 
suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu 
a^ant  domicile. 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  sui-ie-cliamp  le  prévenu 
amené  devant  lui. 

4i-  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de 
se  commettre  ,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit  ,  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique  ,  et  celui  où  le  prévenu  est 
trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instrumens  ou  papiers  faisant  pi  é- 
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sumcr  qu'il  est  auteur  ou  complice  ,  poun'u  que  ce  soit  dan. 
un  temps  voisin  du  délit.  «„  pxéou- 

4^.  Les  procès-ve.Laux  du  procureur  du  Roi ,  en  execu 
tion  des  articles  précédons  seront  laits  et  rédiges  en  la  p.e 
sence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  de  po  ice  de 
■  a  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura  ete  com- 
mis°^u  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire  ,  ou  de  deux  ci- 
tovens  domiciliés  dans  la  même  commune. 
^"Crîa  néanmoins  le  procureur  du  l^o>  fesser  les  proces- 
verbaux  sans  assistance  de  témoms ,  lorsqu  d  n  y  aura  paspos 
«iViilité  de  s'en  procurer  tout  de  suite. 

''ctque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  PJ  le  pr-- 
reur  du  Roi  et  par  les  personnes  qui  y  «"^«"^  assiste  en  ca 
de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  paît  de  celles  ci , 
"^  ^r  J;^^t  Roi  se  fera  a-ompagner    au  besoin 

'"4??U:^ât'îune  mortviolente,  ou  d'une^mort^doi^la 
caSse  soit  inc'onnue  et  suspecte  ,  le  Procureur  du  Roi  ^e  era 
assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  ,  qui  teront  leui 
r rp^'oit  st  l^s  causes  de  la  mort  et  «-  1  état  du  cada  le 

ïes  personnes  appelées  ,  dans  les  <^  J^^  ^"J  f  ^î^^;  i^,' du 
t^X^j:::tÛ:.  CXor^^^r l^iSier  leur  avis 

d'instruction  ,  lespioces-verbaux  ,  ^^^.^'^.VXT.nécédens  ,  pour 
trKCtiun:  et  cependant  le  prévenu  re.teia  sous 

^o.  jjLs  .iLii  ,.,^^i/i;|.     qiiront  lieu  aussi  toutes  les  lois 

pour  les  cas  de  flagrant  deht  ,  auront  ^^^  llagiant , 

^'  '     j    R        i.wt.-nit    soit  nar  une  dénonciation  ,  soit  par 

î:;::;::;r?^4:q:;;ué:éXmisdai.sona.o^^ 

un  crime  ou  un  déiit,  ou  ^if-^^V^l^^^^  ?eau  de  requérir  le 
se  trouve  dans  son  arrondissemet    sera  tenu  <^^    q^ 

J"ged'instruction^^rdonner3U^  àVeffet  d'y. 

SeSr rr  es  ^ocJ-Saux'nécessaires  .  aiusi  qu'il  seru 
it  au  ctu^pllie  L  Juscs  d'instrucUon. 
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CHAPITRE    V. 

Des  Officiers  de  police  auxiliaires  du  Procureur  du 
Roi. 

48.   Les  juges  de  paLx ,  les  officiers  de  gendarmerie ,  les 
commissancs  généraux  de  police  ,    recevront  les  dénœ.da 
tiens  de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  Ueux  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  hubitueUes.  exeicent 

%.  Dans  les  cas  de  flapant  délit ,  on  dans  le  casde  récmisi- 
tion  de  la  part  d'un  chef  de  maison  ,  ils  dresseront  le,  procès- 
verbaux  recevront  les  déciaratio,!.  des  témoins  .  feront  îes 
viMtes  et  les  autres  actes  qui  sont ,  auxdits  ca. ,  de  la  compï 
tence  des  procureurs  du  Roi ,  le  tout  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  relies  établies  au  chapitre  des  ProcureursTuRoi 

5o  Les  maires  adjoints  de  maire  ,  etles  commissaiVes  de 
po  ice  recevron  ej-aiement  les  dénonciations  et  feront  les 
SmeH^S^"'""^^'^  ''''''''^'  ^"^^  -"'^--t'a!:: 

Roi  et?eroV/cTe.''dî^'  concurrence  entre  les  procureurs  du 
,        "^  '"^^       T^   .    J'°'*^e  enon-és  aux  articles  préc,:<tcns 
le  procureur  du  Roi  fera  les  actes  attribués  à  la  police  Jdi' 
c  aire  :  s  il  a  ete  p.évenu  ,  d  pourra  continuer  la  procXiu  t 
ou  aut^onser  1  ofluier  .pu  l'aura  comn.eocéc  à  la  luivre  ' 

c.    ;        PIT'"',"'"  ^"^  ^^^'  *^^^'Ça»t  «'>=^  ministère  Zas  les 
cas  des  articles  32  et  /6    nnmi-.     c'ii  i    •         '7.,"^  "^'*s  les 

5,.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  on  Aé\U^  n„ 
très  que  ceux  qu'ils  sont  directement  cha  W  Y     "^"^T. 


32^ 
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CHAPITRE    VL 
Des  Juges  d'instruction. 
SECTION    PREMIÈRE. 
Du  Juge  d'Instruction. 

55  II  V  aura ,  dans  chaque  arrondissement  coramimal ,  un 
iu.e  d'instniclion.  Il  sera  choisi  par  >a  Majesté  parmi  les 
Li-es  an  tribunal  civd  ,  pour  trois  ans  :  il  pourra  être  couti- 
nvé  plus  lon^-temps  ;  et  il  conservera  séance  au  jugement 
des  aflaires  civiles ,  suivant  le  rang  de  sa  réception. 
'  56.  Il  sera  établi  un  second  juge  d  instruction  dans  les 
arrondissemens  oîi  il  pourroit  être  nécessaire;  ce  )uge  seia 
membre  du  tribunal  civil. 

Il  Y  aura  à  Paris  six  juges  d  instruction. 

57.  Les  juges  d'iustruction  seront,  quant  aux  fonctions  de 
police  judiciaire  ,  sous  la  surveillance  du  procureur  gênerai 

près  la  cour  royale.  .  ,,•     *     „f;^r,     c'Il 

^  58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  ,uge  d  ^i^strac  ion  ,  s  d 
est  absent ,  malade  ou  autrement  empêche  ,  le  t^»'^  "^'  J^^i 
première  insUuice  désignera  l'un  des  juges  de  ce  tnbunai 
pour  le  remplacer. 

SECTION    II. 

Fonctions  du  Juge  d'instruction. 

DISTINCTION   PREMIÈRE. 

Des  Cas  de  flagrant   délil. 

5o  Le  juge  d'instruction  ,  dans  tous  les  cas  réputés  fla- 
grant délit  ,>eut  iaire  directement  et  par  lui-même  ,  tous 
lès  actes  athibués  au  procureur  du  Roi ,  en  se  cor.forman  aux 
Sles  établies  au  chapitre  des  Procureurt  du  Roi  et  de 
leurs  Substituts.  Le  juge  d'instruction  peut  reque,;ir  la  pre- 
'ence  du  procureur  du  Roi,  sans  aucun  retard  néanmoins 
des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

6o.  Lorsuue  le  flagrant  délit  aura  doja  ete  constate  ,  et  que 
le  procureur  du  Roi'  transmettra  les  actes  et  F^ces  au  juge 
d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire,  sans  délai,  Kxa 
men  de  la  procédure.  .        ,   .  » 

Il  peut  refaire  les  actes  OU  ceus  de3  actçg  qui  ne  lui  paroi- 
troieut  pas  complets. 
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DISTINCTION    II. 

DE  l'instruction. 
§  I.^''  Dispositions  gènèraleSt 

6i.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'instructionne  fera 
aurun  acte  d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donne'  com- 
nniuication  de  la  procédure  au  procureur  du  Roi.  II  la  lui 
communiquera  pareillement  lorsqu'elle  sera  terminée;  et  le 
procureur  du  Roi  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  convena- 
bles ,  sans  pouvoir  retenir  la  procédiire  plus  de  trois  jours. 

JNéanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera  ,  s'il  y  a  lieu,  le 
mandat  d'amener,  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que 
ces  mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les 
lieux,  il  sera  toujours  accompagné  du  procureur  du  Roi  et 
du  greffier  du  tribunal. 

§  IL  Des  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  on 
délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
devant  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit  , 
soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auroient  été  adressées  au  procureur 
du  Roi,  seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec 
son  réquisitoire  ;  celles  qui  auroient  été  présentées  aux  offi- 
ciers auxiliaires  de  police  ,  seront  par  eux  envoyées  au  pro- 
cureur du  R^oi ,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction, 
aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  , 
la  partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  cor- 
reclionnel,  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  3i  concernant  les  dénon- 
ciations, seront  communes  aux  plaintes. 

66.  Les  plaigiians  neserort  réputés  ])artie  civile  s'ils  ne  le 
déclarent  formellement ,  soî;  par  la  plainte ,  so\l  par  acte 
subséquent ,  ou  s'ils  ne  prennent  ,  par  l'un  ou  par  l'auti  e 
des  conclusions  en  djmmages-inlé.êts  :  ils  pourront  se  dé- 
partir dans  les  vingt-quatre  heures;  dans  le  cas  du  désiste- 
rnent ,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été 
sigaitié,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts 
de^  prévenus  s'il  y  a  lieu. 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats:  mais  en  nuciiii 
cas  leur  désistemeut  après  le  jugement  ne  peut  être  valabie. 
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quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
ttéciuration  qu'ils  se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  l'arron- 
dissement communal  oiî  se  fait  l'instruction ,  sera  tenue  d'y 
élire  domicile  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile ,  elle  ne 
pourra  oppose;-  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui 
auroitnt  dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  seroit  ni  celui  du 
lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  pré\enu  ,  ni 
celui  du  lieu  où  il  pourra  êiie  trouvé  ,  il  renverra  la  plainte 
devant  le  juge  d'instruction  qui  pourroit  en  connoître. 

70.  Le  juge  d'instruction  eonq  éfeut  pour  connoître  de  la 
'  plainte ,  en  ordonnera  la  conimuriicatlon  au  procureur  duRoi; 

pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  apparliendj-a. 

J  III.  De  l'Audition  des  Ténioin.l. 

71.  Le  juge  d'insiruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes 
qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte, 
par  le  procureur  du  Roi  ou  autrement,  comme  h\  antconnois- 
sance  ,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses  circonstances. 

72.  Les  témoins  ^e^ont  cités  par  un  huissier,  ou  par  un  agent 
de  la  force  j.ublique  ,  à  la  lequète  du  jirocurciir  du  Roi. 

73.  Us  seront  entendus  séparément ,  et  hors  de  la  présence 
du  pré''enu  ,  par  le  juged'iistruction  ,  assisté  de  songreftier. 

74.  lis  repfé  enteront ,  avant  d'être  entendus,  la  citation 
qui  leur  aura  éié  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  proccs-verbai. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
j'ien  que  la  vérité}  le  juge  d'instruction  leur  demandei'a  leurs 
noms  ,  prénoms  ,  âge  ,  état  ,  profession,  demeure  ,  s'ils  sont 
domestiques ,  parens  ou  alliés  des  parties  ,  et  à  quel  degré  : 
il  sera  fait  mention  de  la  demande  ,  et  des  réponses  des  té- 
moins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge ,  du  greffier ,  et 
du  témoin  ,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il 
aura  déclaré  y  persister  :  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'information  sera  signée  par  le 
juge  et  par  le  greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précé- 
dens  seront  remplies  ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
contre  le  juge  d'iustruclion. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et 
les  renvois  seront  apJ.rou^és  et  signés  par  le  juge  d'instruc- 
liuu,  par  le  greffier  et  par  le  témoin,  sous  les  peines  poiléc» 
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en  l'article   précèdent.  Los   interlignes,  ratures  et  renvois 
non  approuvés  ,  seront  réputés  non  avenus. 

70.  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  au-dessus  de  l'âge 
de, quinze  ans  ,  pourront  être  entcndcis  ,  par  forme  de  décla- 
ration et  sans  prestation  de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage,  sera  tenue  de  comparoîlre  et  de  satisfaire  à  la  cita- 
tion :  sinon  ,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge  d'ins- 
truction ,  qui ,  à  cet  eflct  ,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  sans  autre  formalité  ni  délai  ,  et  sans  appel ,  pro- 
noncera une  amende  quin'excédera  par  cent  francs  ,  et  pourra 
ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à 
venir  donner  son  témoignage. 

81.  Le  témoin,  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le 
juge  d'instruction  des  excuses  légitimes ,  pourra ,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  Roi ,  être  déchargé  de  l'amende. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité ,  sera 
taxé  par  le  juge  d'instruction. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté  ,  par  le  certificat  d'un  officier 
de  sauté  ,  que  des  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
comparoître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée  ,  le  juge 
d'instruction  se  transportera  en  leur  demeure  ,  quand  ils  lia- 
biteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  dn  domicile  du 
juge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton ,  le  juge  d'instruction 
pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  ,  à  l'cfFct 
de  recevoir  leur  déposition  ,  et  il  enverra  au  juge  de  paix  des 
notes  et  instructions  qui  feront  connoître  les  faits  sur  les- 
quels les  témoins  deyront  déposer. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du 
juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  résidans  de  se 
transporter  auprès  d'eux  jjour  recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteroient  pas  le  canton  du 
juge  d'instruction  ainsi  requis  ,  il  pourra  commettre  le  juge 
de  paix  de  leur  habitatimi ,  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dépo- 
sitions ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence 
des  articles  83  et  84  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cache- 
tées au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté  , 
dans  les  cas  prévus  par  les  tiois  articles  précédens  ,  n'étoit 
pas  dans  l'impossibilité  de  comparoître  sur  la  citali(mqui  lui 
avoit  été  donnée,  le  juge  décernera  un  mandat  de  dépôt 
contre  le  témoin  et  l'officier  de  sauté  qui  aura  délivré  le  cer- 
tincat  ci-dessus  nientioinié. 

La  peiue  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  ju"e 
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d"i  ist'.urtion  du  même  litu ,  et  sur  la  réquisition  du  procu- 
,reui  du  Roi  ,  eu  la  forme  prescrite  par  l'article  So. 

§  IV.  Des  Preitves  par  écrit,   et  des  Pièces  de  comnclion. 

87.  Le  jsifje  d'instruction  se  transportera  ,  s'il  en  est  requis, 
et  pourra  même  se  transporter  d'oftiee  dans  le  domicile  du 
prévenu,  pour  y  taire  la  perquisition  des  papier.s  ,  effets,  et 
gé;.éra!emeat  de  ious  les  objets  qui  seroiit  jugés  utiles  à  la 
maiiiteshaioj  de  !a  vérité. 

88.  Le  jn5:e  d'instruction  pourra  pareillement  se  transpor- 
ter dans  Ij.s  antres  lieux  où  il  présumcroit  qu'on  auroit  caché 
les  oljjets  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

89.  Les  di: positions  des  articles  35,  56  ,  Sj  ,  38  et  Sg  con- 
cernant la  saisie  des  olijets  dont  la  perqui.^iîion  peut  être  faite 
par  le  procureur  du  Roi ,  dans  les  cas  de  flagrant  délit  ,  sont 
communes  au  juge  d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire 
la  priquisitioii  sont  hors  de  l'ariondissement  du  juge  d'ins- 
truction, il  requerra  le  juge  d'i.istruction  du  lieu  où  l'oa 
peut  les  trouver  ,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par 
les  articles  piccédens. 

CHAPITRE  VII. 

Des  Mandats   de   comparution  >  de  dépôt,  d'amener 
et  d'arrêt. 

01.  Lorsque  l'inculpe  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera 
de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle  ,  le 
iu'-e  d'instruction  pourra,  s'il  le  juge  convenable  ,  ne  décer- 
ne*'r  contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de  comparution,  sauf, 
après  l'avoir  interrogé  ,  à  convertu'  le  mandat  en  tel  autre 
mandat  qu'il  appartiendra,  .        , , 

Si  l'inculi)é  fait  défaut,  le  juge  d  mstruction  décernera 
contre  lui  un  mandat  d'amener. 

Il  décernera  paredlement  mandat  d'amener  contre  toute 
personne  ,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit ,  inculpée  d'un  dé- 
lit emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

02.  Il  peiit  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  comparoître  sur  la  citation  à  eux 
donnée,  conformément  à  l'article  80,  et  sans  préjudice  de 
l'amende  portée  en  cet  article. 

03.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  mterrogera 
de  suite  ;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard.  ,     ,  , 

9  ,.  Il  pourra  ,  apiès  avoir  entendu  les  prévenus ,  et  le  pro- 
cureur du  Roi  oui ,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera  pciue 
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afîlictivc  ou  infamante  ou  emprisonnement  coireclromiel,  un 
mandat  d'arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  pre'sentec. 

Ç)5.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  depôtsecont 
sii^nes  par  celui  qui  les  aura  décernés  ,  et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu'il  sera  possible. 

y6.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  nrandat 
d'anctj  ce  mandat  contiendra  de  j)[us  renonciation  dri  fait 
pour  lequel  il  est  décerné  ,  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare 
que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution  ,  d'amener  ,  de  dépôt  ou 
d'arrêt  seront  notitiés  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la 
force  publique,  lequel  eu  fera  i'e.\hibition  au  prévenu ,  et 
lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu  ,  lors  même 
qu'il  scroit  déjà  détenu  ,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et 
d'arrêt  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'of^ 
ficier  qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  il  sera 
conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur 
déf  lut ,  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  on  le  commis- 
saire de  police  du  lieu  ,  lequel  vitera  le  mandat,  sans  pou- 
voir en  empêcher  l'exécution. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  an  mandat  d'amener  , 
ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir  ,  tentera  de 
s'évader  ,  dc\Ta  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amencR-emploicra  ,  au  besoin,  la 
force  pul)!ique  du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  mar- 
elier  ,  sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  depuis  la 
date  du  maudat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hory 
de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  a  délivié  ce  mandat ,  et 
à  une  distance  de  plus  de  cinq  mvriamètres  du  domicile  de 
cet  oHicier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint  de  se 
rendre  au  mandat  ;  mais  alors  le  procureur  du  Roi  de  l'arron- 
dissement où  il  aura  été  trouvé  ,  et  devant  lequel  il  sera  con- 
duit ,  décernera  un  maudat  de  dépôt ,  eu  vertu  duquel  il  sera 
retenu  dans  la  maisou  d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exé'cuté',  gi  le 
prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets ,  de  papiers  ou  d'instru- 
mcns  qui  feront  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  du 
délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché  ,  quels  que  soient 
le  délai  et  la  distance  daus  lesquels  il  aura  éié  trouvé. 

101.  Dais  les  vinp;t-i{uatre  heures  de  l'exécution  du  man- 
d-it  de  dépôt ,  le  procureur  du  Roi  qui  l'aura  déliv  ré  eu  don- 
nera avis  ,  et  transmetUa  les  ])!■ycè.^-verbaux  ,  s'il  en  a  été 
iliessé  )  à  l'ollicier  cj^ui  a  déceiné  le  uuuidat  d'.inifuer» 
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102.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  auqncl 
les  jièccs  sont  ainsi  transmises  ,  communiquera  le  tout,  dan.s 
un  pareil  délai,  au  juge  d'instruction  près  duquel  il  exerce; 
ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  l'article  90. 

io3.  Le  juge  d'inslruclion  sait.i  de  l'affaire  directement  ou 
par  renvoi  en  exécution  de  l'article  90  ,  transmettra ,  sous 
cachet,  au  juge  d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a  été 
trouvé  ,  les  pièces  ,  notes  et  renseigncracns  relatifs  au  délit , 
afin  de  faire  suLir  inteirogatoire  à  ce  prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées , 
avec  l'interrogatoire  ,  au  juge  saisi  de  l'affaire. 

io4'  Si ,  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  le  juge  saisi  de  l'af- 
faire décerne  un  mandat  d'arrêt ,  il  pourra  ordonner,  par  ce 
mandat ,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison  d'ar- 
rêt du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  pré- 
venu sera  ainsi  transféré ,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de 
l'arroudis.^ement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  cliamLredu  conseil,  couformémeut 
aux  articles  127  ,  128,  12g,  i3o  ,  i5i  ,  i52  et  iSo  cj-après. 

io5.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  man- 
dat d'amener  ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au 
maire  ,  ou  à  l'adjoint ,  ou  au  commissaire  de  police  de  la 
commune  de  la  résidence  du  prévenu. 

Le  maire ,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  mettra 
son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

106.  l'out  dépositaire  de  la  foi  ce  publique  ,  et  même  toute 
personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivi ,  soit  par  la  clameur  publique  ,  soit  dans 
les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant 
le  procuieur  du  Roi ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'ame- 
ner ,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera 
reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal 
correctionnel,  et  le  gardien  remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent 
de  la  foice  publique  chargé  de  l'exécutiou  du  mandat,  ui-e 
reconnoissaiice  de  la  leniise  du  pr"\ enu. 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt 
©u  d'arrêt  ,  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante  pour 
que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraite  à  la  loi. 

Cette  force  sera  i)rise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui 
où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devTa  s'exécuter  ,  et  elle 
est  tenue  de  )uarcher,  sur  la  réc[uisition  directement  faite 
au  commandant  et  contenue  dans  le  mandat. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt 
sera  notifié  à  sa  dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès- 
yei^jiJ  de  perquisition. 
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Ce  procès-verbal  sera  dressé  eu  présCDce  des  deux  plus 
proches  voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  niaiidat  d'arrêt 
pourra  trouver;  ils  le  signeront,  ou,  s'ils  ne  savent  ou  ue 
veulent  pas  signer  ,  il  eu  sera  fait  mention  ,  ainsi  que  de  l'iu- 
teipellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  pro- 
cès-verbal par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant ,  ou  ,  à  son 
défaut ,  par  le  maire ,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police 
du  lieu  ,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  re- 
mis au  grefle  du  tribunal. 

iio.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'ar.êt  ou  de 
dépôt,  sera  conduit  ,  sans  délai,  dans  la  maison  d'arrêt  in- 
diquée par  le  mandat. 

111.  L'officier  cbaigé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt,  remettra  le  prévenu  au  gaidieu  de  'a  maison  d'ar- 
rêt, qui  lui  en  donnera  décharge,  le  tout  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les 
pièces  relatives  à  l'arrestation,  et  en  prendra  une  recon- 
iloissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnoissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  d'ii^struction:  celui-ci  mettra  sur  l'une 
et  sur  l'autre  sou  vu  ,  qu'il  datera  et  signera. 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comjiarulion  ,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt, 
sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  va  lieu,  d'injonctions  au 
juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roi,  même  de  prise  à 
partie  s'il  y  échet. 

CHAPITRE   VII L 

De  la  Liberté  proi'isoire  et  du  Cautionnement. 

ii3.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être  accorde'e 
au  prévenu  iorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera  une 
peine  affiictive  ou  infamante. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  affiictive  ou  infa- 
mante ,  mais  seulement  une  peine  coi  rectionnelle  ,  la  cham- 
bre du  conseil  pourra  ,  sur  la  demande  du  prévenu  ,  et  sur  les 
conclusions  du  procineur  du  Roi,  ordonner  que  le  prévenu 
sera  mis  provisoirement  en  liberté,  movennaiU  caution  sol- 
vable  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  piocédure  ,  et, 
pjur  l'exécution  du  jugement ,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être  de- 
mandée et  accordée  en  tout  état  de  cause. 

ii5.  Néa>lnioins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront,  en  aucun  c«u>;  être  otis  eu  liberté  provisoiref 
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ii6.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  Ta 
partie  civile  ,  à  son  domirile  ou  à  relui  qu'elle  aura  élu. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  discutée  par 
le  procureur  du  Roi  .  et  par  la  partie  civile  ,  dûment  appelée.. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres,  pour  le 
montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus  ,  si  mieux 
n'aime  la  caution  déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  le  montant  du  cautionnement  en  espèces. 

118.  Le  prévenu  seia  admis  à  être  sa  propre  caution,  soit 
en  déposant  le  montant  du  cautionnement,  soit  en  justifiant 
d'immeubles  libres  pour  le  montant  du  cautionnement  et  une 
nioitié  en  sus  ,  et  en  faisant ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  sou- 
mission dont  il  sera  parlé  ci-après. 

""  iig.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq 
eents  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  étoit  à-la-fois  l'emprisonnement 
et  une  amende  dont  le  double  excéderoit  cinq  cents  francs  , 
le  cautiojniement  ne  pourroit  pas  être  exigé  d'une  somme 
plus  forte  que  le  double  de  cette  amende. 

S'il  avoit  résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable 
en  argent,  le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du  dom- 
mage, ainsi  qu'il  sera  arbitré  ,  pour  cet  effet  seulement,  par 
le  juge  d'instruciion  ,  sans  néanmoins  que  dans  ce  cas  le  cau- 
tionnement puisse  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit  au  greffe 
du  tribunal,  soit  devant  notaiies  ,  de  paAer  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement  le  montant  du  cautionne- 
ment,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se 
représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre 
la  cauùon  :  une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  re- 
mise à  la  partie  civile  ,  avant  que  le  prévenu  soit  mis  en 
liberté,  provisoire. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  sentant  de 
cautionnement  seront  affectés  par  privilège  ,  1.°  au  paiement 
des  réparations  civiles  et  des  frais  avancés  par  la  partie  ci- 
vile 2."  aux  ameudesi  le  tout  néanmoins  sans  préjudice  du 
privilège  du  tiésor  royal ,  à  raison  des  frais  faits  par  la  partie 
publique. 

Le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile  pourront  prendre 
inscription  h\pothécaire  ,  saus  attendre  le  jjgement  définitif. 
L'inscription  prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  profitera 
à  tous  les  deux. 

122.  Le  juge  d'instruciion  rendra  ,  le  cas  arrivant,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi  ou  sur  la  demande  de  la 
partie  civile  ,  une  ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme 
cautionnée  <  ^ 

Ce  paiement  sera  pourisulyv  à  la  rcnuele  du  jrocurçut  du 


DU  r.APPOnT  DES  JUGES.  ^17 

Roi,  et  à  la  diligence  du  direrteur  de  reuregistremenf.  Les 
sommes  recouvrées  seront  verse'es  dans  la  caisse  de  l'enre- 
gistrement ,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des  droits  de  la 
partie  civile. 

123.  Le  juge  d'instruction  déliviera  ,  dans  la  même  forme 
et  sur  les  mêmes  réquisitions  ,  une  ordonnance  de  contrainte 
contre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  Gouvernement  ,  lorsque  celui-ci 
aura  été  condamné  ,  par  un  jugement  devenu  irrévocable  , 
pour  un  crime  on  pour  un  délit  commis  dans  l'intenalle  dé- 
terminé par  l'acte  de  cautionnement. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion ,  qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal correctionnel ,  par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribunal. 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution  ,  s'il  v  a  lieu  , 
le  prévenu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arvèt ,  ea 
exécution   d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

126.  Le  prévenu  qui  auroit  laissé  contraindre  sa  caution 
au  paiement  ,  ne  sera  plus  ,  à  l'avenir  ,  recevable  en  aucun 
cas  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire  mov  enaant 
caution. 

CHAPITRE    IX. 

Du  Bapport  des  Juges  d'instruction  f/uand  la  procédure 
est  complète. 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte  ,  au 
moins  une  l'ois  par  semaine ,  des  allaires  dont  l'instructioa 
lui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la  chambrç  du  conseil  ,  compo- 
sée de  trois  juges  au  moins  ,  y  compris  le  juge  d'instruction  j 
communication  préalablement  doni.ée  au  procureur  du  Roi^ 
pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

128.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime  , 
ni  délit ,  ni  contravention  ,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  l'inculpé  ,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre ;  et  si  l'inculpé  avoit  été  arrêté  ,  il  sera  mis  en  liberté. 

129.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  con- 
travention de  police,  l'inculpé  sera  renvo\é  au  tiibunal  de 
police  ,    et  il  sera  remis  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précé- 
dent ne  poui  iO!it  préj;idici«r  aux  droits  de  la  partie  civile  ou 
de  la  partie  pubîiijue  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

i3o.  Si  le  déUt  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  j)ar  des 
peines  correciionnclU-s  ,  le  prévenu  sera  renvoyé  au  liibuual 
de  police  coirectiounellc. 
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Si ,  dans  ce  cas  ,  le  délit  peut  entiaîuer  la  peine  d'emprir 
sonnement ,  le  prévenu  ,  s'il  est  en  arrestation  ,  y  demeurera 
provisoirement,    n 

i3i.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement ,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté  ,  à  la  charge  de 
se  représenter  ,  à  jour  fixe  ,  devant  le  tribunal  compétent. 

i32.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi  ,  soit  à  la  police  munici- 
pale ,  soit  à  la  police  correctionnelle  ,  le  procureur  du  Roi 
est  tenu  d'envoyer  ,  dans  les  vingt -quatre  heures  au  plus 
tard ,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer ,  toutes  les 
pièces  ,  apiè^  les  iivoir  cotées. 

i33.  Si  ,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil  par 
le  juge  d'instruction  ,  les  juges  ou  l'un  d'eux  estiment  que  le 
fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisam- 
ment établie  ,  les  pièces  d'instruction  ,  le  procès-verbal  cons- 
tatant le  corps  du  délit  ,  et  un  état  des  pièces  servant  à 
conviction  ,  seront  transmis  sans  délai ,  par  le  procureur  du 
Roi ,  au  procureur  général  près  la  cour  ro\ale  ,  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitie  des  Alises  en  ac- 
cusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  d'instruc- 
tion ,  sauf  c.î  qui  sera  dit  aux  articles  248  et  291. 

134.  La  chambre  du  conseil  décernera  dans  ce  cas  ,  contre 
le  prévenu  ,  une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  qui  seiu» 
adressée  avec  les  autres  pièces  au  i)rocureur  général. 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu  ,  son 
signalement  ,  son  domicile  ,  s'ils  sont  connus  ,  l'exposé  du 
fait  et  la  nature  du  délit. 

1 55. Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée 
conformément  aux  articles  128  ,  129  et  i3i  ci-dessus,  le  pro- 
cureur du  Roi  ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur  élar- 
gissement. L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  ,  qui  courra  contre  le  procureur  du  Roi, 
à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  ,  et 
contre  la  partie  civile  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
à  elle  faite  de  ladite  ordonnance  au  domicile  par  elle  élu 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  L'envoi  des  pièces  sera  lait 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i52. 

Le  prévenu  gardera  prison  jusqu'après  l'expira-tion  du 
susdit  délai. 

i36.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition, 
sera  condanmée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu. 
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LIVRE   II. 

De  la  Justice, 
TITRE  PREMIER. 

Des  Trihunauoc   de   Police* 

(Loi  décrétée  le  ignovembie  1  8o8,promu!suécIe  29  dumèmemois.) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des    Tribunaux   de   simple   police. 

iZy.  Sont  considérés  comme  contravention  de  police 
simple  ,  les  faits  qui  ,  d'après  les  dispositions  du  quatrième 
livre  du  Code  péual ,  peuvent  donner  lieu  ,  soit  à  ijuinze  francs 
d'amende  ou  au-dessous  ,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement 
ou  au-dessous  ,  qu'il  y  ait  ou  non  coniiscaliou  des  choses 
saisies  ,   et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

i38.  La  connoissance  des  contraventions  de  police  est 
attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire  ,  suivant  les  règles 
et  les  distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 

^  I.^''  Du  Tribunal  du  Juge  de  paix  comme  Juge  de  police, 

i3y.  Les  juges  de  paix  connoîtront  exclusivement , 

1."  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la 
commune  chef-lieu  du  canton  ; 

2."  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur 
arrondissenfieut  ,  lorsque  .  hors  le  cas  où  les  coupables  au- 
ront été  pris  en  flagrant  délit ,  les  contraventions  auront  été 
commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  pré- 
sentes dans  la  commune  ,  ou  lorsque  les  témoins  cjui  doivent 
déposer  n'y  sont  pas  lésidans  ou  préseus  ; 

3."  Des  contraventions  à  raison  destjuelles  la  pa.tie  qui 
réclame  conclut,  pour  ses  dommages-intérêts  ,  à  une  somme 
indéterminée  ou  à  une  somme  e\céih»nt  quinze  francs  ; 

4»'^  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  icquête 
des  particuliers  ; 

5."  Des  injures  verbales  ; 

6."  Des  affiches  ,  annonces,  ventes,  disfribiitions  ou  dé- 
bits d'ouvrages,  écrits  ou  gravures,   coulraires  aux  mœurs; 
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j."  De  l'action  contre  les  gens  q\ii  font  le  métier  de  de- 
viner et  pronostiquer  ,  ou  d'expliquer  les  songes. 

140.  Les  juges  de  paix  counoîlront  aussi  ,  mais  concur- 
remment avec  les  maires  ,  de  toutes  autres  contraventions 
commises  dans   leur  arrondissement. 

1.(1.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix  ,  il  counoitra  seul  des  afi'aires  attribuées  à  son 
tribunal  :  les  greffiers  et  les  huissiers  de  la  justice  de  pais 
feront  le  service   pour  les  affaires  de  police. 

1/(2.  Dans  les  comuiunes  divisées  en  deux  justices  de 
paix  ou  plus  ,  le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait  suc- 
cessivement par  chaque  juge  de  paix  ,  en  commençant  parle 
plus  ancien  :  il  v  aura  ,  dans  ce  cas  ,  un  greffier  particulier 
pour   le  tribunal  de   police. 

1  j3.  Il  pourra  aussi ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  y 
avoir  deux  sections  pour  la  police  ;  chaque  section  sera 
tenue  par  un  juge  de  paix  ;  et  le  greffier  auia  un  commis 
assermenté   pour  le  suppléer. 

i44'  Les  fonctions  du  ministère  public  ,  pour  les  faits  de 
police  ,  seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera 
le  tribunal  :  en  cas  d'empêchement  du  coramissaiie  de  po- 
lice ,  ou  s'il  n'y  en  a  poiut ,  elles  seront  remplies  par  le 
maire  ,  qui  pourra  se  faire   remplacer  par  son  adjoint. 

S'il  V  a  plusieurs  commissaires  de  police  ,  le  procureur 
générai  près  la  cour  royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre 
eux  qui  feront  le  service. 

145.  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront 
faites  à  la  requête  du  ministère  public  ,  ou  de  la  partie  qui 
réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier  :  il  en  sera  laissé 
copie  au  prévenu  ,  ou  à  la  personne  civilement  responsable. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindre 
que  vingt-quatre  heures ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  , 
à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui 
seroit  rendu  par  défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première  autlieuce  ,  avant  toute  excep- 
tion et  défense. 

Dans  les  cas  urgens  ,  les  délais  pourront  être  abrégés  et  les 
parties  citées  à  comparuître  même  dans  le  jour  ,  et  à  heure 
indiquée  ,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

147.  Les  parties  pourront  comparoîlre  volontairement  et 
sur  un  simple  avertissement ,  sans  qu'il  suit  besoin  de  citation. 

I-48.  Avant  le  jour  de  l'audience  ,  le  juge  de  paix  pourra  , 

sur  la  réquisition  du  miuislère  public  ou  de  la  partie  civile  , 

^    estimer  ou   fane    estimer  les  domnuiges  ,  dresser  ou  faire 

dresser  des  procès -verbaux  >    fuiie  ou  ordouiier  tous  actes 

lequéiïuit  célérilé^ 
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i^Çf.  Si  la  personne  cllce  ne  coniparoît  pas  au  jour  et  à 
riieure  ii\és  par  la  citation  ,  elle  sera  j'igee  par  de'taut. 

i5o.  La  personne  eondaraiice  par  cle'faiit  ne  sera  plus  re- 
cevable  à  s'opposer  à  l'exécution  du  juu;einent  ,  si  elle  ne  se 
présente  à  l'audience  indiquée  par  l'article  suivant  ,  sauf  ce 
cpji  sera  ci-ap'.ès  réglé  sur  l'appel  et  le  recours  en  cassation. 

i5i.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite 
par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signitication  , 
ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signification  , 
outre  un  jour  par  trois  mpianiètrcs. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première 
audience  après  l'expiration  des  délais  ,  et  sera  réputée  non 
avenue  si  l'opjiosaut  ne  comparoît  pas. 

i52.  La  personne  citée  comparoîtra  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale. 

i53.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique ,  à  peine 
de  nullité.  ** 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a  ,  seront  lus  par  le  greffier  ; 

Les  témoins  ,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  niinistèie  public 
ou  la  partie  civile ,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu  ;  la  partie 
civile  prendra  ses  conclusions  ; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense  ,  et  fera  entendre 
ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes 
de  l'arfirle  suivant ,  elle  est  recevable  à  les  produire. 

Le  ministère  public  résumera  l'afi'aire  et  donnera  ses  con- 
clr,„ir,,',à  ;  }^  "artie  citée  pourra  proposer  ses  observations. 

Le  tribunal  de  police  prononééra  le  jugeménit  dans  l'au- 
dience où  l'instruction  aura  été  terminée  ,  et ,  au  plus  tard  , 
dans  l'audience  suivante. 

i54-  Les  contraventions  seront  prouvées  ,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports  ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports 
et  procès-verbaux  ,  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis  ,  à  peine  de  nullité ,  à  faire  preuve  par 
témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapport  des  officiers  de  police  a\ant  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusriu'à  ins- 
cription de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits 
par  des  agens  ,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  peis 
accordé  le  droit  d'eu  être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  ils 
pourront  être  dé  bat  tus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites, 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

i55.  Les  ténroins  feront  à  l'audience  ,  sous  peine  de  nul- 
lité ,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité  ;  et 
le  greffier  en  tiendra  note  ,  ainsi  que  de  leurs  noms  ,  pré- 
noms ,  âge,  profession  et  demeure  ,  et  de  leurs  principales 
déclarations. 

x5(j.   Les  ascendans  ou  desccndans  de  la  personne  préye- 
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iiue ,  SCS  frères  et,  sœurs  ou  allios  eu  pareil  déféré  ;  la  femme 
ou  son  mari  ,  même  après  le  divorce  prononcé  (i)  ,  ne  seront 
m  appelés  ni  reçus  en  témoignage  ;  sans  néanmoins  que  l'au- 
dition des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une 
nullité  ,  lorsque ,  soit  le  ministère  public  ,  soit  la  partie  ci- 
vile ,  soit  le  prévenu  ,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles 
soient  entendues. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation  ,  pour- 
ront y  être  contraints  par  le  tribunal ,  qui ,  à  cet  effet  et  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  ,  prononcera  dans  la  même 
audience  ,  sur  le  premier  défaut ,  l'amende  ,  et  en  eas  d'un 
second  défaut  ,  la  contrainte  par  corps. 

i58.  Le  témoin  aiiisi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le 
tribunal  des  excuses  légitimes  ,  pourra  ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ,  être  dé<  harg»  de  l'amende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau  ,  il  pourra  volontai- 
rement comparoître  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  ,  à  l'audience  suivante  ,  pour  présenter  ses  excuses  , 
et  obtenir,  s'il  y  a  lieu  ,  décharge  de  l'amende. 

iSg.  Si  le  fait  ne  présente  ni  déiit  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  amnillera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
suivi  ,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts. 

160.  Si  le  lait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correc- 
tionnelle ou  plus  grave  ,  le  tribunal  renverra  les  parties 
devant  le  procureur  du  Roï. 

iGi.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  po- 
lice ,  le  tribunal  pi  ononcera  la  peine  ,  et  statuera  par  le  même 
jugement ,  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages- 
intéiêts. 

162.  La  partie  qui  succombera  ,  sera  condamnée  aux  frais , 
même  envers  la  partie  publique. 

Les  dépens  seiont  liquidés  par  le  jugement. 
i63.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  mo- 
tivé ,  et  les  termes  de  la  loi  appliipiée  y  seront  insérés  à  peine 
de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou 
en  première  instance. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura 
tenu  l'audience  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  , 
à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  contre  le  greffier  ,  et 
de  prise  à  partie ,  s'il  y  a  lieu,  tant  contre  le  greffier  que  contre 
le  président. 


(I)  Loi  du  8  mai  1S16.  Art.  I.'^''  •■  Lii  divorce  est  aboli.» 
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i65.  Le  ministère  public  et  la  partie  rivile  poiirsiii\Tont 
l'exectitiou  du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

§  II.  De  la  Juridiction  des  Maires  comme  Juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chçfs-lieux  du  canton 
connoîtrorit ,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  ,  des  con-- 
traventions  commises  dans  l'e'tendue  de  leur  commune  ,  par 
les  personnes  prises  en  flagrant  délit ,  ou  par  des  personnes 
qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y  sont  présentes  , 
lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  résidens  ou  présens  ,  et 
lorsijue  la  partie  réclamante  conclura  pour  ses  dommages- 
intérêts  à  une  somme  déterminée  ,  qui  n'excédera  pas  celle 
de  quinze  francs. 

Ils  ne  pourront  jamais  connoîtrc  des  contraventions  attri- 
buées exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'art.  i3g,  ni  d'au- 
cune des  matières  dont  la  connoissance  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  considérés  comme  juges  rivils. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire  ,  dans 
les  matières  de  police,  par  l'adjoint  ;  en  l'absence  de  l'ad- 
joint, ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le  maire  comme  juge 
de  police  ,  le  ministère  pnJjiic  sera  exercé  par  un  membre 
du  conseil  municipal  ,  qui  sera  désigné  à  cet  eflet  par  le 
procureur  du  Roi,  pour  une  année  entière. 

168.  Les  fonctions  de  greftier  des  maires  dans  les  affaires 
de  police  ,  seront  exercées  par  un  cito\  en  que  le  maire  pro- 
posera ,  et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité  au  triijunal 
de  police  correctionnelle.  Il  i-ecevra  ,  pour  se*  esiiéditious  , 
les  émolumens  attribués  aii   grciîier  du  juge  de  paix. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  nour 
les  citations  aux  parties  ;  elles  pourront  être  faites  par  un 
avertissement  du  maire  ,  qui  annoncera  au  défendeur  le  fait 
dont  il  est  inculjié  ,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  piésenter. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ;  elles 
pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

171.  Le  maire  dounera  son  audience  d;nis  la  maison  com- 
mune ,  il  entendra  publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

Seront ,  au  surplus  ,  obscnées  les  dispositions  des  articles 
149  ,  i5o  ,  i5i ,  i53  ,  134  ,  i55  ,  i56,  137  ,  i5S,  109  et  160, 
concernant  l'instruction  et  les  jugemeus  au  tribunal  du  juge 
de  paix. 

§  III.    De  l'Ajypet  des  Jugemeus  de  police. 

172.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  jiourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ,  lorsiju'ils  prononceront 
un  emprisonnement ,  ou  lorsque  les  amendes  ,  restitutions  et 
autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  cincj  francs  » 
outre  les  dépciis. 

17^.  L'appel  sera  suspensif. 
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174'  L'appel  (Ips  jcf^cmcns  rendus  p;iv  le  tribunal  de  po- 
lice sera  porte'  tiu  tribiina!  oorrectioiniel:  cet  appel  sera  inter- 
jeté clans  les  dix  jours  de  la  sigitifica  vin  de  la  sciitei#e  à 
perso'ine  ou  domicile  ;  il  sera  siii\i  et  juge'  dans  la  même 
forme  que  les  appela  des  fenlences  des  justices  de  paix. 

175.  Lorsque  sur  l'appel  ,  le  procureur  du  Roi  ou  l'une 
des  parties  le  requerra  ,  les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

176.  Lrx  dispositions  des  articles  piécédens  sur  la  solen- 
nité de  l'instruciion  ,  îu  nature  des  preuves  ,  la  forme  ,  l'au- 
thentinilé  et  la  signature  du  jtigentent  définitif ,  la  condam- 
nation aux  frais  ,  ainsi  que  les  peines  que  ces  ariicles  pro- 
noncent ,  seront  cOmraanesauxjugemens  rendus,  sur  l'appel, 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

177.  Le  miriistère  public  et  les  parties  pourront ,  s'il  y  a 
lieu  ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens'  rendus  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police  ,  ou  contre  les  ju- 
gemens rendus  par  le  tribunal  correctionnel  ;  sur  l'appel  des 
jugemens  de  poUce. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui 
scio'it  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  ,  les  juges  de 
pn.ix  et  les  maires  transmettront  au  procureur  du  Roi  l'extrait 
des  jugemens  de  police  qui  auront  été  rendus  diins  le  tri- 
mestre précédent ,  et  qui  auront  prononcé  la  peine  d'empri- 
sonnement. Cet  extrait  sera  délivré  sans  frais  parle  greffier. 

Le  procureur  du  Roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  cor- 

yeetiontteî.  /    '    i 

Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  général 
près  la  cour  royale. 

CHAPITRE    IL 

Des  Tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile 
connoîtront  en  ouiro  ,  sons  le  titre  de  tribunaux  correction- 
nels ,  de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de 
l'administration  ,  et  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correctionnelle  , 
prononcer  au  nondjre  de  tiois  juges. 

181.  S'il  se  commet  undéiit  correctionnel  dans  l'enceinte 
et  pendant  la  durée  de  l'audience  ,  le  président  dressera  pro- 
cès-verbal du  fait ,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins  ,  et  le 
tribunal  appliquera  ,  sans  désemparer  ,  les  peines  prononcées 
par  la  loi. 

Celte  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  correc- 
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tî-^nncls  commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  au- 
diences de  nos  cours  ,  et  même  des  audiences  du  tribunal 
civil ,  sans  préjudice  de  l'apjjel  de  di'oit  des  jugemens  rendus 
dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels. 

182.  Le  Iribimal  sera  saisi  ,  en  matière  correctionnelle  ,  de 
la  connoissance  des  délits  de  sa  compétence  ,  soit  par  le  ren- 
voi qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  articles  i5o  et  160  ci-des- 
sus,  soit  j)ar  la  citation  donnée  directement  au  p.évenu  et 
au\  personnes  civilement  responsables  du  délit ,  par  la  partie 
civile  ,  et ,  à  l'égard  des  délits  forestiers  ,  par  le  conservateur  , 
inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier  ,  ou  par  les  cardes 
généraux  ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  par  le  procureur  du  Roi. 

i83.  La  partie  civile  fera  ,  par  l'acte  de  citation  ,  élection 
de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citatioa 
énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

184.  Il  y  aura  au  moins  un.  délai  de  trois  jours  ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètros']  entre  la  citation  et  le  jugement  ; 
à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  seroit  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la 
première  audience  ,    et  avant  toute  excejition  ou  défense. 

i85.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîne- 
ront pas  la  peine  d'emprisonnement  ,  le  prévenu  pourra  se 
faire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tribunal  pourra  néanmoius 
ordonner  sa  comparution  en  personne. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparoît  pas,  il  sera  jugé  par  défaut. 

187.  La  condamnation  par  défautsera  comme  non  avenue  , 
si ,  dans  les  cinq  jours  de  la  signitication  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu  ou  à  son  domicile  ,  outre  un  jour  par  cinq  ray- 
liamétres  ,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution  du  juge- 
m^ent ,  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu'à 
la  partie  civile. 

Néanmoius  les  frais  de  l'expédition  ,  de  la  nolificalion  du 
jugement  par  défaut ,  et  de  l'opposition,  demeureront  à  la 
charge  du  prévenu. 

188.  L'opposition  emportera  ds  droit  citation  à  la  première 
audience  :  elle  sera  non  avenue  ,  si  l'opposant  n'y  comparoît 
pas  ;  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposi- 
tion ,  ne  pourra  être  attaqué  ]iar  la  partie  qui  l'aura  formée  , 
si  ce  n'est  par  appel ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra  ,  s'il  v  échet ,  accorder  une  provision; 
et  cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  ma- 
nièie  prescrite  aux  articles  i5  j  ,  i55  et  i5G  ci-dessus  ,  con- 
cernant les  contraventions  de  police.  Les  dispositions  des 
articles  iSy  ,  i58  ,  1,^)9  ,  160  et  iGi  ,  sont  communes  aux 
tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

igo.  L'instruclion  sera  publique  ,  à  peine  de  nullité. 
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Le  iirocureur  du  Roi,  la  partie  civile  ou  son  défenseur  ;  et 
à  l'égard  des  délits  forestiers  ,  le  consen-ateur  ,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier  ,  ou  à  leur  défaut ,  le  garde  gênerai , 
exposeront  l'affaire  :  les  procès-verbaux  ou  rapports ,  s  il  eu  a 
été  dressé  ,    seront  lus  par  le  greffier  ;  les  témoins  pour  et 
contre  seront  entendus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  les  reproches  propo- 
sés et  jugés  ;  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  on  a  de- 
charge  seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ;    le 
prévenu  sera  interrogé  ;  le  prévenu  et  les  personnes  civile- 
ment responsables  proposeront  leurs  défenses  :  le  procureur 
du  Roi  résumera  l'aifaire  et  donnera  .-es  conclusions  ;  le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit  pour- 
ront répliquer.  i       j.     j      ' 
Le  jugement  sera  prononcé  de  suite ,  ou  au  plus  tard  ,  a 
l'audience  qui  suivra  celle  où  l'iustruction  aura  ete  terminée. 
loS.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de 
police  ,   le   tribunal  annullera  l'instruction  ,    la  citation  et 
tout  ce  qui  aura  suivi  ,  renverra  le  prévenu,  et  statuera  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts.                 ,         ,.  .    • 
iQ2.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  polic^  ;  et  si 
la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demande  le  ren- 
voi ,  le  tribunal  appli(|ucra  la  peine ,  et  statuera  ,  s  il  y  a  lieu , 
sur  les  dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas  ,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 
iq5.  Si  le  fait  est  de  rature  à  mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante  ,    le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  man- 
dat de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt ,  et  il  renverra  le  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  compétent. 

iq4.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  pré- 
venu et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit ,  ou  contre  la  partie  civile  ,  les  condamnera  aux  Irais  , 
même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement. 
iq5.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnatio» 
seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  ju- 
gées coujnibles  ou  responsables  ,   la  peine  et  les  condamua- 

tions  civiles.  x  v^,, 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application  ,  sera  lu  a  1  au 
dience  par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture 
dans  le  jugement  ,    et  le  texte  de  la  loi  y  sera  msere  ,   sous 
peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

in6.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  par  les  juges  qui  l  auront  rendu. 

Les  nrctfiers  qui  dé  livreront  expédition  d  un  jugement  avant 
qu'il  di*t  éié  Signé  ,  seront  pours.iivis  comme  laussaires. 
^  Les  procureurs  du  Roi  se  feront  représenter,  tous  les  moi>  , 
les  minutes  des  jugemens  ;    et  en  eus  de  coulraveutiou  au 
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présent  article  ,  ils  en  dresseront  procès-verLal   pour  ctie 
procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exécute  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  partie  civile  ,    chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  confiscations  seront  faites  au  nom  du  procureur  du  Roi  , 
par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et 
des  domaines. 

198.  Le  procureur  du  Roi  sera  tenu',  dans  les  quinze  jours 
qui  suinont  la  prononciation  du  jugement ,  d'en  envoyer  un 
extrait  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

199.  Les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  ra})pel. 

aoo.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correction- 
nelle seront  portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tri- 
bunal du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  jiolice  correctionnelle 
au  chef-lieu  du  département ,  seront  portés  au  tribunal  du 
chef-lieu  du  département  voisin  quand  il  sera  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  royale  ;  sans  néanmoins  que  les  tribunaux 
puissent ,  dans  aucun  cas  ,  être  respectivement  juges  d'appel 
de  leurs  jugemens. 

Il  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  de  chef-lieu  aux- 
quels les  appels  seront  portés. 

201.  Dan,s  le  département  où  siège  la  cour  royale  ,  les  ap- 
pels des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  seront 
portés  à  ladite  cour. 

Seront  également  portés  à  ladite  cour  les  appels  des  juge- 
mens rendus  en  police  correctionnelle  dans  le  chef-hcu  d'un 
département  voisin  ,  lorsque  la  distance  de  celle  cour  ne  sera 
pas  plus  forte  que  celle  du  ciief-lieu  d'un  autre  déparlement. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  , 
1."  Aux  pai  ties  prévenues  ou  responsables  ; 

2.°  A  la  partie  civile ,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  ; 

3."  A  l'administration  forestière  ; 

4'°  Au  i)rocureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  lequel ,  dans  le  cas  où  il  n'appelleroit  pas  ,  seia  tenu  , 
dans  le  délai  de  quinzaine,  d'adresser  un  extrait  du  jugement 
au  magistrat  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  îa  cour 
qui  doit  connoître  de  l'appel  ; 

5."  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  prononcer  sur  l'appel. 

203.  Il  y  aura  ,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  2o5  ci- 
après  ,  déchéance  de  l'appel  ,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement , 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  ou  il  a  été  prononcé;  et,  si 
le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  de  la  signiiicalion  qui  eu  aura  été  faite  à  lapurlie  oon- 
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damnée  ou  à  son  domicile  ,    outre  un  jour  par  trois  niyria- 

mètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel ,  il  sera 
sursis  à  l'exécuLiondu  jugement. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être 
remise  ,  dans  le  même  délai ,  au  même  greffe  ;  elle  sera  signée 
de  l'appelant ,  ou  d'uu  avoué  ,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
pouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 
Cette   icquète  pourra  aussi  être  remise  directement  au 
grefft'du  tiiljunal  où  l'appel  sera  porté. 

205.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  connoître  de  l'appel ,  devra  notifier  son  recours  ,  soit  au 
prévenu  ,  soit  à  la  personne  civilement  responsable  du  délit, 
dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement,  ou  ,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement  notilié  par 
l'une  des  parties  ,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notilication  ; 
sinon  ,  il  sera  déchu. 

20G.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être 
suspendue  ,  lorsiju'aucun  appel  n'aura  élé  déclaré  ou  nolitié 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement. 

207.  La  requête  ,  si  elle  a  élé  remise  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  et  les  pièces  seront  envoyées  ,  par  le 
procureur  du  Roi,  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
l'appel  se  porte  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  décla- 
ration ou  la  remise  de  la  notification  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  éié  rendu  est  en  élat 
d'arrestation  ,  il  sera  ,  dans  le  même  délai ,  et  par  ordre  du 
procureur  du  Roi,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu 
ou  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  jugera  l'appel. 

208.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  l'appel ,  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ,  dans  la  même 
forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugemens  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience ,  et  sera  comme  non  avenue  ,  si  l'opposant  n'y  com- 
paroît  pas.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'opposition  ,  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée ,  si  ce  n'est 
devant  la  cour  de  cassaiioa. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience  ,  dans  le  mois  ,  sur  un 
rapport  fait  par  l'un  des  juges. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et 
les  juges  émettent  leur  opinion  ,  le  préveim  ,  soit  qu'il  ait  eie 
acquitté,  soit  qu'il  ait  élé  coiidainné  ,  les  personnes  civile- 
ment respon'iables  du  délit ,  la  partie  civile  ,  et  le  procureur 
du  Roi.  s>?  ont  euteadus  dans  la  forme  et  dans  l'ordre  pres- 
crit par  l'arlicle  190. 

311.  Les  di_ji)Osiiions  des  articles  prétédens  sur  la  soleu- 
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nité  de  rinstruction  ,  la  nature  dos  preuves  ,  la  forme,  l'au- 
thonticité  et  la  sif;nature  du  jugement  définitif  de  première 
instance  ,  la  condamnation  aux  frais  ,  ainsi  que  les  peines 
que  ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  juge- 
luens  rendus  sur  l'appel. 

212.  Si  le  jugement  est  réforme'  parce  que  le  fait  n'est  re'- 
puté  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi ,  la  cour 
bu  le  tribunal  renverra  le  prévenu  ,  et  statuera ,  s'il  y  a  lieu  , 
sur  ses  dommages  -  intérêts. 

2i3.  Si  le  jugement  est  annullé  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de  police  ,  et  si  la  partie  publique 
et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi  ,  la  cojr  ou 
le  tribunal  pononcera  la  peine  ,  et  statuera  également ,  s'il 
y  a  eu  lieu  ,  sur  les  dommages-intérêts. 

214.  Si  le  jugement  est  annullé  parce  que  le  délit  est  d« 
nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante  ,  la  cour 
ou  le  tribunal  décernera  ,  &''il  y  a  lieu  ,  le  mandai  de  dépôt , 
ou  mêine  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant 
le  fonctionnaire  public  compétent  ,  autre  toutefois  que  celui 
qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruction. 

21 5.  Si  le  jugement  est  annullé  pour  violation  ou  omission 
non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité ,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond. 

216.  La  partie  civile  ,  le  prévenu  ,  la  partie  publique  ,  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit  ,  pourront  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement. 

TITRE    II. 

'     Des  Affaires  quidohenl  être  soumises  au  Jury. 

(Loi  décrétée  legdéL-emb.  1808  ,  promulguée  le  79  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Mises  en  accusation. 

\  ^^>^^I^e  procureur  général  près  la  cour  royale  sera  tenu 
de  mettre  1  affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises  eu  exécutiua  de 
1  article  i33  ou  de  l'article  i35,  et  de  faire  son  rapport  dans 
les  cinq  jours  suivans  ,    au  plus   tard. 

fm^n?"*»"]^  ^"^  '*""P'  '  '•''  P'*''^^^  ^'^•'^  •=*  ^^  prévenu  pourront 
lournir  tels  mémoires  qu'ils  estimeront  convenables  ,  sans 
que  le  rapport  puisse   être  retardé. 

à  c^^h^T  ""''"?"  '^^  '?  ''°"''  '""•^«^•^  '  spécialement  formé« 
-cet  e.let,  sera  teuue  de  se  reunir,  au  moins  une  fois  par 
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semaine  ,  à  la  chambre  du  conseil ,  pour  entendre  le  rapport 

du  procureur  aénéral  et  statuer  sur  ses  réquisitions. 

/lo    Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  section 
au  plus  tard   dans   les  trois  jours  du  rapport  du  procureur 

^^oto**"si  l'affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  ré- 
senS;  à  la  1  te-cour  ( .)  >  ou  à  la  cour  de  cassation  le 
proc'e^r  général  est  tenu  d  en  requérir  la  suspension    et 

'^::i:H;r:\è^:r;j:^';^ïa^^:F^cédent,  les  ^ges 

221.  nors  le  1^  1  prévenu  des   preuves  ou 

examineront  s  il  eMsre  <^o"!;';    '\  r  ,     ,   ■  »     .     ■   „gg 

::r   eSê  l'alâ.  Lr  le  b,.r.a„  ,  Jinsi  que  (es  ,„e,„o„es 

K^Th..  i..ges  délibéreront  entre  eu.,  sam  désemparer  , 
et  sms  communiquer  »"«  P»'"""-,  ,,  „;.„,  arrêt,   sur 

.jtiiVoïïLïï's  \{^^^^  '— '  -  ■°^- 

commis  eu  même  te™P^P^^  P'^érentes   personnes  ,  môme 
lorsqu'ils  ont  été  ^««'«^^^P^'^^'^:'^^^^^^^  par  suite  d'un 

r-^nlS^^LSt^ln^^^^^^^^^^ 

i:ô:'^-et";e'?eTr,r'r;;:r£i|e    ,  pour  en  conson.n.er 

'■T.s!'L°:^iuTesÇu;r"ro";dorr^:"'à^  ^Cet,  des  in- 
formations  nouvelles;  ^  ,^„„-_    s'il  y  a  lieu  ,  l'apport 

,  'Kr-^t^f  T„  ;  c°t  on%uT  seU  restée,  déposées 

Le  tout  dans  le  plus  «»"'  "'»'•„  j.„„  aiui  prévu  pat 
la  loi ,  ou  si  elle  ne  trouve  paj,  prévenu  ;  ce  qui 

"■  ..    ^^,.].j,,..cdui8mal  i8oi  ,  n'existe  plus. 

(I)  La  haute-cour,  ciecepai  1  dvlc  au  i. 
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Dans  le  même  cas  ,  lorstfiie  la  cour  statuera  sur  une  op- 
j4)sitioii  à  la  mise  en  lil)erté  du  prévenu  prononcée  par  les 
i)ieralers  juges,  elle  confirmera  leur  ordonnance;  ce  (jui  sera 
exécuté  comme  il  est  dit  au  précédiînt  paragraphe. 

23o.  Si  la  cour  cstiuT*',  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à 
un  tribunal  de  «impie  police  ou  à  un  tribunal  de  police  cor- 
rcctionuelle  ,  elle  prononcera  le  renvoi  ,  et  indiquera  le  tri- 
bunal qui  doit  en  connoître. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police  ,  le 
prévenu  sera  mis  en  liberté. 

23i.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  ,  et  que  la  cour 
trouve  des  charges  sulfisautes  pour  motiver  la  mise  en  accu- 
sation ,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  préveuu  soit  aux  as- 
sises ,  soit  à  la  cour  snéciale  (i)  ,  dans  le  cas  où  cette  cour 
seroit  compétente  ,  d'après  les  règles  établies  au  titre  VI  du 
présent  livre. 

Si  le  délit  a  été  mal  qualifié  dans  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ,  la  cour  l'annullera  ,  et  eu  décernera  une  nouvelle. 

Si  la  cour  ,  en  prononçant  l'accusation  du  prévenu  ,  statue 
sur  une  opposition  à  sa  mise  en  liberté  ,  elle  aimullera  l'or- 
donnance des  premiers  juges  ,  et  décernera  une  ordonuancc 
de  prise  de  corps. 

232.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des  ordoti- 
uances  de  prise  de  corps  ,  elle  se  couformera  au  second 
paragraphe  de  l'article  i34. 

233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  soit  qu'elle  ait  été 
rendue  par  les  premiers  juges  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la 
cour,  sera  inséiée  dans  l'arrêt  de  mise  eu  accusation,  leijuel 
contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison  de 
justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 

23^.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui  les 
auront  rendus  ;  il  y  sera  fait  mention  ,  à  peiue  de  nullité  , 
ta;it  de  la  réquisition  du  ministère  pubUc,  que  du  nom  de 
chacun  des  juges. 

205.  Dans  toutes  les  affaires  ,  les  cours  royales  ,  tant 
qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  v  a  lieu  de  prononcer  la 
mise  eu  accusation  ,  pourront  d'office  ,  soit  qu'il  y  ait  ou 
non  une  instruction  commeucée  pur  les  premiers  juges  , 
ordonner  des  poursuites,  »e  faire  apporter  les  pièces,  ia- 
former  ou  faire  iuformer  ,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article  ,  im  des  membres 
de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'article  2i8  ,  fera  les 
fonctions  de  juge -instructeur. 

207.  Le  juge  entendra  les  témoins ,  ou  commettra  ,  pour 


(1  )  f'vjcz  la  note  sur  le  titre  YI  du  livre  II, 
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recevoir  leurs  dépositions  ,  un  des  juges  du  triijLinal  de  pre- 
ïiiièie  iustanee  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent ,  inter- 
rogera le  prévenu  ,  fera  constatei-  par  écrit  toutes  les  preuves 
ou  indices  qui  pourront  être  recueillis  ,  et  décernera  ,  sui- 
vant les  circonstances ,  les  mandats  d'amener ,  de  dépôt 
ou  d'arrêt. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  de  la  remise  que  le  juge  -  instructeur  lui  aura  faite  des 
pièces. 

aoy.  Il  ne  sera  décerne  préalalilement  aucune  ordonnance 
de  prise  de  corps  ;  et  s'il  résulte  de  l'e.xamen  ,  qu'il  v  a 
lieu  de  renvoyei'  le  prévenu  à  la  cour  d'assises  ,  ou  à  la  cour 
spéciale  (i)  ,  ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  l'arrêt 
jjorteivi  celte  ordonnance  ,  ou  celle  de  se  représenter  ,  si  le 
prévenu  a  été  admis  à  îa  liberté  sous  caution. 

a^o.  Seront ,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cijiq 
articles  précédens. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la 
cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale  (a)  ,  le  procureur  général 
sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  exposera  ,  i."  la  nature  du  délit  que 
forme  la  base  de  l'accusation  ,  2."  le  fait  et  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  ;  le 
prévenu  y  sera  dénommé   et  clairement  désigné. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

En  conséquence  iV. ..  est  accusé  d'a\>oir  commis  tel 
meurtre  ,  tel  vol  ,  ou  tel  autre  crime  ,  avec  telle  et 
telle  circonstance. 

2Z|2.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signi- 
iîcs  à  l'accusé  ,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

245.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signi- 
fication ,  l'accusé  sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans 
la  maison  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  doit  être  jugé. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point, 
on  procédera  contre  lui  par  contumace  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
ci-après  au  chapitre  II  tiu  titre  IV  du  présent  livre. 

2zj5.  Le  procureur  généra!  doaucra  avis  de  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cuur  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale  (3)  ,  tant  au 
maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé  ,  s'il  est  connu,  qu'à 
celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  ixavoi  à  l'une  de  ces  cours  ,  ne  pouria 


(1)  Fojez  la  note  sur  le  litre  YI  du  livre  II, 

(2)  Ffijez  ibid. 
0)rojt':,  ibid. 
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plus  V  être  traduit  à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne 
survienne  de  nouvelles  charges. 

2  17.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  décla- 
rations des  témoins,  pièces  et  pi'ocès-verbaux  qui ,  n'ayant 
pu  éire  soumis  à  l'examen  de  la  cour  royale  ,  sont  cependant 
de  nature  ,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la  cour  auroit 
liùi;-.  ces  trop  foi  blés  ,  soit  à  donner  aux  faits  île  nouveaux 
dt'vc!i)ppemens  utiles  à  la  manifestation  de  ia  véiité. 

2  y^.  En  ce  cas  ,  l'olncier  de  police  judiciaire ,  ou  le  juge 
d'inslructiou ,  adressera,  sans  délai,  copie  des  jjièces  et 
charges  au  procureur  général  près  la  cour  royale  ;  et  sur  la 
réquisition  du  procureur  généra! ,  le  président  de  la  section 
criminelle  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera  ,  à  la  pour- 
suite de  l'officier  du  ministère  isublic  ,  procédé  à  une  nou- 
velle instruction  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a  iieu, 
snr  les  nouvelles  charges  ,  et  a\ant  leur  envoi  au  procureur 
général ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  auroit.élé 
déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dispositions  de  l'article  229. 

2/jg.  Le  procureur  du  Roi  envei  ra  ,  tous  les  huit  jours  ,  au 
procureur  général  ,  une  notice  de  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles ,  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police  ,  qui 
seront  survenues. 

25o.  Lorsque  ,  dans  la  notice  des  causes  de  police  correc- 
tion>iel'e  ou  de  simple  police,  le  procureur  général  trouvera 
qu'elles  préseatcîat  des  caractères  plus  graves  ,  il  pourra 
ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  qvdnzaiae  seulement 
de  la  réception  de  la  notice  ,  pour  enàuitc  être  par  lui  fait  , 
dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des 
pièces  ,  telles  réquisitions  qu'il  estimera  convenables  ,  et 
par  la  cour  être  ordonné ,  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  cg 
qu'il  appartiendra. 

C  f I  A  P  r  T  R  E    IL 

De  la  Formation  des   Cours  d'assises. 

25i.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  département  , 
pour  juger  les  individirs  que  la  cour  rov  aie  y  aura  renvoyés. 

262.  Dans  le  département  oii  siège  la  cour  ro\ aie,  les 
assises  seront  tenues  par  cinq  de  ses  membres  ,  dont  l'un 
sera  président. 

Le  procureur  général  ,  ou  l'un  de  ses  substituts ,  y  rem- 
plira les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions. 

255.  Dans  les  autres  départemens  ,  la  cour  d'assises  sera 
composée  ,  i.°  d'un  membre  de  la  cour  royale  ,  dék-gué  à  cet 
ellet ,  et  qui  sera  le  président  des  assises  ;  '2."  de  quatre  juges 
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plis  parmi  les  pi.éoidens  et  les  juj^es  plus  anciens  du  tiibun;il 
de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  o."  du 
procureur  du  Ri)i  piès  ce  tnbur.al,  ou  de  l'un  de  ses  suLsis- 
tuts  (i)  ;  4'''  du  greffier  du  même  tribunal. 

25^.  La  cour  ro'Nale  pouira  ccjiendaut  déléguer  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres ,  pour  compléter  le  nombre  des 
quatre  justes  de  la  cour  d'assises. 

355.  Si  le  nombre  de  ces  délégués  est  au-dessous  de  celui 
des  juges  qui ,  avec  le  président ,  doivent  composer  la  cour, 
ce  nombre  sera  complété  dans  le  tribunal  de  première  ins- 
lance  ,  suivant  la  règle  établie  en  l'article  253. 

256.  Dans  tous  les  cas  ,  les  juges-auditeurs  pourront  être 
en\wés  à  ia  cour  d'assises  ,  pour  y  faire  le  service  de  juges  , 
fi   toutefois  ils  ont  l'âge  requis. 

25-.  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  auront  voté  sur 
la  mise  en  accusation  ,  ne  pourront ,  dans  la  même  affaire  ,  ni 
présidci'  lesassises,  ni  assister  le  président,  à  peine  de  nullité. 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge  d'instruction. 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  département. 

La  cour  royale  pourra  néanmoins  désigner  un  tribunal 
autre  que  celui  du  chef-lieu. 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois. 
Elles  pourront  se  tenir  plus  sou\eut ,  si  le  besoin  l'exige. 

260.  Le  jour  où  lesassises  doivent  s'ouvrir ,  sera  fixe  par 
\e  président  de  la  cour  d'assises. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que  toutes  les  altiiires 
criminelles  qui  étoient  en  état  lors  de  leur  ouverture  ,  y 
auront  été  poitées. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  œaisoii  de 
justice  qu'apiès  l'ouverture  des  assises,  ne  pourront}  être 
jugés  que  lorsque  le  procureur  général  l'aura  requis,  lorsque 
les  accusés  y  aurout  consenti ,  et  lorsque  le  président  l  aura 
01  donné. 

En  ce  cas ,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront  cou- 
sidéiés  comme  a-.ant  renoncé  à  la  faculté  do  se  pourvoir  en 
nullité   contre  l'ânèt  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi. 

363.  Si ,  depuis  la  notification  faite  aux  jurés  en  exécution 


(O  Loi  du  25  dcc^mlre  i8i5.  Ar.T.  2.  ..  Les  fonctions  du  niiuis- 
tcre  publie  qui  étoient  allribuces  a  nos  piocureuis  au  crimim  1  , 
soout  exercées  par  nos  piocurcurs  près  les  tribunaux  de  pn- 
mière  instance  des  airondisscmens  dans  lesquels  siégeront  les 
ao'uis  d'assises  ,  ou  par  kius  subsUluts.  ' 
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de  l'article  689  du  présent  Code  ,  le  président  de  la  cour 
d'assises  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonc- 
tions ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres  juges  de 
la  cour  royale  nommés  ou  délégués  pour  l'assister  ;  et  )  s'il 
n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la  cour  royale  ,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

264.  Les  juges  de  la  cour  royale  seront  ,  en  cas  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement  ,  remplacés  par  d'autres 
juges  de  la  même  cour,  et  à  leur  défaut  par  des  juges  de 
peemière  instance  ;  ceux  de  preraièie  instance  le  seront  par 
les  suppléans. 

Les  juges  -  auditeurs  qui  seront  présens  et  auront  l'âge 
requis ,  concourront  pour  le  remplacement  avec  les  juges 
de  première  instance  ,  suivant  l'ordre  de  leur  réception. 

265.  Le  procureur  général  pourra ,  même  étant  présent, 
déléguer  ses  fonctions  à  l'un  de  ses  substituts. 

Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  royale  et  à  la 
cour  d'assises. 

§  I.sr  Fonctions  du  Prî'sidenf, 

266.  Le  président  est  chargé,  i.°  d'enfendie  l'accusé  lors 
de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;  2.°  de  convocruer 
les  jurés  ,  et  de  les  tirer  au  sort- 
Il  pourra  déléguer  ces  fondions  à  l'un  des  juges. 

267.  Il  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  les 
jurés  dans  rcxercice  de  leurs  fonctions  ,  de  leur  exposer 
l'affaire  sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer  ,  même  de  leur 
rappeler  leur  devoir  ,  de  présider  à  toute  l'instruction  ,  et  de 
déterminer  l'ordre  entre  ceux  ([ui  demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  police  de  l'audience. 

268.  Le  président  est  investi  d'im  pouvoir  discrétionnaire  , 
en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira 
utile  pour  découvrir  la  vérité;  et  la  loi  charge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favo- 
riser la  manifestation. 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats  ,  appeler  ,  même 
par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou 
se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paroi  troicnt, 
d'après  les  nouveaux  dévcloppemens  donnes  à  l'audience  , 
soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre 
un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment ,  et 
leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme  ren- 
seignemens. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendroit  à 
prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats. 
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§  II.  Fondions  fin  Procureur  gênerai  pris  la  Cour  royale, 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  poursuivra  , 
soit  par  lui-même  ,  soit  par  son  substitut  ,  toute  personne 
mise  en  accusation  suivant  les  formes  prescritt-s  au  cha- 
pitre I/''  du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à  la  cour  au- 
cune autre  accusation  ,  à  peine  de  nullité  ,  et ,  s'il  y  a  lieu, 
de  prise  à  partie. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  substitut 
aura  reçu  les  pièces ,  il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les 
actes  préliminaires  soient  faits  et  que  tout  soit  en  état, 
pour  que  les  débats  puissent  commencer  à  l'époque  de  l'ou- 
verture des  assises. 

273.  Il  assistera  aux  débats  ;  il  requerra  l'application  de 
la  peine  ;  il  sera  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt. 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'office  ,  soit  par  les  ordres 
du  Ministre  de  la  justice  ,  charge  le  procureur  du  Roi  de 
poursuivre  les  délits  dont  il  a  connoissance. 

270.  li  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont 
adressées  directement ,  soit  par  la  cour  royale  ,  soit  par  un 
fonctionnaire  public ,  soit  par  un  simple  citoyen  ,  et  il  en 
tient  registre. 

Il  les  transmet  au  procureur  du  Roi. 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions 
qu'il  juge  utiles  ;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et 
d'en  délibérer. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être  de 
lui  signées  ;  celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  re- 
tenues par  le  greffier  sur  son  procès-verbal ,  et  elles  seront 
aussi  signées  par  le  procureur  général  :  toutes  les  décisions 
auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions  ,  seront  signées 
par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition  du 
procureur  général ,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront 
arrêtés  ni  «u»pendus  ,  sauf  après   l'arrêt ,   s'il  y  a  lieu  ,   le 

recours  en  cassation  par  le  procureur  général. 

279.  Tous  les  officiersde  police  judiciaire  ,  même  les  juges 
d'instruction,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur 
général. 

Tous  ceux  qui ,  d'après  l'article  9  du  présent  Code  ,  sont , 
à  raison  de  fonctions  ,  même  administiatives  ,  appelés  par  la 
loi  à  faire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire  ,  sont ,  sous 
ce  rapport  seulement  ,  soumis  à  la  même  surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence  des  oHioiers  de  police  judiciaire 
et  des  juges  d'instiuction  ,  le  procureur  général  les  avertira  : 
€et  avertissement  sera  cousigué  par  lui  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet. 


DES   AFFAIRES  SOUMISES   AU  JÎT.T.  5^7 

581.  En  cas  de  récidive  ,  !e  p'ocureur  général  les  de'noa- 
cera  à  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour  ,  le  procureur  général  les  fera 
citer  à  la  chambre  du  conseil. 

La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les 
condamnera  aux  frais  tant  de  la  citation  que  de  l'expédition 
et  de  la  signification  de   l'arrêt. 

283.  Il  V  aura  récidive  ,  lorsque  le  fonctionnaire  f^ra 
repris  ,  ponr  quelque  affaire  que  ce  soit ,  avant  l'expii-ation 
d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de  l'avertissement  con- 
signé  sur  le   registre. 

285.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  du  Roi  et  les 
présidens  sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'olïicier  de 
police  judiciaire  ou  de  juge  d'instruction  ,  ils  pourront  délé- 
guer au  procureur  du  Roi ,  au  juge  d'instruction  ,  et  au  juge 
de  paix  ,  même  d'«n  arrondissement  communal  voisin  du 
lieu  du  délit  ,  les  fonctions  qui  leur  sont  respectivement 
attribuées  ,  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats 
d'amener;  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

§  III.  Funclions  du  Procureur  du  Roi  près  In  Corir  d'assises ,  comme 
Substitut  du  Procureur  général. 

28  ^.  Le  procureur  du  Roi ,  dont  il  est  parlé  en  l'article  203  , 
remplacera  ,  près  la  cour  d'assises  ,  le  procureur  général  dans 
les  départemens  autres  que  celui  où  siège  la  cour  royale  ; 
sans  préjudice  de  la  facullé  que  le  procureur  général  aur;i 
toujours  de  s'y  rendre  lui-même  pour  y  exercer  ses  fonctions. 

285.  Ce  substitut  (i)  résidera  dans  le  chef-lieu  du  dé^jar- 
tement. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre  ville  que  le 
chef-lieu  ,  il  s'v  transj)ortera  (2\ 

287.  Le  procureur  du  Roi  (3,  remplira  aussi  les  fonctions 
du  ministère  public  dans  l'instruction  et  dans  le  jugement 
des  appels  de  police  correctionnelle. 

288.  En  cas  d'empêchement  momentané,  il  sera  remplace 
par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  chcf-iieu  (jj). 

289.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du 
département. 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur  général ,  une  fois  tous 
les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis  ,  de  l'état  de 
la  justice  du  département ,  en  matière  criminelle,  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

<i)  La  loi  (lu  25  décembre  181  S  n  rendu  cet  ailicle  sans  objet, 

(2)  Foyez  la  note  sur  l'article  2!;.'i. 

(3)  Voyez  la  noie  sur  l'article  353. 
U)  llid, 

23'** 


538  CODE  d'instruction  ,  LIV.  II,  TIT.  ir. 

C  H  A  1   I  T  R  E    II I. 

De  la  Procédure  devant  la  Cour  d'assises. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée  ■  si  l'isnTairene 
doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale  ,  le 
procès  sera  ,  par  les  ordres  du  procureur  général  ,  emmé  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  gielTe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  clicf-licu  du  département  ,  ou  au  grefie 
du  tribunal  qui  pourroit  avoir  été  désigné. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  pièces  servant  à  conviction  qui  se- 
ront restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  d'instruction  ,  o^» 
qui  auroient  été  apportées  à  celui  de  la  cour  ro^alc,  seront 
réunies  dans  le  mèiuc  délai  au  greffe  où  doivent  être  remises 
les  pièces  du  procès. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la 
signification,  faite  à  l'accusé,  de  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises. 

L'accusé  ,  s'il  est  détenu  ,  sera  ,  dans  le  même  délai,  en- 
\o^é  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les 
assises. 

293.  Vingt-quatre  heures  au  ])lus  tard  après  la  remise  de& 
pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de 
justice  ,  celui-ci  sera  inteirogé  par  le  président  de  la  cour 
d'assises  ,  ou  par  le  juge  qu'il   aura  délégué. 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon  le 
juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ  ,  à  peine  de  nullité 
de   tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non-avenue  ,  et  la  nuUilé 
ne  sera  pas  prononcée  ,  si  l'accusé  choisit  un  conseil. 

295.  Le  conseil  de  l'accuté  ne  pourra  être  choisi  j)ar  lui  ou 
désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avo-,  es  de  la 
cour  royale  ou  de  son  ressort ,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne 
du  président  de  la  ccui  d'assises  ,  la  permission  de  pieudre 
pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  amis. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé,  que,  dans  le  cas  où 
il  se  croiroit  fondé  à  former  une  demande  en  nullité  ,  il  doit 
faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  suivaus,  et  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'y  sera  plus  rtce\able^ 

L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  ju-écédens  sera 
constatée  par  un  piocès-verbal ,  que  signeront  l'accusé  ,  le 
juge  et  le  grellicr  :  si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer  ^ 
Iç  procèS'Verbal  en  fera  mention. 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti,  conformément  au  pré- 
cédeiit  erlicle  ,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  silence  : 
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ses   droits   seront  conscn'es  ,    sauf  à  les  faire  valoir  après 
l'arrêt  di'fiiiitif. 

298.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration 
dans  le  même  délai  ,  à  compter  de  l'interrogatoire  ,  et  sous 
la  même  peine  de  décliéaiice  porlée  en  l'article  296. 

299.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle  du  procm  eur  gé- 
néral doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande  en  nullité. 

Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises  ,  et  dans  les  trois  cas  suivaus  : 

1."  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi; 

2."  Si  le  ministère  piihlic  n'a   pas  été  entendu  ; 

5.°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
fixé  par  la  loi. 

300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greffier  .  l'expédition 
de  l'arrêt  sera  transmise  par  le  procureur  général  près  la  cour 
rovale  ,  au  procureur  général  près  la  conr  de  cassation  ,  la- 
quelle sera  tenue  de  prononcer  ,  toutes  afTaires  cessantes. 

3oi.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  sera 
continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement. 

3o2.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  api'ès 
son  interrogatoire. 

Ilpourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces, 
sans  déplacement  et  sans  retarder  l'iustrucliou. 

3oo.  S'il  y  '^  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et  qu'ils 
ré.-ident  Hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises  ,  le  prési- 
dent ,  on  le  juge  qui  le  rerajjlace ,  pourra  commettre  ,  pour 
recevoir  leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
dissement où  ils  résident,  ou  même  d'un  autre  arrondis- 
sement :  celui-ci ,  après  les  avoir  reçues ,  les  en\  erra  closes 
et  cachetées  an  grefijer  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la 
cour  d'assises. 

ôoij.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation 
du  président  ou  du  juge  commis  par  lui ,  et  qui  n'auront  pas 
justifié  qu'ils  en  étoient  légitimement  empêchés,  ou  qui  re- 
iuseront  de  faire  leurs  dépositions,  seront  jugés  par  la  cour 
d'assises  ,  et  punis  conformément  à  l'article  So. 

3o5.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire 
prendre ,  à  leurs  fiais  ,  copies  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils 
jugeront  utiles  à  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés  ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être  ,  et  dans  tous  les  cas  ,  qu'une 
seule  copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et  des 
déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  présidens  ,  les  juges  et  le  procureur  général ,  sont 
tenus  de  veiller  il  l'exécution  du  présent  article. 

•jo().  Si  leprocuret.rgéiîéral  ou  l'accu.sc  ont  des  motifs  pour 
demai^Jti-  que  ruflairc  uc   soil  piii  porL«e  à  la  première 
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assemblée  du  jury  ,  ils  présenteront  au  président  de  la  cour 
d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être  accor- 
dée ;  il  pourra  aussi  ,  d'office  ,  pioroger  le  délai. 

007.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit  , 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  différens  accusés  ,  le  pro- 
cureur général  pourra  en  requérir  la  jonction  ,  et  le  prési- 
dent pourra  l'ordonner  ,  même  d'office. 

3o8.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs  dé- 
lits non  connexes  ,  le  procureur  général  pourra  requérir  que 
les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement ,  quant  à  présent ,  que 
sur  l'un  ou  quelques  -  uns  de  ces  délits ,  et  le  président 
pourra  l'ordonner  d'office. 

509.  Au  jour  fixéjjour  l'ouverture  des  assises ,  la  cour  ayant 
pris  séance  ,  douze  jurés  se  placeront ,  dans  l'ordre  désigné 
par  le  sort ,  sur  des  sièges  sépares  du  public ,  des  parties  et 
des  témoins  ,  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'Examen  ,  du  Jugement  et  de  l'Exécution. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  FExamen. 

3io.  X'accusé  comparoîtra  libre ,  et  seulement  accom- 
pagné de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader.  Le  président 
lui  demandera  son  nom  ,  ses  prénoms  ,  son  âge  ,  sa  profes- 
sion ,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

3ii.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé  ,  qu'il  ne 
peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû 
aux  lois  ,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modératioîi. 

3x2.  Le  président  adressera  aux  jurés  debout  et  découverts, 
le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
>>  hommes,  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse, 
»  les  charges  qui  seront  portées  contre  N.  ;  de  ne  tiaiiir  ni 
y>  les  intérêts  de  l'accusé  ,  ni  ceux  de  la  société  ,  qui  l'ac- 
»  cuse  ;  de  ïie  communiquer  avec  personne  jusqu'après  votre 
»  déclaration  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté  , 
»  ni  la  crainte  ou  l'uireclion  ;  de  vous  décider  d'après  les 
»  charges  et  les  mo^ens  de  défense  ,  suivant  votre  conscience 
»  et  votre  intime  conviction ,  avec  l'impartialité  et  lafermeté 
y  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre  >>. 

Chacun  des  jurés  ,  appelé  individuellement  par  le  prési- 
dent ,  répoudra  en  Içyaiit  la  main  :  Je  le  Jure  ;  à  peine  do 
nullité. 
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3i3.  Immédiatement  apiès ,  le  président  aveitira  l'accuse 
d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  rovale 
portant  renvoi  à  la  cour  d'assises .  et  l'acte  d'accusation. 

Le  gTefficr  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

3i.|.  Après  cette  lecture  ,  le  président  rappellera  à  l'ac- 
cusé ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation  ,  et  lui  dira  : 
«  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les 
»  charités  qui  seront  produites  contre  vous.» 

3i5.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusa- 
tion; il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront 
être  entendus,  soit  â  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la 
partie  civile  ,  soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms, 
profession  et  résidence  auront  été  notifiés  ,  vingt  -  quatre 
heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins  ,  à  l'accusé, 
par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile ,  et  au  procu- 
reur général  par  l'accusé  ;  sans  préjudice  de  la  faculté  ac- 
cordée au  président  par  l'article  269. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  ,  en  consé- 
quence ,  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  cp^ii  n'auroit  pas 
été  indiqué  ou  qui  n'auroit  pas  été  clairement  désigné  dans 
l'acte  de  notification. 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

5i6.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans 
la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour 
déposer.  Le  président  ]>rendra  des  précautions  ,  s'il  en  est 
besoin  ,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux 
du  délit  et  de  l'accusé  ,  avant  leur  déposition. 

3i7.  Les  témoins  déposeront  séparément  Fun  de  l'autre, 
dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  dépo- 
ser, ils  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte  ,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
profession  ,  leur  domicile  ou  résidence  ,  s'ils  connoissoient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils 
.sont  parens  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  ci- 
vile ,  et  à  quel  degré  ;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont 
pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les 
témoins  déposeront  oralement. 

5i8.  Le  président  fera  tenir  note  par  le  greffier  ,  des  addi- 
tions,  changemens  ou  variations  qui  pourroient  exister  entre 
la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  dé(  lai-ations. 

Le  |iio(:ureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  pré- 
sident de  faire  tenir  les  notes  de  ces  chungemciis ,  additions 
et  variations. 
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Sig.  Après  chaque  depopition  ,  le  président  demandera  au 
témoin  si  c'est  de  l'accuse  présent  qu'il  a  eutendii  parler;  il 
demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu;  l'accusé  ou  son  con- 
seil pourront  le  questionner  par  l'ori;ane  du  président ,  après 
sa  déposition ,  et  dire ,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoi- 
gnage ,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à 
l'accusé ,  tous  les  éclaircissem.ens  qu'il  croira  nécessaires  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

Les  juges  ,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  même 
faculté,  en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie  ci- 
vile ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin,  soit  à  l'ac- 
cusé ,  que  par  l'organe  du  président. 

Sao.  Chaque  témoin  ,  après  sa  déposition  ,  restera  dans 
l'auditoire^  si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement,  jits- 
qn'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  donner  leur  dé- 
claration. 

321.  Après  l'audition  des  témoins  produits  parle  procureur 
général  et  par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux 
dont  il  aura  notifié  la  liste  ,  soit  sur  les  faits  mentionnés  dans 
l'acte  d'acciisafinn  ,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'hon- 
neur, de  probité,  et  d'une  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  leurs 
frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  requiè- 
rent; sauf  au  procureur  général  à  faire  citer  à  sa  requête  les 
témoins  qui  lui  seront  Indiqués  par  l'accusé  ,  dans  le  cas  où 
il  jugcroit  que  leur  déclaration  put  être  utile  pour  la  décou- 
verte de  la  véiité. 

022.  JNe  pourront  être  reçues  les  dépositions  , 

1.°  Du  j)èi  e  ,  de  la  mère  ,  de  l'aïeul ,  de  l'aïeule  ,  ou  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  présens 
et  sGumi.s  au  même  débat  ; 

2."  Des  fils,  fille  ,  pclit-fils,  petite-ûlle,  ou  de  tout  autre 
descendant  ; 

3.°  Des  fïèrcs  et  sœurs; 

4'°  Des  alliés  aux  mêmes  degrés; 

5.°  Du  mari  ou  de  la  femme  ,  même  après  le  divorce  pro- 
noncé (i); 

6.°  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompen- 
sée pécuniaircmeijt  par  la  loi, 

Sans  uéanmoius  (pse  l'aadition  des  ncrsonnes  ci-dessus  dé- 
signées puisse  opérer  une  nullité ,  lorsque  ,  soit  le  procureur 


(i)  T'ojez  la  noie  sur  l'article  i56. 
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général ,  soit  la  partie  civile  ,  soit  1ns  accusés,  ne  se  sont  pas 
0])posés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

5■î'^.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pé- 
cuniairement par  la  loi,  pourront  être  entendus  en  ténioi- 
gnat;e;mais  le  jui-yscra  avei  tide  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

53,-|.  Les  témoins  produits  jiar  le  procureur  !;énéral  ou 
par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  déi)at,  même  lorsqu'ils 
ii'auroient  pas  préalablement  déposé  par  éciit  ,  lorsqu'ils 
n'auroient  reçu  aucune  assij^na!  ion  ,  poun'u  ,  dans  tous  les 
cas  ,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  lisie  mentionnée 
dans  l'article  3i5. 

525.  Les  témoins  ,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  pro- 
duits, ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

526. L'acciisé  pouiia  demander,  après  ;[u'ils  auront  déposé} 
que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire  ,  et  qu'un 
on  plusieurs  d'en'ie  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nou- 
veau ,  soit  séparément,  soit  en  ])résence  les  uns  des  autres. 

liC  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi  l'orilonner  d'office. 

327.  Le  président  pourra  ,  avant  ,  pendant  ou  après  l'au- 
dition d'un  témoin  ,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accu.;é.s,  et 
les  examiner  sépai  émcnl  sur  quel(jues  cii constances  du  pro- 
cès; mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  déijats 
généraux  ,  qu'api  es  avoir  instruit  chaque  accusé  île  ce  qui 
^e  sera  fait  en  son  absence ,  et  de  ce  qui  en  seia  résulté. 

328.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  le  procureur  général 
et  les  juges  pourront  jirendre  note  de  ce  qui  leur  paroi tra 
iu] portant,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins,  soit  dans 
la  défense  de  l'accusé ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas 
interrompue. 

329.  Dans  le  cours  on  à  la  suite  des  dépositions  ,  le  prési- 
dent fera  représentera  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au 
délit,  et  pouvant  ser\ir  à  conviction  ;  il  l'interpellera  de  ré- 
pondre personnellement  s'il  les  recininoît;  le  piéjiilenl  les 
fera  aussi  représenter  aux  témoins  ,  s'il  j  a  lieu. 

330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  léiuoin 
paroît  fausse,  le  président  pourra,  sur  la  réquisition  soit  du 
pi-ocureur  général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé  , 
et  même  d'olîif-e  ,  taire  sur-!e-cîiainp  mettre  le  témoin  en 
état  d'arrestation.  Le  procuicur  général ,  et  le  président  ou 
l'im  des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à  sou  égard,  le 
premier,  les  fonctioiss  d'oflicier  de  police  jndiciaire  ,  le  se- 
cond ,  les  fonctions  attribuées  aux  juges  d'instruction  dans 
les  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  transmises  à  la  cour 
ro\aJe,  jiour  \   être  statiié  sur  la  mise  en  accusation. 

33i.  Dans  le  cas  de  l'arlicle  piérédeid,  le  procureur  gé- 
néral j  la  partie  civile  ou  l'accusé  ,  pourront  immédiate- 
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îiient  rrquérir  ,  et  la  cour  ordonner  ,  même  d'office  ,  le  ren- 
voi de  l'dffaire  à  la  prochaine  session. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accuse  ,  les  te'nioins  ou  l'un  d'eux 
ne  parleroicnt  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome  .  le 
président  nommera  d'office  ,  à  peine  de  nullité  ,  un  inter- 
prète âgé  de  vingt-un  ans  an  moins  ,  et  lui  fera  ,  sous  la 
même  peine  ,  prêter  serment  de  traduire  fîdèlomcnt  les  dis- 
cours à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages 
difiërens. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'inter- 
prète ,  en  motivant  leur  récusation. 

La  cour  prononcera. 

L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du  con- 
sentement de  l'accusé  ni  du  procureur  général,  être  pris 
parmi  les  tiîmoins,  les  juges  et  les  jurés. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet,  et  ne  sait  pas  écrire  ,  le 
président  nommera  d'office  pour  son  interprète  la  personne 
qui  aura  le  plus  d'îiabitude  de  converser  avec  lui. 

II  eu  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera 
exécuté. 

Dans  les  cas  où  le  sourd-muet  sauroit  écrire  ,  le  greffier 
écrira  les  questions  et  observations  qui  lui  seront  faites  : 
elles  sesont  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donneront 
par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture 
du  tout  par  le  greffier. 

534.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra 
être  soumis  le  pi'-cmicr  aux  dél^ats ,  en  commençant  par  le 
princi])al  accusé,  s'il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  au- 
tres accusés. 

355.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  ,  et  des  dires 
respectifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile 
ou  son  conseil  et  le  procureur  général  seront  entendus ,  et 
développeront  les  moA  cns  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur 
général;  mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  pa- 
role les  derniers 

Le  président  déclarera,  ensuite  que  les  débats  sont  ter- 
minés. 

336.  Le  président  résumera  l'affaire. 

Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  on 
contre  l'accusé. 

Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir. 
Il  posera  les, questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apvès. 

337.  La  cfupstion  résultant  de  l'acte  d'accusalioa  sera 
posée  en  ces  termes  : 
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«  L'accusé  est-il  conjiable  d'avoir  commis  tel  meurtre  , 
»  tel  vol  ou  tel  autre  crime  ,  avec  toutes  les  circonstances 
»   comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  » 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances 
aggravantes,  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation  ,  le 
président  ajoutera  la  question  suivante  : 

«  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  cir- 
constance ?» 

3ôf).  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  la  question  sera  ainsi  portée  : 

«  Tel  fait  est-il  constant  î  >> 

5,  (O.  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans ,  le  président  posera 
cette  question: 

«  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?>> 

341  ■  Le  président,  après  avoir  posé  les  questions,  les  re- 
i/iettra  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury;  il  leur 
remtttra  en  même  temps  l'acte  d'accusation,  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  le  délit,  et  les  pièces  du  procès,  autres 
que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Il  avertira  les  jurés  que  si  l'accusé  est  déclaré  coupable  du 
fait  principal  à  la  simple  majorité ,  ils  doivent  en  faire  men- 
tion en  tète  de  leur  déclaration. 

Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

342.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés,  ils 
se  rendront  dans  leur  chambre  pi-.ii'  y  délibérer. 

Leur  clicf  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui 
qui  sera  désigné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération,  le  chefdes  jurés  leur 
fera  lecture  de  l'instruction  suivante  ,  qui  sera  ,  en  outre  , 
aflicbée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  chambre  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens 
»  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit 
»  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particulière- 
V  ment  dépendre  la  plénitude  et  la  suiiisance  d'une  preuve  : 
>>  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence 
y  et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de 
y  leur  conscience  ,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  rai- 
»  son  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  ,  et  les  moyens 
y  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point,  f^ous  tiendrez  pour 
»  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins; 
y>  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  ,  V^ous  ne  regarderez  pas 
»  comme  suffisamment  établie ,  toute  preu\'e  gui  ne  sera 
y  pas  formée  de  tel  procès-çcrbal ,  de  telles  pièces  ,  de 
y  tant  de  témoins  et  de  tant  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait 
y  que  cette  seule  question  ,  qui  renferme  toute  la  mesure  de 
>>   leurs  devoirs,  Avez-vous  une  intime  conviction  ! 

y  Ce  qu'il  e§t  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  du  vue,  c'est 
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»  que  toute  la  déliljéiation  du  jurv  porte  sur  l'acte  d'accu- 
»  sation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  de'pen- 
>5  dent ,  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils  manquent 
y>  à  leur  premier  devoir  ,  lorsque  ,  pensant  aux  dispositions 
»  des  lois  pénales  ,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir, 
»  par  rapport  à  l'accusé ,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire. 
»  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition 
y>  des  délits;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé 
y  est,  ou  non,  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.» 

S^ô.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'après 
avoir  formé  leur  déclaration. 

L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibéra- 
tion, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  uue  par  le  président 
et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendar- 
mciie  de  service,  Tordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder 
les  issues  de  leur  chambre  :  ce  chef  sera  dénommé  et  qua- 
lifié dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant ,  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint 
l'ordre  ,  ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter  ,  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnemerpt  de  vingt-(juatre  heures. 

34i.  Les  jiiiés  dclil)éreront  sur  le  fait  principal,  et  ensuite 
sur  chacune  des  circonstances. 

3^(5.  Le  chef  du  jury  les  interrogera  d'après  les  questions 
posées  ,  et  chacun  d'eux  répondra  ainsi  qu'il  suit  : 

1."  Si  le  juré  pense  que  le  fait  n'est  pas  constant,  ou  que 
l'accusé  n'en  est  pas  convaincu,  il  dira  , 
JYon  ,  l'accusé  n'est  pas  coupable. 
En  ce  cas  le  juré  n'aïu-a  rien  de  plus  à  répondre. 
2.°  S'il  pense  que  le  fait  est  constant  et  que  l'accusé  en 
est  convaincu,  il  dira. 

Oui ,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  , 
avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  position 
des  questions. 

3.°  S'il  pense  que  le  fait  est  constant ,  que  l'accusé  en 
est  convaincu  ,  )nais  que  la  preuve  n'existe  qu'à  l'égard  de 
quelques-unes  des  circonstances,  il  dira. 

Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime 
avec  telle  circonstance  ,  mais  il  n'est  pas  constant  qu'il 
l'ait  fait  avec  telle  auire. 

4."  S'il  pense  que  le  foit  est  constant  ,  que  l'accusé  en 
est  convaincu,  mais  qu'aucune  des  circonstances  n'est  prou- 
vée ,  il  dira , 

Oui ,  l'accusé  est  coupable  ,  mais  sans  aucune  des 
circonstances. 

3^6.  Le  juré  fera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  une  réponse  par- 
tjculièie  pour  les  cas  picvus  par  l'article  Sûq  et  3^0. 
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347.  La  décision  du  jury  se  formera  pour  ou  contre  l'ac- 
pu5e  ,  à  la  majorité  .  à  peine  de  nullité. 

Eu  cas  d'égalité  de  voix ,  l'avis  favorable  à  l'accusé  pre'- 
vaudra. 

548.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire,  et  re- 
prondrout  leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur 
déliljération. 

Le  chef  du  \vr\-  se  lovera  ,  et ,  la  main  jdarée  sur  son 
cœiir  ,  il  dira  ,  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience  ,  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclaralion  du 
jurj  est  :  Oui,  l'accusé ,  etc.  A^on  ,  l'accusé,  etc- 

5  J9.  La  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le   chef  et  re- 
mise par  lui  au  picsident,  le  tout  en  présence  des  jurés. 
Le  président  la  signera,  et  la  feia  signer  par  le  greliier. 
55<).  La  déclaration  du  jurv  ne  pourra  jamais  être  soumise 
à  aucun  recours. 

ô5i.  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  qu'à  une  simple  majorité  ,  les  juges  délibéreront 
entre  eux  sur  ie  même  point  ;  et  si  l'avis  de  la  minorité  des 
jurés  est  adopté  parla  majorité  des  juges  ,  de  telle  sorte  qu'en 
réunissant  le  nombre  des  voix  ,  ce  nombre  excède  celui  de 
la  majoiité  des  jurés  et  de  la  minorité  des  juges,  l'avis  favo- 
rable à  l'accusé  prévaudra. 

552.  Si  ;  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  ,  lOS 
juges  sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés ,  tout  en 
observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la  cour  dé- 
clarera qu'il  est  sursis  au  jugement ,  et  renverra  l'afiairc  à  la 
session  suivante  ,  pour  être  soumise  à  un  nouveau  jur\  ,  dont 
ne  poiiria  faire  partie  aucun  des  prcmieis  jurés. 

iNul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  mesure,  la  cour 
ne  pourra  l'ordonner  que  d'otfice  ,  et  immédiatement  après 
que  la  déclaration  du  jury  aura  été  prononcée  puhliqr.tnient, 
et  dans  le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu  ,  jamais  lors- 
qu'il n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  iniméiliatement  après  la 
déclaralion  du  second  jury ,  même  quand  elle  seroit  conforme 
à  la  première. 

553.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  euti.més  ,  devront 
ètï'C  continués  sans  interruption ,  et  sans  aucune  espèce  de 
ciimmunicntion  au  dehors,  jusqu'après  la  déclaralion  du  jury 
inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que  pen- 
dant les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges  ,  des 
juiés  ,  des  témoins  et  des  accusés. 

554.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ,  ne  coraparoîfra 
pas,  la  cour  pourra,  sur  la  ré({uisition  du  procureur-général, 
et  a^ant  (jur  les  déliais  soient  ouverts  \>ux  la  déposition  du. 
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premier  témoin  inscrit  sur  la  liste ,  renvoyer  l'affaire  à  la  pro- 
chaine session. 

355.  Si ,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin  ,  l'af- 
faire est  renvoyée  à  la  session  suivante  ,  tous  les  frais  de  ci- 
tation ,  actes  ,  voyages  de  témoins  ,  et  autres  ayant  pour  objet 
de  faire  juger  l'affaire ,  seront  à  la  charge  de  ce  témoin  ;  et  il 
y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général ,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  ses- 
sion suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin  sera 
amené  par  la  force  publique  devant  la  cour,  pour  y  être  en- 
tendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas  ,  le  témoin  qui  ne  com- 
paroîtra  pas,  ou  qui  refusera  soit  de  prêter  sei'ment ,  soit  de 
faire  sa  déposition,  sera  condamné  à  la  peine  portée  en  l'ar- 
ticle 80. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  ces  con- 
damnations ,  dans  les  dix  jours  de  la  signitication  qui  en  aura 
élé  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son  domicile,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres;  et  l'opposition  sera  reçue  s'il 
prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché  ,  ou  que  l'amende 
coatre  lui  prononcée  doit  être  modérée. 

SECTION    II. 

Du  JugS'ineiit  ci  de  Vi^xçcution. 

357.  Le  président  fera  comparoître  l'accusé  ,  et  le  greffier 
lira  eu  sa  présence  la  déclaration  du  jury. 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le 
présideiit  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation  ,  et  or- 
donnera qu'il  soit  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respec- 
tivement prétendus,  après  que  les  parties  auront  proposé 
leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs"  défenses  ,  et  que  le  pro- 
cureur général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable, 
commettre  l'un  des  jug^es  pour  entendre  les  parties  ,  prendre 
connoissance  des  pièces ,  et  faire  son  rapport  à  l'audience  , 
où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs  observations, 
et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau. 

L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-in- 
térêts contre  ses  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie,  sans 
néanmoins  que  les  membres  des  autorités  constituées  puissent 
être  *5insi  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de 
donner  ,  concernant  les  débts  dont  ils  ont  cru  acquérir  la 
connoissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre 
eux  la  demande  en  prise  à  partie  ,  s'il  y  a  lieu. 
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Le  prorineur  çrutral  sera  tenu  ,  sur  la  re(jiiisition  de  l'ac- 
•  usé,  de  lui  f\iire  connoîlre  ses  dénonciateurs. 

559.  Les  demandes  en  donimaf^es-iiitérêfs  ,  formées  soit 
par  l'accusé  contre  ses  deno:iciateurs  on  la  partie  civile,  soit 
par  la  partie  civile  contio  l'accusé  ou  le  condamné,  seront 
portées  à  la  cour  d'assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  doni- 
iiiaQ;es-intérèts  avant  le  jugement;  plus  tard  elle  sera  non- 
reccvable. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé  ,  s'il  a  connu  son  dénon- 
ciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'auioit  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement ,  mais  avant  la  tin  de  la  session  ,  il 
sera  tenu  ,  sous  peine  de  déchéance  ,  de  porter  sa  demande 
à  la  cour  d'assises  :  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture  de  la 
session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auroient  pas  été  partie  au  procès, 
ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

560.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus 
être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait. 

36i.  Lorsque  ,  dans  le  cours  des  débats  ,  l'accusé  aura  élé 
inridpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces  ,  soit  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  président,  après  avoir  prononcé 
qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  ordonnera  qu'il  soit  pour- 
suivi à  raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence  il  le  ren- 
verra en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'amener,  sui- 
vant les  distinctions  établies  par  l'article  91 ,  et  même  en  état 
de  mandat  d'arrêt ,  s'il  y  échct  ,  devant  le  juge  d'instruction 
de  l'arrondissement  où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à 
une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le 
cas  où ,  avant  la  clôture  des  débats ,  le  ministère  public  aura 
fait  des  réserves  à  fin  de  poursuite. 

062.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable ,  le  pro- 
cureur général  fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application 
de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  dom- 
mages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  àdire 
pour  sa  défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le 
fait  est  faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qua- 
lifié délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le 
procureur  général  a  requis  l'application  ,  ou  qu  il  n'emporte 
pas  de  dommages-intérêts  au  piofit  de  la  partie  civile  ,  ou 
enfin  rjue  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui 
lui  t,oul  dus. 
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364»  La  cour  prononcera  ra)3solution  de  racciisé  ,  si  le  fail 
<lont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi 
pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu  ,  la  cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
il  se  trouveroit  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'tia- 
sises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

366.  Dans  le  cas  d'al)solution  comme  dans  celui  d'acquit- 
tement ou  de  condamnation,  la  cour  statuera  sur  les  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé; 
elle  les  liquidera  par  le  mètne  arrêt ,  ou  commettra  l'un  des 
juges  pour  entendre  les  parties ,  prendre  connoissance  des 
pièces,  et  faire  du  tout  sou  rapport,  auisi  qu'il  est  dit  art.  358. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués 
au  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  va  eu  condamnation,  cette  restitution  ne 
sera  faite  qu'en  justifiant  par  le  propriétaire  que  le  condamné 
a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassation  ,  ou 
s'il  s'est  pourvu  ,  que  l'alTaire  est  df-iinifivement  terminée. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la  cour 
prononcera  conformément  au  Code  pénal. 

368.  L'accusé  ,  ou  la  partie  civile  qui  succombera ,  sera 
condamnée  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

369.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse  ;  ils 
pouriout,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  cbambre  du  con- 
seil :  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  liante  voix  par  le  président, 
en  présence  du  public  et  de  l'accuse. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte 
de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  gretiier  écrira  l'ariêt;  il  y  insérera  le  texte  de  la  loi 
appliquée ,  sous  peme  de  cent  francs  d'amende. 

370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui  l'au- 
ront rendu  ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  gref- 
fier ,  et  s'il  y  a  lieu ,  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier 
que  contre  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  yingt-qnatre  heures  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra  , 
selon  les  circonstances,  exhorter  l'accasé  à  la  fermeté,  à  la 
résignation,  ou  à  réformer  sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pour- 
voir en  cassation  i, et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette 
faculté  est  circonscrit. 

572.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance  ,  à 
l'effet  de  constater  que  les  foiiualités  prescrites  ont  été  ob- 
servées. 
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Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal ,  ni  des  rëponses 
des  accuses  ,  ni  du  contenu  aux  dépositions,  sans  préjudice 
toutefois  de  l'exécution  de  l'article  018,  concernant  les  chan- 
gcraens,  variations  et  contradictions  dans  les  déclarations 
des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  par  le  gref- 
fier. 

Le  défaut  de  procès-verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs 
d'amende  contre  le  greiîîer. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  oiî 
son  arrêt  lui  aura  été  prononcé  ,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il 
se  pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai ,  déclarer 
au  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne 
pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  se  s 
intérêts  civils. 

Pendant  ces  trois  jours ,  et  s'il 'y  a  eu  recours  en  cassation , 
jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  /jog  et  4^2  du 
présent  Code ,  le  procureur  général  ou  la  partie  civile  n'au- 
ront que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'article  SyS  , 
s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou  en  cas  de  recours , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du  pro- 
cureur général;  il  aura  le  droit  de  requérir  diiectement,  pour 
cet  effet ,  l'assistance  de  la  force  publique. 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration,  elle  sera 
reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution ,  assisté  du 
greffier. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende  ,  dressé  par  le  greffier  ,  et  transcrit  par  lui , 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  pied  de  la  minute  de  l'ar- 
rêt. La  transcription  sera  signée  par  lui,  et  il  fera  mention 
du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès-verbal. 
Cette  mention  sera  également  signée,  et  la  transcription  fera 
preuve  comme  le  procès  verbal  même. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'ar- 
rêt de  condamnation  ,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des 
pièces  ,  soit  par  des  dépositions  de  témoins  ,  sur  d'autres  cri- 
mes que  ceux  dont  il  étoit  accusé  ;  si  ces  crimes  nouvelle- 
ment manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  ((ue  les  pre- 
miers ,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  eu  étal  d'ancstation,  la. 
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coiir  ordomïera  qu'il  soi!  poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux 

faits  ,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  j^e'nëral  surseoira  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

3iDO.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  se- 
ront réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu  du  département. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'assises  du  département  où  siège  la  cour  royale,  lesquelles 
resteront  déposées  au  greffe  de  ladite  cour. 

CHAPITRE    V. 

Du  Jury  et  de  la  Manière  de  le  former. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  Jury. 

38i.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et 
civils  ,  à  peine  de  nullité. 

5S2.  Les  jurés  scrout  pris  , 

1.°  Parmi  les  membres  des  collèges  électoraux; 

2."  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés  domiciliés  dans  le 
département  ; 

3.°  Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  à  la 
nomination  du  Roi  ; 

4.°  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  quatre  facultés  de  droit,  médecine  ,  sciences  et  belli^s- 
lettres  ,  les  membres  et  correspoudans  de  l'Institut  et  des 
autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  gouvernement; 

5.°  Parmi  les  notaires; 

6."  Parmi  les  banquiers ,  agens  de  change  ,  négocians  et 
marchands  payantpatente  de  l'une  des  deux  premières  classes. 

7."  Parmi  les  employés  des  administi-ations  jouissant  d'un 
traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins. 

Aucun  juré  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  citoyens  sus- 
désignés  ,  sauf  toutefois  ce  qui  est  dit  article  386. 

383.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura 
été  officier  de  police  judiciaire  ,  témoin  ,  interprèle  ,  expert 
ou  partie,  à  peine  de  nullité. 

384-  Les  fonctions  de  juré  sont  Incompatibles  avec  celles 
de  ministre  ,  de  préfet ,  de  sous-préfet ,  de  juge ,  de  procu- 
reur général ,  de  procureur  du  Roi  ,  et  de  leurs  substituts. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  ministre 
d'au  culte  quelconque. 
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585.  Les  conseillers  d'eiat  charges  d'nne  partie  d'adminis- 
tration .  les  commissaires  du  Roi  pies  les  administrations  ou 
régies ,  les  septuagénaires ,  seront  dispensés ,  s'ils  le  requièrent. 

386.  Quiconque  ,  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  classes 
désignées  en  l'article  382,  désireroit  être  admis  à  l'honneur 
de  remplir  les  fonctions  de  juré,  pourra  être  compris  dans  la 
liste,  s'il  le  demande  au  préfet,  et  si,  après  que  le  piéfet 
aura  obtenu  des  renseignemens  avantageux  sur  le  compte  du 
requérant  et  les  aura  transmis  au  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  accorde  une  autorisation  à  cet  égard. 

Le  préfet  pourra  également  faire  d'office  la  proposition  au 
ministre. 

587.  Les  préfets  formeront,  sous  leur  responsabilité  ,  une 
liste  de  jurés  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
présidcns  des  cours  d'assises.  Cette  réquisition  sera  faite 
quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session. 

Si  la  cour  est  divisée  en  une  ou  pîîi;  iciu's  sections  ,  chaque 
président  pourra  ,  dans  le  cns  oh  !c  nombre  desaiiaircs  l'cxi- 
geroil  ,  requérir  une  liste  de  jurés  pour  la  section  qu'il  préside. 

Dans  tous  les  cas,  la  liste  sera  composée  de  soixante  ci- 
toyens; elle  sera  adressée  de  suite  au  président  de  la  cour 
d  assises  ou  de  section ,  qui  sera  tenu  de  la  réduire  à  trente- 
six  dans  les  \'ingt-quatre  heures  à  compter  du  jour  de  sa  ré- 
ception ,  et  de  la  renvoyer,  dans  le  même  délai  ,  au  préfet , 
qui  la  fera  parvenir  ,  ai'hsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  à  tous  ceius 
qui  doivent  la  recevoir. 

388.  Chaque  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite  au  mi- 
nistre de  la  justice  ,  au  premier  président  de  la  cour  ro-.ale  ^ 
au  procureur-général  près  la  même  cour,  au  présidcnt'de  la 
cour  d  assises  ou  de  section  ,  et  de  plus  au  procureur  ilu  Roi 
exerçant  près  la  cour  d'assises. 

3Sg.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent;  mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d'eux 
1  extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  porté. 
Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jours  au  iuoins  avant 
celui  ou  la  liste  doit  sen'ir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notiflcation,  laquelle  con- 
tiendra aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué  , 
sous  les  penies  portées  par  le  présent  Code. 

A  défaut  de  notilication  à  la  personne,  elle  sera  faite  à  sou 
domicile  ,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  i'adjoint  du  lieu  ; 
celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connois.^anco. 

390.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le 
seijice  pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

Û91.  Le  juré  qui  aura  été  porté  sur  une  liste,  et  aura  sa- 
tistai:  aux  réquisitions  à  lui  faites,  ne  pourra  être  compris  sur 
les  listes  des  quatiç  sessions  suivantes  ,  à  moins  toutefois au'if 
ny  consente»  ^ 

*4 
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En  adrcssaal  U^s  n;)uvcl!es  listes  de  jiii'«;s  au  ministre  de 
îa  iusîice  ,  les  préfets  v  joindront  la  note  de  roux  qui  ,  portc's 
sur  la  liste  preccdenle  ,  n'auroiont  pas  sali.^fait  aux  réquisi- 
tions. Le  ministre  de  la  justice  fera  ,  tous  les  ans  ,  un  rapport 
sur  ia  manière  dont  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  auront 
rempli  leurs  funclions.  ^    ^         •    ,.     ' 

Si  quelaue  fonctionnaire  appelé  comme  jrnc  n  a  point  re- 
pondu à  l'appel ,  le  rapport  l'indiquera  particulièrement. 

Sa  Majesté  se  réserve  de  donner  aiix  jurtvs  qui  auront  mon- 
tré un  zèle  louable,  des  témoignages  honorables  de  sa  satis- 
faction. ,, 

5qi.  Nul  citoyen  àaé  de  plus  de  trente  ans  ne  pourrra  être 
admis  aux  placcsadministrativeset  judiciaires,  s'il  ne  prouve, 
t,ar  un  certificat  de  l'officier  du  ministère  public  près  la  cour 
d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  résidé  ,  qu  il  a  satis- 
fai'  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  toutes  les  lois  qu  il 
a  été  inscrit  sur  une  liste  do  jurés ,  ou  que  les  excuses  par  lux 
proposées  ont  été  jugées  valables,  on  qu  d  ne  lui  a  encore 
tUé  fait  aucune  réquisition. 

Nulle  pétition  ne  sera  admise  ,  si  elle  n  est  accompagnée 
de  ce  certilicat. 

SECTION    II. 

De  la  .manière  déformer  et  de  convoquer  le  Jury. 

395.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  former 

'"sôTLa  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la 
veilic  du  jour  déterminé  ponr  la  formation  du  tableau  :  ce  e 
notification  sera  nulle  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi ,  si  elle 
est  faite  plutôt  ou  plus  tard.  .    i-       .  „  j„ 

3n5.  Dans  tous  les  cas ,  s'il  y  a  ,  au)Our  indique  ,  moins  de 
trente  mrés  présens  non  excusés  ou  non  dispenses  ,  le  nonibre 
de  trente  jurés  sera  complété  par  le  président  de  la  cour  d  as- 
sises :  ils  Seront  pris  ,  publiquement  et  par  la  voie  du  ^ .  t , 
entre  les  cilovens  des  classes  désignées  en  1  a.  ti  le  ûo^, 
et  résidant  dans  la  commune;  à  l'effet  de  quoi,  le  préfet 
adressera    tous  les  ans  à  la  cour,    un  tableau   desdues  per- 

^"  3ci6  '  ïont  iuré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  aura  été  notifiée  ,  sera  condamné  par  la  cour 
d'as.-^ises  à  une  amende ,  laquelle  sera  , 

Pour  la  première  fois  ,  de  cinq  cents  francs} 

Pour  la  seconde  ,  de  mille  francs; 

Et  pour  la  troisième  ,  de  quinze  cents  francs. 

Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclare  incapable  d  exer- 
cer à  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  imprime  et 
affiché  à  ses  frais. 


da 
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Dans  tous  ios  cas,  le  nom  du  juré  condaiin'é  sera  envoyé 
au  jjK'fct,  pour  être  ccaî^ris  dans  la  note  prescrite  par  l'àr^ 
tic!e  091. 

597.  Seront  oxroplés  ceux  qui  justjp.eront  qu'ils  étoient 

lus  riinpossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué. 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

ogS.  Les  peines  poriées  en  l'article  SyG  sont  ajiplicaLles  « 
tout  juré  qui,  mêaie  s'étant  rendu  à  son  poste  ,  su  rctircroit 
avant  l'expiration  de  ses  fonctions  ,  sans  une  excuse  valaôle  , 
qui  sera  également  jtigée  j^ar  la  cour. 

^pç).  Au  jour  indiqué  ,  et  porrr  charrue  aflaire,  l'appel  des 
jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  f.nt  a\anl  l'ouvciture 
de  l'audience ,  en  leur  présence  ,  en  prébcuco  do  l'accusé  et 
du  procureur-géiîéral. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  s«ra  déposé 
dans  une  urne. 

L'accusé  premièrement  et  le  procurein-  général  récuseront 
tt;ls  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  mesure  que  leurs  noms 
sortiront  de  i'uine,  sauf  la  liniilalion  ex])ri:uéc  ci-après. 

L'accusé  ni  le  procureur  général  ne  pourront  exposer  leurs 
motifs  de  récusations. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti 
de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés. 

400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  etle  procu- 
reur général ,  s'arr<:'teront,  lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés. 
4oi-  L'accusé  et  le  procureur  générai  pourront  exercer  un 
«gai  nombre  de  récusations;  et  cependant  ,  si  les  jurés  sont 
ru  nombre  impair  ,  les  accusés  pourront  exeicer  une  récusa- 
tion de  plus  que  le  procureur  géuéral. 

402.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  pourront  se  concerter 
pour  exercer  leurs  i-écusations;  ils  ^lourrout  les  exercer  sépD- 
rément.  •' 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  ils  ne  pourront  excéder  le  noin])re 
de  récusations  déterminé  pour  un  seul  accusé  par  les  articles 
precédens. 

403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser  ,  le 
sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récu- 
sations. Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  pur  un  seul,  et  dans 
«et  ordre  ,  le  seront  pour  tous ,  jusqu'à  ce  que  le  noinhie  des 
récusations  soit  épuisé. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une 
partie  des  récusations  ,  sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le 
rang  fixé  par  le  sort. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau. 

406.  Si ,  par  quelque  événement,  l'examen  des  accusés  sur 
les  i.ehts  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans  l'acte 
ou  dans  les  actes  d'accusaUon  ,  est  reuyojé  à  la  session  sui- 
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vante  ,  il  sera  fait  une  at;tie  li^te  ;  il  .sera  proct'ùe  à  de  nou- 
velles récusations  ,  f\  à  l<i  roiniation (l'un nouveau  tableau  de 
doiize  juiés  ,  d'apiès  les  i'ègles  prescrites  ci-dessus  ,  à  peine 
de  nullité. 

TITRE   III. 

Des  Manières   de   se  pourvoir  contre  les 
Arrêts  ou  Jugcmens, 

(Loi  déciétée  le  lo  décembre  1808,  promulguée  le  20.) 

CHAPITRE    PREMIER. 
Hes  Nullités  de  l'instruction  et  du  jugement. 

407.  Les  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  en 
inatière  criiuinere  ,  correctionnelle  ou  de  police  ,  ainsi  que 
l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés,  pour- 
ront être  aunullés  dans  les  cas  suivans  ,  et  sur  des  recours  di- 
rigés d'après  les  distinctions  qui  vont  être  établies. 

I  I.^""  Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  suLi  une  condamnation,  et 
que,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  ro'\ale  qui  aura  ordoimé  son 
renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit  dans  l'instruction  et  la 
procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour  , 
soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  vaara  euviolation 
ou  omission  de  quelqi;es-unes  des  formalités  que  le  présent 
Code  prescrit  sous  peine  de  nullité  ,  cette  omission  ou  vio- 
lation donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  parlie  condamnée 
ou  du  ministère  public  ,  à  l'annullation  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plus  an- 
cien acte  nul. 

Il  en  sera  de  même  ,  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que 
lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer ,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé  ,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  du  ministère  public ,  tendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité 
Oe  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité 
dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise. 

/jog.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annullation 
de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  ,  et  de  ce  qui  l'aura  pré- 
cédée ,  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aiura 
prononcé  une  peioc  autre  qu«  celle  appliquée  par  la  loi  à  la 
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iiahire  du  crime  ,  l'anLuillafioiide  l'arict  pomia  être  poursui- 
vie tant  par  le  raiiiislèic  public  que  par  la  partie  condanme'e. 

La  uie'iie  action  appartiendra  au  mi. lisière  i)ublic  contre 
les  arrêts  d'absoluliou  uKnIionnés  eu  l'article  364,  ^i  l'abso- 
lution a  éu'  pLononcée  sur  le  fondement  de  la  non  existence 
d'une  loi  pé,;ale  qui  pourtant  auroit  existe. 

4n.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi  qui  s'applique  au  crime  ,  nul  ne  ])Ourra  de- 
mander l'anniiilation  de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  auioit 
erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

4i2.  Dans  aucun  cas  lu  partie  civile  ne  pourra  poursuivre 
l'annuilaiion  d'une  ordonnance  d'ac({uittement  ou  d'un  an  et 
d'absolution  :  mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  con- 
damnations civiles ,  sup.éiieurcs  aux  demandes  de  la  partie 
acquittée  ou  absoute,  celte  disposition  de  l'arrêt  pourra  être 
annuilée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

5  II.  Matières  cori  eclionnel/es  et  de  police, 

4i3.  Les  voies  d'annullalion  exprimées  en  l'article  4o8  , 
sont ,  en  matière  correctionnelle  et  de  police  ,  respectivement 
ouvertes  à  la  partie  poursuivie  pour  vm  délit  ou  une  contra- 
ventio..  ,  au  ministère  public  ,  et  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  eu 
a  une  ,  contre  tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort , 
sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  par- 
tie ou  sa  condamnation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  pro- 
noncé ,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation 
ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assuier  sa  défense. 

4i4'  La  disposition  de  l'article  4ii  est  applicable  aux  ar- 
rêts et  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  eu  matière  correc- 
tionnelle et  de  police. 

\    III.  D'mposilion  commune  aux  Jen.c  pain^mplies  pircéàens. 

4i5.  Dans  le  cas  où ,  soit  la  cour  de  cassation ,  soit  une  cour 
rovale  ,  annuUera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que 
les  frais  de  la  procétiure  à  rccommeucer  sertiut  à  la  cbarge  de 
Vcfficier  ou  juge-instructeur  qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu  quv  pour 
des  fautes  très-graves,  et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui 
seront  commises  deux  ans  après  la  mise  en  activilé  du  présent 
Code. 

CHAPITRE    IL 

Des  Demandes  en  cassation. 

4i6.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires 
et  d'instruction  ou  les  jugemens  en  tiernicr  ressort  de  cette 
qualité  ,  ue  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  ju  gemcut  dclinitif  ; 
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l'exécution  volontaire  de  telsarrèit  oiippemenspiéparatoires 
ne  pourra,  eu  aucun  ras,  être  oppose'e  cojnme  fin  de  nou- 
recevoir. 

La  présente  di;  position  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou 
jugemc'Ts  recdus  sur  la  compétence. 

417.  L.<  dé'l'ualion  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la 
partie  condairaiéc,  et  située  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  dé- 
clarant ne  peut  ou  ne  veut  &ij;ner  .  le  greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaraiion  pourra  cire  faite,  dans  la  même  forme, 
par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  uu  fondé  de  pou- 
voir spécial;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  an- 
nexé à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre 
sera  public  ,  et  foute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  dé- 
livrer des  extraits. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu  en  matière  criminelle, 
correctiontclle  ou  de  police ,  sera  exercé  soit  par  la  partie 
civile ,  s'il  y  en  a  une  ,  soit  par  le  ministère  public  ,  ce  re- 
cbiii's ,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'article  précédent^ 
sera  rolilié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé ,  dans  le 
délai  de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue  ,  l'acte 
contenant  la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier: 
elle  le  signera,  et  si  clic  ne  peut  ou  ue  le  veut,^  le  greffier  eu 
fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liber'é  ,  le  demandeur  en  cassation  lui 
notifiera  son  recours  ,  par  le  ministère  d^un  huissier,  soit  à 
sa  personne  ,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  sera  , 
en  ce  cas  ,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois 
jnyriamètres. 

419.  La  partie  civil  '  qui  se  sera  pourvue  en  cassation,  est 
tenue  de  joindre  aux  pièces  une  exjiédition  authentique  de 
l'arrêt. 

Elle  est  tenue  ,  à  peine  de  déchéance,  de  Consigner  une 
amende  de  cent  cinquante  francs ,  ou  de  la  moitié  de  cette 
somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par  déiaiit. 

4-20.  Sont  dispensés  de  l'amende,  1.°  les  condamnés  en 
matière  criminelle  ;  2."  les  agens  publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  l'administration  et  les  domaines  ou 
revenus  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes  ,  l'amende  sera  en- 
courue par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours;  se- 
ront néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles  qui  joindront 
à  leur  demande  en  cassation  ,  i."  un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions, constatant  qu'elles  paient  moins  de  six  francs, 
ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur  comnmnc  ,  portant 
qu'elles  ue  sont  point  impoiées^  a^°  uucerliiicat  d'mdigeaec 
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à  elles  ck'livré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile 
o:i  par  sou  adjoint ,  visé  par  le  sous-prëfet  et  approuvé  par  le 
préfet  de  leur  département. 

421.  Les  condamnés ,  même  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police  ,  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté  , 
ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été 
mis  en  liberté  sous  caution. 

L'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  cau- 
tion ,  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé  sur 
l'incompétence  ,  il  suffira  au  demandeur ,  pour  que  son  recours 
soit  reçu,  de  justifier  (ju'il  s'est  actuellement  constitué  dans 
la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le 
gardien  de  cette  maison  pourra  l'y  recevoir,  sur  la  représen- 
tation de  sa  demande  adressée  au  procureur  général  près 
cette  cour,  et  visée  parce  magistrat. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile  ,  soit  en  faisant  sa 
déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  snivans  ,  pourra  déposer 
au  grcft'e  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou 
le  jugement  attaqué  ,  une  requête  contenant  ses  moyens  de 
cassation.  Le  greffier  lui  en  dojinera  reconnoissance  ,  et  re- 
mettra sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public. 

Hi5.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration ,  ce 
nsr.gistvat  fera  passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  du 
procès,  et  les  requêtes  des  parties,  si    elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué ,  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  in- 
ventaire des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende  ,  la- 
quelle sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. 

_4M'  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  Ja  justice  les  adressera  à  la  cour  de  cas- 
sation, et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
transmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement  au 
grefle  de  la  cour  de  cassation  ,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  ex- 
péditions ou  copies  signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
que  de  leurs  demandes  en  cassation.  Néanmoins  Ja  partie  ci- 
vile ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans 
le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

425.  La  cour  de  cassation,  en  toute  afl'aire  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  ,  pourra  statuer  sur  le  recours  en 
cassation  ,  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  portés  au  pré- 
sent chapitre  ,  et  devra  y  statuer,  dans  le  mois  au  plus  tard^ 
à  compter  du  jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

426.  La  cour  fie  cassation  rejettera  la  demande  ou  annul- 
lera  i'arrèt  ou  le  jugement,  sans  cj;u'il  soit  bcsoiu  d'un  arrêt 
préalable  d'admission» 
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427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annuîlera  un  arrêt  ou  va 
jugement  rendu  soit  eu  uiatièie  correciionnelle  ,  soit  en  ma- 
tière de  police  ,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties  devaut 
une  cour  ou  uu  tribunal  de  mcnic  qualité  que  celui  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulîé. 

42B.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annuîlera  nn  arrêt  rendu 
en  matière  criminelle ,  il  sera  jorocëdé  comme  il  est  dit  aux 
sept  articles  suixans. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès  , 
savoir  : 

Devant  une  coiu' ro^•aîe  antre  que  celle  qui  aura  réglé  la 
compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation  ,  si  l'arrêt  est 
animllé  pour  l'une  des  causes  exprimées  en  l'article  299  ; 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu 
l'an  et,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annuUcs  pour  cause  de 
nullités  commises  à  la  cour  d'assises  ; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui 
auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction, si  l'arrêt  et  l'ins- 
truction sont  auniiilés  aux  chefs  seulement  qui  concernent 
les  iiiléiêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  ci- 
tation préalable  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annuités  pour  cause  d'in- 
compétence ,  la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant 
les  juges  qui  eu  doivent  connoître,  et  les  désignera  :  toute- 
fois, si  la  compétence  se  trouvoit  apjiartcnir  au  tribunal  de 
première  instance  on  siège  le  juge  qui  auroit  faitla  première 
instruction,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annuUé  parce  qT.e  le  fait  qui  aura  donné 
lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  iin  délit  quali- 
fié jjar  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  lait 
devant  uu  tribunal  de  premièie  instance  autre  que  celui  au- 
quel aura  a])partenu  le  juge  d'instruction  ;  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile  ,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  coui-  de  cassation  est  autorisée 
à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une  af- 
faire renvo\  ée  ,  ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  déli- 
bération spéciale,  prise  en  la  chambre  du  co!;seil  immédia- 
tement après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation  ,  et  dont 
il  sera  fait  mention  exnresse  dans  cetariêt. 

43i.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  pourroil 
être  fait  des  délégations  pour  compléter  l'instruction  des  ;;!- 
faires  renvoyées,  ne  pourront  être  pris  parmi  les  juges  d'ins- 
truction établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt  aura 
été  annuUé. 

432.  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  royale,  celle- 
ci  ,  après  avoir  réparé  l'instruction  en  ce  qui  la  concerne  ,  dé- 
signera ,  dans  sou  ressert ,  la  cour  d'assises  par  la^ruglle  le 
procès  devra  c!rc  i'-c,é. 
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433.  Lorsque  le  procès  auia  été  renvo\é  devant  une  cour 
d'assises  ,  et  qu'il  v  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en 
état  d'accusation  ,  cette  cour  coniiuettra  un  juge  d'instruc- 
tion, et  le  procureur  général,  l'un  de  ses  subolituts ,  pour 
faire,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  l'inslruction,  dont  les 
pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  royale ,  qui  pronon- 
cera s'il  Y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  accusation. 

454.  Si  l'avrct  a  été  aunullé  pour  avoir  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du  crime ,  la 
cour  d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé,  rendra  son  arrêt 
sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 

Si  l'arrêt  a  été  animllé  jtour  autre  cause  ,  il  sera  procédé  à 
de  nouveaux  déijats  devant  la  cour  d'asoiscs  à  laquelle  le  pro- 
cès sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'anuullcra  qu'une  partie  de  l'arrêt, 
lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses 
dispositions. 

q35.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annullée,  et 
qui  de%ra  subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera  tra- 
duit soit  en  état  d'arrestation,  soit  eu  exécution  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  devant  la  cour  royale  ou  d'assises  à 
qui  son  procès  sei'a  renvové. 

456.  La  partie  cixile  qui  succombera  dans  son  i-ecours , 
soit  en  matière  criminelle  ,  soit  en  niatière  correctionnelle 
ou  de  police ,  sera  condamnée  à  une  indemnité  de  cent  cin- 
quante francs,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée  ,  ab- 
soute ou  renvo^ée  :  la  partie  civile  sera  de  plus  condamnée, 
envers  l'Etat  .  à  une  amende  de  cent  cinquante  francs,  ou 
de  soixante-quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le  jugement 
a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat  et  les  agens  puljlics 
qui  succomberont ,  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à 
l'indemnité. 

437.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulié , 
l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quel- 
ques termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  re- 
cours, et  quand  même  il  auroit  omis  d'en  ordonner  la  resti- 
tution. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rrjetée  , 
la  partie  qui  l'avoit  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  pré- 
texte et  par  quelque  rao'scii  que  ce  soit, 

43g.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation,  sera 
délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur  cénéiul  près  la  cour 
de  cassation,  par  simple  extiait  signé  du  greliier,  lequel 
sera  adresse  au  ministre  de  la  justice,  etenvo\é  par  celui-ci 
au  magistrat  chargé  du  minLsîère  public  près  la  cour  ou 
le   tribunal  qui  imra  rcudii  l'aiiêt  ou  If  jugement  attaqué. 


l 
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440.  Lorsqrj'aprOs  une  première  cassation  le  second  arrêt 
ou  jagement  sur  le  tond  sera  attaqué  par  les  mêmes  mojcns  , 
il  sera  2>rocé(lé  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16 
septembre  1807  (1) 

4  [i-  Lorsque  ,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui 
donné  par  le  ministre  de  la  justice  ,  le  procureur  j;cnéial 
rès  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle, 
es  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  coutraiies  à  la  loi , 
ces  actes,  arrêts  ou  jugemens  pourront  être  annuUés  ,  et 
le  ;  officiers  de  police  on  les  juges  poursuivis  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de 
la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du  présent 
livre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'as- 
sises ,  ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  ,  un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à  cassation  ,  et 
contre  lequel  néanmoins  a-ucune  des  parties  n'auroit  réclamé 
daiis  le  délai  déterminé  ,  !e  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  pourra  aussi  d'oMice  ,  et  nonobstant  l'expiration  du 
délai  ,  en  donner  connoissance  à  la  cour  de  cassation  :  l'arrêt 
ou  le  jugement  sei  a  cassé ,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
pré\aloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

CHAPITRE    II  L 

Des  Demandes  en  ré^'ision, 

Â\r>.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  ondamnépour  un  crime, 
et  qu'un  auire  accu.-é  aura  aussi  été  condamué  par  un  autie 
aiiét  connue  auteur  du  même  crime;  si  les  deux  arrêts  ne 
peuvent  se  conciiier,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de 
Vun  ou  de  î'a^it  e  condamné  ,  l'exécution  des  deiix  arrêts  serjf. 
suspendue  ,  quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un 
eu  de  l'autre  arrêt  auroii  été  rejetée.. 


(1)  Art.  i.^""  «  I!  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi ,  si  la  cour 
de  cassation  aanulle  deux  arrêts  ou  jugemens  en  di;rnier  ressort, 
rcuJus  dans  la  même  atl'airo  entre  les  mêmes  parties  ,  et  qui  out 
été  attaqués  par  Ils  nuniiLS  moyens. 

2.  Cette  interprétation  ist  donnée  dans  la  forme  des  i-éjjlemens 
d'adniinistialion  puljli<]ue. 

3.  Elle  peut  être  deri>andce  par  la  cour  de  cassation  avant  de 
prononcer  le  second  arrot. 

4.  Si  elle  n'est  pas  demandée,  la  cour  de  cassation  ne  peut 
rendre  le  second  arrêt  que  les  sections  réunies  et  sous  la  prési- 
dence du  mi.uslre  de  la  justice.  _  .    ,        .  .> 

5.  Dans  le  cii  déterminé  en  l'article  prérédent ,  si  le  troisième 
arrêt  est  attaqué  ,  linterprélation  est  de  droit ,  et  il  sera  procédi 
somme  il  est  dit  a  l'article  a,  ". 
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Le  ministre  de  la  justice  ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  récla- 
mation des  condaiiiiiés  ou  de  l'un  d'eux. ,  ou  du  procureur 
gt-ueral,  chargera  le  procureur  général  piès  la  cour  de  cassa- 
tion ,  de  déiiouccr  les  deux  ariêts  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle,  après  avoir  vérije'  que 
les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les 
deux  arrêts,  et  renverra  les  accus-e's  ,  pour  être  procédé  sur- 
les  actes  d'accusation  subsiitans,  devaat  une  cour  autre  que; 
celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts. 

44  (.  Lorsqu'aprèi  une  condamoaîion  pour  homicide  ,  il 
sera ,  de  l'ordre  exprès  du  minisîre  de  la  justice  ,  adressé  à 
la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  des  pièces  rcpié- 
scntées  postérieurement  à  la  condamnation  ,  et  propres  à 
faire  naître  de  suffisans  indices  sur  1  existence  de  la  personne 
dont  la  mort  supposée  auroit  donné  heu  à  la  condamuation  ,. 
cette  cour  pourra  préparatoirfmentdé-ignerune  cour  royale  ,. 
pour  rcconnoître  l'existcnce  et  l'identité  de  la  personne  pré- 
tendue hoiuicidéc  ,  et  les  constater  par  l'interrogatoire  de 
cette  personne,  par  audition  de  témoins,  et  partons  les 
moyens  p;opres  à  luettic  en  évidence  le  fait  destructif  de  la^ 
coitdamiialion. 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  sus— 
pciiJue  par  l'ordre  du  ini:iistre  de  la  justice  ,  jusqu'à  ce  que 
la  cour  de  cassation  ait  prononcé  ,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite,, 
pa/  l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour^ 

La  cour  dé.iignée  par  celle  de  cassation-,  prononcera  sim- 
pli'iicnt  sur  l'identité  ou  uou-idcntilé  de  la  personne  ;  et 
ap.è  ;  que  son  arrêt  aura  été  ,  avec  la  jjrocé dure  ,  transmis  à 
la  cour  de  cassation,  cehe-ci  pourra  casser  l'arrêt  de  con- 
damnation ,  et  même  renvo'', er  ,  s'il  v  a  lieu  ,  l'allaire  à  une 
cour  d'as.-iises  autre  que  celles  qui  en  auroient  primitivement 
connu. 

^  (5.  Lorsqu'après  une  condamnation  contre  nn  accusé  ,. 
l'un  ou  plusieurs  des  témoi^iy  qui  avoient  déjjosé  à  charge 
eoiitre  lui ,  seront  poursuivis  poi.r  avoir  porté  un  faux  té- 
moignage dans  le  procès,  et  si  l'accusation  en  faux  témoi- 
gnage est  admise  contre  eux ,  ou  même  s'il  est  décerné 
conlie  eux  des  mandats  d'arrêt ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêw  d«  condamnation  ,  quaad  même  la  cour  de  cassation 
auroïc  rejeté  la  requête  du  condamné. 

8i  les  cémoius  sont  ensuite  coadamués  pour  faux  témoi- 
gnage a  cftarge  ,  le  luiaistre  de  la  justice  ,  soit  d'office,  soit 
sur  la  liiciamation  de  l'i.idividu  condamné  par  le  premier' 
ariêi ,  ou  du  procm'eur  géuéru!,  churr,era  le  procureur  géné- 
rai près  la  cour  de  cassation,  de  dénoncer  le  fait  à  cette 
cour. 

Lauite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury,. 
3iu'  laquelle  le  se  coud  arrêt  a. ira   été  rendu,   an:;aUora  le- 
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premier  arrêt,  si  par  celte  déclaration  les  témoins  sont 
convaincus  de  faux  témoignage  à  charge  contre  le  premier 
condamné;  et,  pour  être  jirocédé  contre  l'accusé  sui-racle 
d'accusalioii  subii.siant,  elle  le  renverra  devant  une  cour  d'as- 
sises autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit 
le  second  ar;êî. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le  sursis 
sera  levé  de  droit ,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

4'i6.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne 
pourront  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

447-  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  réviser  nue  condamnation 
pour  la  cause  exprimée  en  l'article  444'  ^^  ^"■'^  cette  co;i- 
damualion  aura  été  portée  contre  un  individu  mort  depuis, 
la  cour  de  cassation  créera  un  curateur  à  sa  méraoii'e  ,  avec 
lequel  se  fera  l'instruction  ,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du 
condanmé. 

Si ,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première 
condamnation  se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  le 
nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire  du  condamné  de  l'accu- 
sation qui  a  voit  été  j>ortée  contre  lui. 

TITRE    IV. 

De  quelques  Procédures  particulières. 

(Chap.  I.  —  V.  Loi  dccrclée  le  12  décembre  j8o8.  Promulguée  le 
22  du  même  mois.  ) 

(  Chap.  YI.  —  VII.  Loi  décrétée  le  i3  ,  promulguée  le  23.  ) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Faux. 

44''^'  Dans  tons  les  procès  pour  faux  en  écriture  ,  la  pièce 
arguée  de  faux  ,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite  ,  sera  dé- 
posée au  greffe  ,  signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages  par  le 
gi'cfïier  ,  qui  dressera  un  procès-verija!  détaillé  de  l'état  nia- 
téiiel  de  la  pièce  ,  et  par  la  personne  qui  l'aura  déposée  ,  si 
elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fuit  mention;  le  tout  à  jieiae 
de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier  qui  l'aura 
reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie. 

449-  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  public  ■ 
le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira,  la  signera  aussi  et  la 
paraphera,  comme  il  vient  d'être  dit,  sous  peine  d'une  pa- 
reille amende. 

45o.  La  jiièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par  l'of- 
ficier de  police  judiciaire ,  et  par  la  partie  civile  ou  sou  avoue' , 
."?i  ceux-ci  se  présentent. 
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Elle  le  sera  également  parle  prévenu,  au  moment  de  sa 
compHrution. 

,Si  les  comparans  ,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  peu- 
vciit  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera 
incr.lion. 

Eu  cas  de  négligence  ou  d'omission,  le  greffier  sera  puni 
de  cinquante  francs  d'amende. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou- 
jours être  sui\ies  ,  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont 
l'objet  auroient  servi  de  fondement  à  des  actes  judiciaires 
ou  civils. 

462.  Tout  déjiositaire  puLlic  ou  particulier  de  pièces  ar- 
guées de  faux  CSC  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  ]>ar 
corps,  de  les  remethe,  sur  roidonnance  donnée  par  l'olti- 
cier  du  miràstère  public  ou  par  le  juge  d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  sentiront  de  dé- 
charge envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  com- 
paraison, seront  signées  et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux 
trois  premiers  articles  du  piéëCDt  cha])itre  pour  la  pièce  ar- 
gni'e  de  faux  ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

/|54.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints, 
même  par  corps  ,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui 
seront  en  leur  jiossession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de 
dépôt  leur  sen  iront  de  décharge  envers  ceux  qui  pourroient 
avoir  iuléiêt  à  ces  pièces. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique, 
il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  coUalioriuée ,  la- 
quelle sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le  préai- 
dent du  tribunal  de  son  arroiiilissemeut ,  qui  en  dressera 
piocès-verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique, 
cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses  minutes,  pour 
en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce  .  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéLiitions,  en  faisant  mention  du 
j)rocès-verbal. 

rséanmoins  ,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre 
de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite  , 
le  tribunal  pourra,  en  ordonnaiit  l'apport  du  registre,  dis- 
penser de  la  formalité  établie  par  le  présent  artii:le. 

i^SG.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour 
pièces  de  compaiaison ,  et  êcre  admises  à  ce  titre,  si  les  par- 
ties intéressées  les  reconnoisseut. 

Néanmoins  les  particuliers  qui  ,  même  de  leur  aveu,  en 
sont  possesseurs  ,  ne  peuvent  être  immédiatement  contraints 
à  les  lemetlre  ;  mais  si ,  après  avoir  été  cités  devant  le  tri- 
Li.nal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de 
leur  relus,  ils  succombent,  l'an  et  ou  le  jugemcut  poUTi^a 
Gf donner  qu'ils  y  seroût  contraints  par  corps. 


566  CODE  d'instruction,  r,iv.  ir,  tit.  it. 

457.  Loisfjiie  les  témoins  s'cxpli([ueront  sur  une  pièce  du 
procèà,  iis  lii  parapheront  et  la  signeront  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

q5^'  Si',  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procé- 
dure ,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  des 
parties  ,  elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  de  la  pièce. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  déclare 
qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si ,  dans  le  délai  de  liuit 
jours,  elle  ne  fait  aucune  déclaration;  et  il  sera  passé  outre 
à  l'instruction  et  au  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce  , 
l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'afTaii-e  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  ,  soutient  que 
celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  ,  ou 
s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le  complice  du 
faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la 
prescription,  l'accusation  sera  suivie  criminellepaent  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil  ,  il  sera  sursis  au  jugement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jirononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contiaventions  ,  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après 
avoir  entendu  l'oliicier  charj^é  du  ministère  public  ,  s'il  y  a 
heu  ou  non  à  surseoir. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  produire 
et  de  former  un  corps  d'écriture  ;  en  cas  de  refus  ou  de  si- 
lence ,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

^62.  Si  une  cour  ou  un  iiibiinal  trouve  dans  la  visite  d'un 
procès,  même  civil,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  per- 
sonne qui  i'a  commis,  l'oHicier  chargé  du  ministère  publie 
ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  substitut  du  procu- 
reur général  prèj  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où  le  délit 
paioitra  avoii-  été  commis ,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  saisi,  et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
faux  en  tout  ou  en  partie  ,  la  cour  uu  le  tribunal  qui  aura 
connu  du  faux,  ordonnera  qu'ils  soie  t  rétablis,  rayés  ou 
réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaisoii  seront  renvovées  dans  les  dé- 
pôts d'où  elles  auront  été  tirées  ,  ou  seront  remises  aux  per- 
sonnes qui  les  auroiiL  cuiiiiU  iniqaées;  le  tout  dans  le  délat 
de  quinzaïae  à  compter  du  jour  de  l'a.rêt  ou  du  jugement ,  à 
peine  d'une  amende  de  ciiiquaa'.e  fra:ics  contre  le  greffier. 

46  (.  Le  surplus  de  l'iustrurtion  sur  le  faux  se  fera  comuie 
sur  les  auLica  déii ts ;  sauf  l'exceptiou  suiY^ntg.. 
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Les  prësidens  des  cours  d'assises  ou  spéciales  (i),  les  pro- 
cureurs généraux  ou  leurs  substituts,  les  juges  d'instruction 
et  les  juges  de  paix  ,  pourront  continuer  ,  hors  de  leur  res- 
sort, les  visites  nécessaires  cliez  les  personnes  soupçonnées- 
d'avoir  fabriqué  ,  introduit ,  distribué  de  faux  papiers  royaux, 
de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou  des  banques  de 
département. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime  de 
fausse  monnaie  ,  ou  de  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat. 

CHAPITRE   IL 
Des  Contumaces. 

4C5,.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation-,  l'accuse 
n'aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile; 

Ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera 
évadé; 

Le  président  de  la  cour  d'assises  ou  celui  de  la  cour  spé- 
ciale (2),  chacun  dans  les  affaires  de  leur  compétence  respec- 
tive, ou,  en  leur  absence  ,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre  ,  le  plus  an- 
«ien  juge  de  ce  tribunal ,  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il 
sera,  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix 
jours  ;  sinon  ,  qu'il  sera  déclai  é  rebelle  à  la  loi  ,  qu'il  sera 
suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens 
seront  séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contumace,  que 
toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même 
temps,  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute  personne 
est  tenue  d'iniliquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  ,  et  de 
l'ordoanance  de  prise  de  corps. 

466.  Celte  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  ,  ou 
do  cai.,se  ,  le  dimanche  suivaiat,  et  affichée  à  la  porte  du  do- 
micile de  l'arcusé,  à  celle  du  maire  ,  cl  à  celle  de  l'auditoire 
de  la  courjd'assises  ou  de  la  cour  spéciale  (3). 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi  cette 
onlonnance  au  directeur  des  domaines  et  dioits  d'enregistré- 
ment  du  domicile  du  contumax. 

467.  Apiê»  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  juge- 
ment de  la  contumace. 


10  Voyez  la  noie  sur  le  litre  YI  du  livre  11. 
(.2,  //„>/. 
Ç),  IbiJ, 
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463.  Aucun  conseil ,  aucun  avoué,  ne  pourra  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  teniloire  européen  de  la  France } 
ou  s'il  est  dans  l'imjjossibilité  absolue  de  se  rendre  ,  ses  pa- 
rens  ou  ses  amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider 
la  léf>i limité. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera  qu'il 
sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses 
Liens  ,  pendant  un  temps  qui  sera  fixé  ,  eu  égard  à  la  natui'e 
de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de 
l'anèt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale  (1)  , 
de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnance  ayant  pour  objet  la 
représentation  du  contumax,  et  des  procès-veibaux  dressés 
pour  en  constater  ia  publication  et  l'alliclie. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut ,  prononcera  sur  la  con- 
tumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi ,  la  cour  la  dé- 
clarera nulle,  et  ordonnera  qu'elle  seraiecommencée  à  partir 
du  [lîus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière  ,  la  cour  prononcera  sur  l'ac- 
cusation et  statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans  assis- 
tance ni  intervention  de  jurés. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront,  à 
partii' de  l'exécution  de  l'arrêt ,  considérés  et  légis  comme 
biens  d'absent  ;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il 
appartiendra,  après  que  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la  con- 
tumace. 

472'  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les 
trois  jours  de  îa  prononciation,  à  la  diligence  du  procureur 
général  ou  de  sou  substitut,  aliiché  par  l'exécuteur  des  juge- 
mens  ciimiaels,  à  un  poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de 
l'une  des  places  publiques  de  la  ville  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement où  le  crime  aura  été  commis. 

Pareil  extrait  scia,  dans  le  niêiiie  délai ,  adressé  au  direc- 
teur des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domicile  du 
contumax. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les 
jugemens  de  contumace  qu'au  procureur  général,  et  à  la  par- 
tie civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474'  El'  aucun  cas  ia  contumace  d'un  accusé  ne  suspen- 
dra ni  ne  retardera  de  plein  droit  l'instruction  ,  à  l'égard  de 
ses  coaccusés  présens. 


(i)  Voyez  la  note  sur  le  titre  YI  du  livre  II. 
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La  cour  pourra  ordonner  ,  après  le  jugement  de  ceiix-ci , 
la  remise  des  effets  déposes  au  greffe  comme  pièces  de  con- 
viction ,  lorsrpi'ils  seront  réclaïues  par  les  propriétaires  ou 
ayant-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à  cliarge  de 
représenter  ,  s'il  y  a  lieu- 
Cette  remise  sera  pre'céde'e  d'un  procès-verbal  de  descrip- 
tion ,  diessé  par  le  greffier  ,  à  peine  île  cent  francs  d'amende. 
475.  Durant  le  së.:ji:estre  ,  il  peut  être  arcoidé  des  secours 
à  la  femme  ,  aux  enfans  ,  au  père  et  à  la  mère  de  l'accusé  , 
s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  administrative. 
47Ô.  Si  l'accusé  se  constitue  pii^onnier  ,  ou  s'il  est  arrêté 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  presciiption  ,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures  fuites  contre  lui  de- 
puis l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  se- 
ront anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  étoit  de  na- 
ture à  emporter  la  mort  civile  ,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté 
ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
l'exécution  du  jugement  de  contumace,  ce  jugement,  con- 
formément à  l'article  5o  du  Code  ci\"tl ,  conservera  ,  pour  le 
passé  ,  les  effets  que  la  mort  civile  aiiroit  produits  dans  l'in- 
tervalle écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour 
de  la  comparution  de  l'accasé  en  justice. 

477-  Dans  les  eus  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour 
quelque  cause  qv.e  ce  soit ,  des  témoins  ne  peuvent  être  pro- 
duits aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à  l'au- 
dience :  il  eu  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui 
.'^eront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre  la 
lumièic  sur  le  délit  et  les  coupables. 

178.  Le  coutuiuax  qui,  après  s'être  représenté,  oblien- 
droit  sou  renvoi  de  l'accusation,  sera  toujours  condumué  aux 
iiuis  occasioiies  par  sa  contumace. 

CHAPITRE    III. 

Des  Crimes  commis  par  des  Juges ,  hors  de  leurs  fonc- 
tions,  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges,  pour 
criinesetdv  lits  par  eux  commis  hors  de  leurs  Jonctions. 

479"  Lorsqu'un  juge  de  paix  ,  un  membre  du  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  prem'èie  iu,->tance,  ou  un  officier  cbargé  du 
ministère  publie  près  l'un   do  cw  tribunaux,  sera  prévenu 
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d'avoir  com'Tiis,  hors  de  ses  foîictions  ,  un  de'lit  emportanE 
une  pci:ie  correctlonuelle,  le  procircur  géiiéial  près  la  rou? 
royale  le  fera  cifer  dcunt  cette  cour,  qui  prononcera  sans 
qu'il  puisse  v  avoir  appel. 

480.  S'il  s'ai;it  d'un  crime  emportant  peine  afîlictive  ou  in- 
famanîe,  ie  procureur  général  près  la  cour  royale  et  le  pre- 
mier piési.lent  de  cette  cour  désigncro>it ,  le  premier  ,  le  ma- 
gistrat qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire ;  le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de 
juge  d'in.^truction. 

48i.  Si  c'est  un  menilire  de  cour  royale  ,  ou  un  officier 
exerçant  près  d'elle  le  ministère  pulilic ,  qui  soit  prévenu 
d'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions, 
l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes,  sera 
tenu  d'en  envover  de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  jus- 
tice ,  sans  aucun  retard  de  l'instruction ,  qui  sera  continuée 
comme  il  est  précédemment  régie  ,  et  il  adressera  pareille- 
ment au  ministre  une  copie  des  pièces. 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à  la 
cour  de  cassation  ,  qui  renverra  l'affaire  ,  s'il  y  a  lieu  ,  soit  à 
un  tribunal  de  police  coi'rec  lionne  lie  ,  soit  à  un  juge  d'ins- 
truction ,  piis  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  la- 
quelle appartient  le  membre  inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  eu  accusation ,  le  renvoi 
sera  ftùt  à  une  autre  cour  royale. 

SECTION    II. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges  et  Tri- 
bunaux autres  que  les  Membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  les  Cours  rurales  et  les  Cours  d'assises  ,  pour 
forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions. 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police ,  ou  un  juge  fai- 
sant partie  d'un  tribunal  de  commerce  ,  un  officier  de  police 
jutliciaire  ,  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
mière instance  ,  ou  un  oilicier  chargé  du  ministère  public  près 
l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux  ,  sera  prévenu  d'avoir  commis , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 
peine  correctiormelle  ,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme 
il  est  dit  à  l'article  479- 

484.  Lorsque  des  fonctioonaires  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  ,  les 
fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au 
procureur  du  Roi  seront  immédiatement  remplies  par  le  pre- 
mier présidciit  et   le  procureur  général  près  la  cour  rojalc 
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chacun  en  rr  qui  le  ccnccriis,  Oii  par  tels  aatresofliricrsq^u'ils 
amont  re^porlivenieiit  et  spéciaiement  (lé,>iijnés  à  rct  effet. 

Jusqu'à  oette  dt'u'j^a'.ioii,  et  dans  le  cas  où  il  existeroit  un 
cor])s  (if  délit,  il  poiiiia  éire  constaté  par  tout  officier  de 
police  j  idi^iaire  ;  et  pcuir  le  surj-lus  de  la  procédure  ,  on 
sui\  ra  les  di.sposi'iiou.^-  geuéraîes  du  présent  Code. 

4^5.  Lorsque  le  crime  coïnuii.sdans  l'exercice  des  fonctions 
et  emportant  la  peine  de  for!di?L,rc  ou  autre  plus  grave  ,  sera 
imputé  soi!  à  tm  tribunal  entier  de  romaierce  ,  correctioniiel 
ou  de  première  instance  ,  soit  iiulividucUeracnt  à  un  o-i  plu- 
sieurs membres  des  cours  royales,  et  aux  procureurs  };énéraux 
et  substituts  près  ces  cours  ,  il  sera  procédé  comme  il  suit. 

406.  Le  crime  sera  déioîiré  au  ministre  de  la  justice,  qui 
donnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ordre  au  procuieur  géuéial  près  la  cour 
de  cassation,  de  le  poursuivre  sur  la  dcnonciarion. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour 
de  cassation  jjar  les  peisonucs  qui  se  prétendront  lé.ées  , 
mais  seulement  lorsqi/cllfs  demaiideroni  à  prendre  le  tribu- 
nal ou  le  juge  à  partie  ,  ou  lorsque  la  dénonciation  sera  inci- 
dente à  une  alfaire  pendante  à  la  cour  de  cassation. 

4^7-  Si  le  procureur  géiiéial  près  la  cour  de  cassation  ne 
trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de 
la  jiistice,  ou  produites  par  les  parties,  tous  les  renscigne- 
mens  qu'il  ju^eia  nécessaires,  Q  sera  ,  sur  son  réquisitoire  , 
déaigué  par  le  premier  piésiaent  de  cette  cour  un  de  ses 
membres,  poui-  l'audiiion  des  témoins,  et  tous  autres  actes 
d'instruction  qu'il  peut  y  avoii'  lieu  de  faire  dans  la  ville  où 
S:ége  la  cour  de  cassation. 

488.  Lorsqu'il  V  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes 
d'instruction  à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cas- 
sation ,  le  premier  présadent  de  cette  cour  fera,  à  ce  sujet, 
toutes  délégations  nécessaires  ,  à  un  juge  d'instruction,  même 
d'un  département  ou  d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du 
tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruc- 
tion qui  lui  aura  été  déléguée  ,  le  juge  d'iustruction  men- 
tionné en  l'article  précédent  reaveria  les  procès-verbaux  et 
les  autres  actes  ,  clos  et  cachetés  ,  au  premier  présideut  de 
la  cour  de  cassation. 

/jQO.  Sur  le  vu ,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises 
par  le  ministre  de  la  justice  ,  ou  produites  par  les  parties  , 
soit  des  renseignemens  ultérieurs  qu'il  se  sera  proctués  ,  le 
premier  jnésidentdéccrnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  uiandut  dedépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'aricl  dans  laquelle  lo 
prévenu  d-cvra  être  déposé.. 

49 !•  Le  piemier  p~iésident  de  la  cour  de  cassation  ordon- 
nera tic  suite  la  communication  de  la  procéduie  au  procu- 
reur j;cuérul ,  qui ,  dajis  les  cinq  jours  suivans;  atUesscra  à.  la 
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section  des  requêtes  son  inquisitoire  coutenaut  la  dénoncia- 
tion du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  re- 
quêtes ,  ait  élé  ou  non  prérédée  .-'.'un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  v  statuera,  toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette  ,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  pi-é- 
Venii. 

Si  elle  l'admet ,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  pré- 
venu ,  devant  les  juges  de  la  section  civile  ,  qui  prononceront 
sur  la  mise  en  accusa tiou^ 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à 
la  cour  de  cassation  ,  sera  portée  devant  la  section  saisie  de 
l'afîairc  ;  et  si  elle  est  admise  ,  elle  sera  renvoyée  de  la  sec- 
tion cninicelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  civile  , 
et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

4>j4'  Lorsque  ,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise  à 
partie  ou  de  toute  autre  ailaire,  et  sans  qu'il  v  ait  de  dénon- 
ciation directe  i;i  incidente  ,  l'une  des  sections  de  la  cour  de 
cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  poursui- 
vre criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  ex- 
primée en  l'article  479  1  elle  pourra  d'office  ordonner  le  ren- 
voi ,  conformément  à  l'article  précédent. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les  sec- 
tions réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dana 
l'article  qui  précède  ,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas  ,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
Jenvoi  sur  dénonciation  ou  d'office ,  prononcera  sur  la  mise 
en  accusation. 

Sou  pré  ideut  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue 
aux  juges  d'instruction. 

497-  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins 
et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction 
pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du  département  où  se 
trouvera  le  prévenu. 

49B.  Le  mandat  d'ari-êt  que  délivrera  le  président,  dési- 
gnera la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
conduit. 

499-  La  section  de  la  cour  de  la  cassation,  saisie  de  l'af- 
faire ,  délibérera  sur  la  mise  eu  accusation,  en  séance  non 
publique  :  les  juges  devront  être  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusa- 
tion ne  doit  pas  avoir  lieu  ,  la  dénonciation  sera  rejetée 
par  un  arrêt ,  et  le  procureur  général  fera  mettre  le  prévenu 
en  liberté. 

5oo.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusation, 
cette  mise  en  accusa tionsera  prononcée  par  unarrêt ,  qui  por- 
tera en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  eiéculion  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  trausféiv  dans  la 
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maison  de  juslii^e  tÎR  la  mur  d'us'i^es  qui  sera  designée  par 
cel'e  de  cassation,  dans  l'arrêt  même. 

5oi.  L'instruction  ,  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation, 
ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge 
poursuivi ,  lors  même  qu'ils  n'cxerceroient  point  de  fonctions 
judiciaires. 

502.  Seront  an  surplus  observées  les  autres  dispositions  du 
présent  C,odc  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  pro- 
céder prescrites  par  le  présent  chaiiitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section  criminelle  sai- 
sie du  recours  en  cassalion  dirigé  contre  l'anèt  de  la  cour 
d'assises  à  laquelle  l'aliaire  aura  été  renvoyée  ,  des  juges  qi:i 
auront  concouru  à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des 
autres  sections,  ils  s'abstiendront. 

Et  néanmoins ,  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui  don- 
nera lieu  à  la  réunion  des  sections,  tous  les  juges  en  pour- 
ront connoître. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Délits  contraires  au  respect  dû  aux  autorités 

constituées. 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait 
publiquement  une  instruction  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs 
des  assistans  donneront  des  signes  jjublics  soit  d'approba- 
tion, soit  d'improbalion,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  le  président  ou  le  juge  les  fera  ex- 
pulser ;  s'ils  résistent  à  ses  ordres  ,  ou  s'ils  rentrent ,  le  prési- 
dent ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  coiuluire  dans  la 
maison  d'arrêt  ;  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  pro- 
cès-verbal; et  sur  l'exliibition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de 
la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus 
pendant  vingt-quatre  heures. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  clé  accompagné  d'injures  on 
voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  idtérieure  de  jieines 
correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pourront  être, 
séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront 
été  constatés  ,  prononcées  ,  savoir  : 

Celles  de  simple  police ,  sans  appel ,  de  quelque  tribunal 
ou  juge  qu'elles  émanent  ; 

Et  celles  de  police  correctionnelle  ,  à  la  charge  de  l'appel, 
si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel, 
ou  par  un  juge  seul. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal  , 
après  avoii-  fait  arrêter  le  déliuqiiaut  et  dresse  procèô-vei'hal 
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des  fïiits  ,    enverra  les  pièces  et  le   prévenu  devant  les  juges 

coinpcteîis. 

607.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auroient  dégétiéré  en 
criiijcSj.ou  de  tous  autres  crimes  flagrans  et  commis  à  l'au- 
dience de  la  cour  de  cassation  ,  d'une  cour  royale,  ou  d'une 
cour  d'assise  ou  sj^ériaie  (1),  la  cour  procédera  au  jugement 
de  suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins  ,  le  délinquant  et  le  conseil 
qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président; 
et,  après  avoir  constaté  les  faits  et  oui  le  procureur  générai 
ou  son  suljstitut,  le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la 
peine  par  un  ariêt  qui  sera  motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  piécédent  ,  si  les  juges  pré- 
gens à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six  ,  il  faudra 
quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept ,  il  faudra  cinq  voix  pour 
condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà ,  l'arrêt  de  condamnation 
.=!cj-a  prononcé  aux  trois  quaits  des  voix  ,  de  manière  toute- 
fois que  ,  dans  ic  calcul  de  ces  trois  quarts,  les  fractions  s'il 
s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  l'absolution. 

509.  Les  p.éfets  ,  sous-prél'ets,  maires  et  adjoints,  officiers 
de  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront 
publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère  ,  exerceront 
aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'article  604,  et, 
ajjrès  avoir  fait  saisir  les  jjerturbateurs ,  ils  dresseront  procès- 
verijal  du  délit,  et  enveiront  ce  procès-verbal  ,  s'il  y  a  lieu, 
ainsi  que  les  prévenus ,  devant  les  juges  compétens. 

CHAPITRE    V. 

De  la  Manière  dont  seront  rerues ,  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  police  ,  les  dépositions 
des  Princes  et  de  ceriains  Fonctionnaires  de  l'Etat. 

5 10.  Les  princes  ou  princesses  du  sang  royal,  les  grands 
dignitaires  et  le  ministre  de  la  justice  ne  pourront  jamais  être 
cités  comme  témoins,  même  pour  les  débats  qui  ont  !ieu  en 
présence  du  jur^  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  Roi,  sur  la 
demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
auroit ,  par  une  ordonnance  spéciale  ,  autorisé  cette  compa- 
rution. 

Sii.Les  dépositionsdes  personnes  de  cette  qualité,  seront, 
sauf  l'exception  ci-dessus   prévue  ,  rédigées  par  écrit  et  re- 
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riK's  ra.'  !e  prcnjier  préiiiilmif  tlo  la  rour  ro^.'ale ,  si  les  per- 
fiOiii.e..  dôiio'miïf'c.s  en  raiticle  picréilent  résident  ou  se  trou- 
vent an  cl'ef  lieu  d'iiiic  cour  ro3alc,  sinon,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  rarronilisscnicnt  dans 
Iccpiel  elles  auroieut  leur  domicile  ,  ou  se  trouveroient  acci- 
dentellement. 

Il  sera,  à  cet  efîJet,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'ins- 
trnclion  saisi  de  raffaire  ,  au  président  ci-dessus  nommé  ,  un 
état  des  faits,  demandes  et  questions,  sur  lesquels  le  témoi-- 
gnage  est  requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes 
dont  il  s'agit,  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

5i2.  Les  déposilions  ainsi  reçues  seront  immédiatement 
remises  au  greîi'e  ,  ou  envoyées  closes  et  caclielées  à  celui  de 
la  cour  ou  du  juge  requérant,  et  communiquées  sans  délai 
à  l'officier  chargé  du  misilslère  public. 

Dans  l'examen  devant  le  jury  ,  elles  seront  lues  publique- 
ment aux  jurés  et  soumiscsaus  débats,  sous  ])eine  de  nullité. 

5i3.  Dans  le  cas  où  le  Roi  auroit  ordonné  ou  autorisé  la 
comparution  de  quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  dési- 
Sjnées  ,  devant  le  jury  ,  l'ordonnance  désignera  le  cérémonial 
à  observer  à  leur  égard. 

5i4.  A  régarit  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la 
justice  ,  des  grands-officiers  de  la  couronne  ,  conseillers  d'état 
chargés  d'une  partie  dans  l'administration  publique,  géné- 
raux en  chef  actuellement  en  service,  amJjassadems  ou  au- 
tres agens  du  Roi  accrédités  près  les  cours  étrangères  ,  il 
sera  procédé  comme  il  suit: 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'assises ,  ou 
devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de 
celui  oîi  ils  se  trouveroient  accidentellement,  ils  devront  la 
fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  affaire  poursuivie 
hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  de  celui  où  ils  se  trouveroient  accidentellement ,  et  si  cette 
déposition  n'est  pas  requise  devant  le  jurv  ;  le  j)r(;sideiit  ou 
le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  adressera  à  celui  du  iiea 
où  résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonctions  , 
un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels  leur  té- 
moignage est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résident  auprès  d'un 
gouvernement  étranger  ,  cet  état  sera  adressé  au  niiilistre  de 
la  justice  qui  en  fera  le  renvoi  sur  les  lieux  et  désignera  !a 
personne  qui  recevra  la  déposition. 

5i5.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  sera 
adressé  l'état  mentionné  en  l'article  précédent ,  fem assigner 
le  foncjtionnaire  devant  lui ,  et  recevra  sa  déposition  par  écrit. 

5iG.  Cette  ilcpositiou  sera  envoyég  close  et  cucUcl^e  au 
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greffe   de  la  cour  ou  du  juge  requérant  ,  coininuuiquée  et 

lue,  comme   il  est  dit  en  l'article  5i2  ,   et  sous  les  mêmee 

peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  l'ar- 
ticle 5i4  )  sont  cités  à  comparoîtve  comme  témoins  devant 
un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  ou  de  celui  où  ils  se  trouveroient  acci- 
dentellement, ils  pourront  eu  être  dispensés  par  une  ordon- 
nance du  Roi- 
Dans  ce  ras,  ils  déposeront  par  écrit ,  et  l'on  observera 
les  dispositions  prescrites  par  les  articles  5 14  ;  5i5  et  5i(J. 

CHAPITRE   VI. 

De  la  Reconnaissance  de  l'Identité  des  individus  coti' 
damnés  ,  évadés  et  repris. 

5i8.  La  reconnoissance  de  l'identité  d'un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  pro- 
noncé sa  condamnation. 

Il  en  sera  de  même  de  l'identité  d'un  indiWdu  condamné 
à  la  déportation  ou  au  Jaunissement,  qui  aura  enfreint  son 
ban  et  sera  repris;  et  la  cour,  en  prononçant  l'identité,  lui 
appliquera  de  plus,  la  peine  attaciiée  par  la  loi  à  sou  in- 
frac tioi!. 

5 19.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus  sans  assistance  de 
jurés  ,  après  que  la  cour  aura  entendu  les  témoins  appelés 
tant  à  la  requête  du  procureur  général  qu'à  celle  de  l'individu 
repris  ,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer. 

L'audience  sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent, 
à.  peine  de  nullité. 

520.  Le  procureur  général  et  l'individu  repris  pourront  se 
pourvoir  eu  cassation ,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déter- 
minés par  le  piéscnt  code  ,  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  pour- 
suite eu  recouuoissance  d'identité. 

CHAPITRE  VII. 

Manière  de  procéder  en  cas  de  destruction  ou  d'enlè' 
veinent  des  Pièces  ou  du  Jugement  d'une  ajf'aire. 

521.  Lorsque  ,  par  l'enet  d'un  incendie  ,  d'une  inondation 
ou  de  toute  autie  cause  extraordinaire  ,  des  minutes  d'ariets 
rendus  en  matière  criminelle  ou  conectionnellu  et  non  en- 
core exécutés  ,  ou  des  procédures  encore  indécises,  auront 
été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées  ,  et  qu'il 
n'aura  pas  été  posaible  de  les  rétablir ,  il  sera  procédt;  ainsi 
qu'il  suit. 
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5-22.  S'il  existe  une  expcdition  ou  copie  anthenlique  de 
1  aiTct ,  elle  sera  consideiee  comme  minute  ,  et  en  consé- 
quence remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation  des 
arrêts. 

A  cet  effet ,  tout  officier  public  ou  tout  individu  déposi- 
taue  d'une  expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt, 
est  tenu  ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps  ,  de  la  re- 
mettre au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu  ,  sur  l'ordre  qui  en 
sera  doimé  par  le  président  de  cette  cour. 

Cet  ordre  lui  ser\rira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront 
intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  authentique  de  la 
mumte  détruite ,  enlevée  ou  égarée  ,  aura  la  liberté  ,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  pubbc  ,  de  s'en  faire  délivrer  une 
expédition  sans  frais. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus ,  en  matière  crin'Jiielle  ,  d'ex- 
yedition  ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt ,  si  la, déclaration 
du  jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie  authenti(;ue  ,  oh 
procédera,  d'après  cette  déclaration,  à  un  nouveau  jugement. 

024.  Lorsque  la  déclaration  du  jurv  ne  pourra  plus  être 
représentée  ,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés  ,  et 
qu  il  n  en  existera  aucun  acte  par  éciit  ,  l'instruction  sera 
recommencée ,  à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trouveront 
manquer  tant  en  minute  qu'eu  expédition  ou  copie  authen- 
tique. ^ 

TITRE   V. 

Des Réglemens  déjuges ,  et  des  Rémois  d\m 
Trihunal  à  un  autre, 

(LoidécrctéeIei4décembie.8o8,promulsuéeIe24dumèmemoi».) 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Réglemens  de  Juges. 

525.  Toutos  demandes  en  règlement  de  juges  seront  ins- 
truites et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoire.. 

526.  Il  y  au«;a  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cas- 
satjon  ,  en  matière  crimiuelle  ,  correctionnelle  ou  de  police 
lorsque  des  cours  ,  tribunaux,  ou  juges  d'iustruction  ,  n<-  res- 
sortissant point  les  uns  aux  autre.s  .  seront  saisis  de  la  coa- 
noissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes  ,  ou  de  "la 
même  contravention. 

527.  Il  y  aura  Heu'  également  à  être  rénlè  de  ruiies  nar  U 
T'uf  oSSÏÏ'r'  lorsqu'un  tribunal  miiiîane  oi  maiftime 
ou  un  olUcier  de  police  mibtaire,   ou  tout  autre   tribuauf 

a5 
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d'exception  ,  d'une  part,  une  cour  royale  ,  ou  d'assises,  ou 
spéciale  (i),  un  tribunal  jugeant  correctionnellement ,  un 
tribunal  île  police  ou  un  juge  d'instruction  ,  d'autre  part , 
seront  saisis  de  la  connoissance  du  même  délit  ou  de  délits 
connexes  ,  ou  de  la  inéme  contravention. 

SaB.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  ,  la  cour  de 
cassation  ,  section  criminelle  ,  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué  aux  parties ,  ou  statuera  définitivement ,  sauf 
l'opposition. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication  seroit  ordonnée  sur 
le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu  ,  de  l'accusé  ou  de  la  partie 
civile  ,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre  des  officiers  char- 
gés du  minisièie  public  près  les  autorités  judiciaires  concur- 
remment saisies,  de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur 
avis  motivé  sur  le  conflit. 

55o.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le  pour- 
voi de  l'un  de  ces  officiers  ,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de 
transmettre  les  pièces  et  son  avis  molivé. 

53i.  L'arrêt  de  soit  co/iiinuniqué  fera  mention  sommaire 
des  actes  d'où  naîtra  le  conflit  ,  et  fixera  ,  selon  la  distance 
des  lieux  ,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés 
seisont  apportés  au  vrétyc. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties  em- 
portera ,  de  plein  droit ,  sursis  au  jugement  du  procès  ,  et ,  en 
matière  criminelle  ,  à  la  mise  en  accusation  ,  ou  ,  si  elle  a 
déjà  été  prononcée ,  à  la  formation  du  jurv  dans  les  cours  d'as- 
sises ,  et  à  l'examen  dans  les  cours  spéciales  (2) ,  mais  non 
aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  présen- 
ter leurs  moyens  sur  le  conflit  ,  dans  la  forme  réglée  par  le 
chapitre  II  àa  titie  III  du  présent  livre  pour  le  recours  en 
cassation. 

502.  Lorsque  ,  sur  la  simple  requête ,  il  sera  mtervenu  arrêt 
qui  aura  statué  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  ,  cet 
arrêt  sera  ,  à  la  diligence  du  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  ,  et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice  , 
nolitié  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour ,  le 
tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

Il  sera  notiûé  de  même  au  prévenu  ou  à  l'accusé ,  et  à  la 
partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une. 

533.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition  à  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  joi""»  ,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  III  du 
pVésent  livre  pour  le  recours  en  cassation. 


(1)  Fojez  la  note  sur  le  titre  YI  du  livre  II. 
^2)  Ibid.^ 
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55^.  L'opposition  dont  il  est  parît-  au  précoilcnt  article  en- 
traînera ,  »le  plein  droit,  surslsau  jugeiueut  du  procès,  comme 
il  est  dit  en  l'article  53i. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  aiTcstation,  l'accusé 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  ]iisti:'e  ,  et  la  partie 
civile ,  ne  seront  point  admis  au  béaélice  de  l'ojiposition  , 
s'ils  n'ont  antérieurement  ,  ou  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
533  ,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  autorites 
judiciaires  en  conflit. 

A  défaut  de  cette  élection  ,  ils  ne  pourront  non  plus  exci- 
per  de  ^e  qu'il  ne  leur  auroil  été  fourni  aucune  commuiiica- 
tion  ,    dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

536.  La  cour  de  cassation  ,  en  jugeant  le  coudit  ,  statuera 
sur  fous  les  actes  qui  pourroient  avoir  été  faits  par  la  cour  , 
le  triljunal  ou  le  magistrat  qu'elle  dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  lorsqu'ils  auront  clé 
précédés  d'un  arrêt  de  soii  coinmunit/ué  ,  dûment  exécuté. 

538.  L'arrêt  rendu  ,  ou  aj)'<^'s  un  soit  com/iiunic/ué  ,  Ou 
sur  une  opjiosition  ,  sera  notifié  aux  mêmes  jiarties  et  dans 
la  même  forme  cfiic  l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

55<j.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  ,  l'oflicier  chargé  du 
ministère  public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  l'incom- 
péten<-c  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge 
d'instruction,  ou  proposé  un  déclinatoire  ,  soit  que  l'excep^ 
tion  ait  éijé  admise  ou  rejetéc  ,  nul  i:e  pourra  recourir  à  la 
coin-  de  cassation  pour  être  réglé  de  juges;  sauf  à  se  pourvoir 
devant  la  cour  ro\ale  contre  la  décision  portée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  ou  le  juge  d'iustructiou  ,  et  à  se 
pourvoir  en  cassation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  l'arrêt  rendu  iiai' 
la  cour  royale. 

540-  Lorsque  deux  juges  d'instruction  on  deux  triJîunaux 
de  jiremièrc  instance,  établis  dans  le  ressort  de  la  'nême  cour 
ro\  aie  ,  seront  saisis  de  la  counoissance  du  même  délit  ou  de 
délits  connexes  .  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cctt'i 
cour  ,  suivant  la  forme  prescrite  au  présent  chapitre  ,  saut' le 
recours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de 
la  counoissance  de  la  même  contravention  ou  de  contraven- 
tions connexes,  les  partits  seront  réglées  déjuges  par  le  tri- 
bunal auquel  ils  rcssortisseut  l'un  et  l'autre  ;  et  s'ils  rassor- 
tissent à  diflereiis  tribunaux,  elles  seront  réglées  par  la  cour 
royale  ,  sauf  le  recours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cour  de  cassation. 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  succom- 
Jiera  dans  la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il  aura  i;itro- 
duiic  ,  pourra  être  condamné  à  une  amende  cjui  toutefois  n'ex- 
cédera point  la  somme  de  trois  cents fraucs ,  dont  moitié  icva 
poiu  la  partie. 

25* 
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CHAPITRE    II. 

Des  Renvois  d'un    Tribunal  à  un  autre. 

542'  En  matière  criminelle  ,  correctionnelle  et  de  police , 
la  cour  de  cassation  peut ,  sur  la  réqui^ilion  du  procureur- 
général  près  cette  cour  ,  renvoyer  la  connoissance  d'une  af- 
faire ,  d'une  cour  royale  ou  d'assises  ou  spéciale  (i)  à  une 
autre  ,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un  autre 
tribunal  de  même  qualité  ,  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre 
juge  d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  rérjuisition  des 
parties  intéressées ,  mais  seulement  pour  cause  de  suspicion 
légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procéJ<f  volontairement 
devant  une  cour  ,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction  ,  ne 
Sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  raison  des  circonstances 
survenues  depuis  ,  lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître 
vue  suspicion  légitime. 

544-  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront  se 
poui~voir  immédiatement  devant  la  cour  clc  cassation,  pour 
demander  le  renvoi  pour  cause  de  sus]]icion  légitime  ;  mais 
lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté 
5)ublique  ,  ils  seiont  tenus  d'adresser  leiu-s  réclamations,  leurs 
motifs  et  les  pièces  à  l'appui ,  au  ministre  de  la  justice  ,  qui 
les  transmettra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  ,  la  cour  de 
cassation  ,  section  criminelle,  statuera  définitivement ,  sauf 
l'opposition  ,   ou  ordoimcra  que  le  tout  soit  communiqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu  ,  l'ac- 
cusé ,  ou  la  partie  civile  ,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera 
à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette  demande  sur  le 
champ  ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communication  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près  la  cour  ,  le  tribunal  ou  le 
juge  d'inatiuction  saisi  de  la  comioissance  du  délit  ,  et  en- 
joindra à  cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera  de  plus  , 
s'il  Y  a  lieu  ,  que  la  commuyicalion  sera  faite  à  l'autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  l'ofti- 
cier  chargé  du  ministère  public ,  et  que  la  cour  de  cassation 
n'}' statuera  point  détinilivcmout ,  elle  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  que  la  communication  sera  faite  aux  parties,  ou  pro- 


(I)  Foyez  la  noie  sur  le  litre  YI  du  livre  II. 
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noncera  telle  autre  disposition  préparatoire  qu'elle  jugera 

"'sTxoat  arrêt  qui ,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces 
aura  définilivexuent  statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera 
à  la  dili-ence  du  procureur -général  près  la  cour  de  cassa- 
Ln  %.r  l'inter'méduure  du  nnnistae  de  la  1-»-  ;^-^^\- 
soit  à  l'officier  chargé  du  mmistere  pubhc  p.e.  la  cour  e 
tribunal  ou  le  juge  d'instruction  dessaisi ,  soit  a  la  partie 
lV^d^e     au  prévenu  ou  à  l'accusé  en  personne  ou  au  domi-- 

"^149!  L'opposition  ne  sera  pas  reçue  si  elle  n'est  pas  for- 
mée d'apréi  les  règles  et  dans  le  délai  (ixes  au  chapitie  I. 

'^"55o"L'opJ^s'i;ion  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  aa 
jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l  article  Soi 
^  ^55i.  Les  articles  5^5  ,  53o  ,  55x  ,  604 ,  5oo ,  530  ,  Dùy  ,  oo8 
et  5^1  seront  communs  aux  demandes  eu  renvoi  d  un  tribunal 

H^S^L'Ilrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi  n'ex- 
clura pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  iondee  sur  dô« 
faits  survenus  depuis. 

TITRE   VI. 

Des  Cours  spéciales  (i). 

(Loi décrétée  le  i5  dccembie  i8o8,promulguéele25du  même  mois.) 

CHAPITRE    UNIQUE. 

De    la   Compétence  ,    <^e   la   Composition    des    Cours 
spéciales  ,   et  de  la  Procédure. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Compétence  de  la  Cour  spéciale. 

553.  Les  crimes  commis  par  des  vagabonds ,  gens  sans 
aveu  ,  et  par  des  condamnés  à  des  peines  afïlictives  ou  infa- 
mantes ,  seront  jugés,  sans  jurés,  par  les  juges  ci-apres  de- 
signés ,  et  dans  les  fonnes  ci-après  prescrites. 

554.  Le  crime  de  rébellion  armée  à  la  force  armée  ,  celui 
de  contrebande  armée  ,  le  crime  de  fausse  monnoie  ,  et  les 

(O  Loi  du  20  décemhre  i8i3.  Ail.  8.  ••  Les  cours  prévôtnles  con- 
noîliout  des  crimes  qui  éloif^ut  allributs  aux  cours  spcciiiks  pa|' 
le  Code  d'iuslruction  uviuàu^llt:.  » 
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assassinats,  s'ils  ont  été  prépares  par  des  attroiipemens  ar- 
mes ,  seront  jtige's  par  les  mêmes  juges  et  dans  les  mêmes 
formes. 

555.  Si,  parmi  les  prévenus  de  crimes  spe'cifiés  en  l'article 
55.3  ,  et  qui  sont ,  par  la  simple  qualilé  des  persoimes  ,  altri- 
hiiés  à  la  cour  spéciale  ,  il  s'en  trouve  qui  ne  soient  point  , 
par  ladite  qualité  ,  justiciables  de  cctie  cour  ,  le  procès  et  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  cours  d'assises. 

§  I.^''    Composition   de    la    Cour  spéciiile. 

556.  La  conr  spéciale  ne  pourra  juger  qu'an  nombre  de 
l'uit  juges  :  elle  sera  composée  ,  i.'^  du  président  de  la  cour 
d'à  ;si»es ,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux  ;  en  son  absence  ou  en 
cas  d'enipêclieraent  ,  d'un  des  membres  de  la  cour  royale  qui 
an-oit  éié  délégué  à  la  cour  d'assises  ,  et  à  leur  défaut ,  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  cour  spéciale  tiendia  ses  séances  ;  2."  des  uualic 
juges  Tôrmant ,  aux  termes  des  articles  i'j5  et  25  j  ,  avec  le 
f  rv^i  lent ,  la  cour  d'assises  ;  3."  de  trois  militaires  ayant  an 
moins  le  grade  de  capitaine. 

Une  loi  particulière  réglera  l'organisation  de  la  cour  spé- 
ciale du  département  de  la  Seine. 

''-  '^nns  le  département  où  siège  la  cour  royale  ,  le  pro- 
cureur-général ou  l'un  de  ses  substituts  rcmpii.a  ,  auprès  de 
la  cour  spéciale  ,  les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  "rciïier  de  la  cour  ,  ou  un  de  ses  commis  assermentés  , 
V  exercera  ses  fonctions.  «         .  ,        •    • 

■^  558.  Dans  les  autres  départemens  ,  les  fonctions  du  mims- 
tère  public  seront  exercées  par  le  procureur  du  Roi  (i)  ; 

Et  les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  grelHer 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  un  de  ses  commis 
assermentés. 

55q.  Les  trois  militaires  seront  âges  d  au  moins  trente  ans , 
et  nommés  cliaque  année  par  Sa  Majesté.  Ils  auront  trois  sup- 
piéans  du  même  grade  ,  nommés  également  par  Sa  Majesté. 

§  II.   Epoques  et  Lieux  des  Sessions  de  ta  Cour  spéciale. 

5Go.  La  conr  spéciale  sera  convoquée  toutes  les  fois  que 
riuvîruction  d'une  affaire  de  sa  compétence  sera  complétée. 

5Gi.  Le  jour  et  le  lieu  où  la  session  devra  s'ouvrir  seront 
fixés  par  la  cour  royale. 

La  session  ne  seri  terminée  qu'après  que  toutes  les  altaires 
de  sa  compé+enee  qui  étoient  en  état  lors  de  son  ouverture  , 
y  auront  été  portées. 


(i)   Vojez   la  note  sur  l'article  353. 
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562.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  25 4  ,  ^55  ,  256, 
267  ,  25y  ,  261  ,  264  et  265,  relatifs  aux  cours  d'assises,  re- 
çoivent leur  application  pour  les  cours  spéciales. 

§  III,   Fonclivns    du   Président. 

563.  Le  président  est  charge'  d'entendre  l'accuse  lors  de 
^on  arrivée  dans  la  maison  de  justice. 

Il  pourra  délégiaer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges. 

Il  diri:;e  l'instruction  et  les  débats. 

II  détermine  l'ordre  entre  ceux  (jui  demandent  à  parler. 

Il  a  la  police  de  l'audience. 

564-  Les  dispositions  contenues  aux  articles  26S ,  269  et 
?.70 ,  relatifs  aux  autres  attributions  du  président  de  la  cour 
d'assises  ,  sont  communes  au  président  de  la  cour  spéciale. 

^  IV.   Fondions    du    Procureur  -  général  el    du  Procureur  du    Roi. 
exerctinl  jirès  la  cour  spéciale  (1). 

565.  Le  procureur-général,  et  son  substitut  le  procureur 
'lu  Roi ,  exercent  respectivement ,  dans  les  cours  spéciales  , 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  pour  la  poursuite  ,  l'ins- 
truction ,  le  jugement,  dans  les  affaires  de  la  compétence  des 
cours  d'assises  ,  et  qui  sont  réglées  par  les  articles  271,  272  , 
2-3  ,  274  ,  275,  276  ,  277,  par  la  première  disposition  de  l'art- 
278  ,  par  l'art.  27C)et  suivaus,  jusques  et  compris  l'art.  290. 

S  E  C  T  I  O  N    II. 

Instruction  et  Procédures  antérieures  àrouverture  des 
Débats. 

566.  La  poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la  compétence  de 
)a  cour  spéciale  ,  sera  faite  suivant  les  formes  établies  pour 
la  poursuite  des  crimes  dont  le  jugement  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 

567.  L'arrêt  de  la  cour  royale  qui  renvoie  à  la  cour 'spé- 
ciale .  et  l'acte  d'accusation  ,  seront ,  dans  les  trois  jours  y 
signifiés  à  l'accusé. 

568.  Le  procureur-général  adressera ,  dans  le  même  délai, 
expédition  de  l'arrêt  au  ministre  de  lajustice,  pour  être  trans- 
mise à  la  cour  de  cassation. 

56g.  La  section  criminelle  de  cette  cour  prendra  connois- 
sance  de  tous  les  arrêts  de  renvoi  aux  cours  spéciales  qui  lui 
auront  été  déférées  ,  et  y  statuera ,  toutes  autres  affaires  ces- 
santes. 

570.  La  cour  de  cassation  ,  en  prononçant  sur  la  compé- 


(1)  Vojcz  la  note  sur  l'article  253., 
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tence  ,  prononcera  en  même  temps  et.  par  le  même  arrêt  sui 
les  nullités  qui  ,  d'après  l'article  2[)Ç)  ,  pourroient  se  trouver 
dans  l'arrêt  de  renvoi. 

671.  Aussitôt  que  l'accusation  aura  e'té  prononcée  ,  et  sans 
attendre  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  l'instruction  sera 
continuée  sans  délai  jusqu'à  l'ouverture  des  débats  exclusi- 
vement ,    et  dans  les  formes  ci-après. 

572.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  291  ,  292  , 
293  ,  294  )  295  ,  au  dernier  paragraphe  de  l'arlicle  296  et  a'ix 
articles  3o2 ,  5o3  ,  3o4)  3o5  ,  5c7  et  3o8  ,  relatifs  à  l'ins- 
truction des  procès  de  la  compétence  des  cours  d'assises  ,  soat 
applicables  à  l'iustruction  des  procès  de  la  compétence  des 
cours  spéciales. 

SECTION     III, 
De  l'Exainen. 

573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  le  ministère  public  près  la  cour  royale 
fera  ses  diligences  pour  la  convocation  la  plus -prompte  de  la 
cour  spéciale. 

674.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  3uo,  3ii,  3i3, 
3i4,  3i5,3i6,  3i7,3i8,  319,  320,  321,322,  523,  324,325, 
326  et  327  ,  relatifs  à  l'examen  et  aux  débats  devant  la  cour 
d'assises  ,  seront  observées  dans  l'examen  et  les  débats  devant 
la  cour  spéciale.  ^      ^. 

Chaque  témoin  ,  après  sa  déposition  ,  restera  dans  l'aiiai- 
toire ,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement  ,  jusqu'à  ce 
que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  chambre  du  conseil  pour  y 
délibérer  le  jugement. 

575.  Pendant  l'examen  ,  le  ministère  public  et  les  juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paroi tra  important  soit 
dans  les  dépositions  des  témoins  ,  soit  dans  la  défense  de 
l'accusé ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  aiiicles  029 ,  33o ,  oji , 
332  ,  333  ,334  et  335 ,  seront  observées  dans  l'examen  devant 
la  cour  spéciale.  .    , 

Le  ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées  ,  et 
requerra  ,  s'il  v  a  lieu  ,  l'ajiplication  de  la  peine. 

577.  Le  pré^dcnt  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 
57JÎ.  L'examen  et  les  débats  ,  une  fois  entamés,  devront 

être  continués  sans  interruption.  Le  président  ne  pourra  les 
suspendre  q.ie  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le 
repos  des  juges  ,   des  témoins  et  des  accuses. 

579.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  o54  ,  ^:>a  e* 
,55t)  ;  seront  exécutées. 
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SECTION     IV. 
Du  Jugement. 

58o.  La  cour  se  retirera  en  la  chambre  du  conseil ,  pour 
y  délibérer. 

58i.  Le  président  posera  les  questions ,  et  recueillera  les 
voix. 

Les  trois  juges  militaires  opineront  les  premiers  ,  en  corn,-, 
mencant  par  le  plus  jeune. 

58-2.  Le  jugement  de  la  cour  se  formera  à  la  majorité. 

585.  En  cas  d'ég^alité  de  voix,  l'avis  favorable  à  i'accusç 
prévaudra. 

584.  L'arrêt  qui  acquittera  l'accuse  ,  statuera  sur  les  dora- 
mages  intérêts  respectivement  prétendus,  après  que  les  parties 
auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses  , 
et  que  le  procureur-général  aura  été  entendu. 

Le  coin-  pourra  néanmoins  ,  si  elle  le  juge  convenable,  com- 
mettre l'un  des  juges ,  pour  entendre  les  parties  ,  prendre  con- 
uoissance  des  pièces  ,  et  faire  sou  rapport  à  l'audience  ,  où  les 
parties  pourront  encore  préseiiter  leurs  observations,  et  oij 
le  ministère  public  sera  de  nouveau  entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit 
par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile  ,  soit 
par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné  ,  seront 
portées  à  la  cour  spéciale. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  sera  noa 
recevable. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé  ,  s'il  a  connu  son  dénon- 
ciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'auroit  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement ,  mais  avant  la  fin  de  la  session  ,  il  sera 
teim,  sous  peine  de  déchéance  ,  de  porter  sa  demande  à  la 
cour  spé(  iale.  S'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture  de  la  ses- 
siou  ,  sa  demande  sera  portée  au  tribuual  civil. 

A  l'égard  des  liers  qui  n'auioient  pas  été  partie  au  procès  ^ 
ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

586.  Les  articles  36o  et  56i  ^ece^Tont  leur  exécution. 
58?.  Si  la  cour  déclare  l'accusé  convaincu  du  crime  porté 

en  l'accusniion,  sou  arrêt  prononcera  la  peine  établie  par  la 
loi,  et  statuera  eu  mêmi'  temps  sur  les  dommages-intérêts 
prétendus  par  la  partie  civile. 

588.  La  cour  ])ourra  ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  décla- 
rer l'accuse  excusable. 

58i).  Si,  par  le  lésultat  des  débats  ,  le  fait  dont  l'accusé  est 
conYiiiucu  cloil  dépouillé  des  circonstajuccs  qui  !e  rendoient 
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jupîirialjle  de  la  coai  sueoiaie  ,  on  n'étoit  pas  df  nature  à 
rnliaîiH'i-  jifinc  alllictivc  ou  infamante  ;  au  premier  cas  ,  la 
cour  renvena  ,  par  un  arrêt  motive,  l'accuse'  et  le  procès 
devant  la  cour  d'assises  ,  qui  prononcera  .  quel  que  soit 
ensuite  le  résultat  des  d('bats  ;  au  deuxième  cas  ,  la  cour 
pourra  ap])liquer,  s'il  y  a  lieu  ,  les  peines  correctionnelles  ou 
de  police  encourues  par  l'accusé. 
5go.  L'arliclc  567  sera  exécuté. 

691.  L'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  président, 
en  présence  du  public  et  de  l'dccusé. 

692.  L'arrêt  contiendra  ,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'arti'^k-  369  ,  le  texte  de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé  :  ce 
texte  sera  lu  à  l'accusé. 

593.  La  miuule  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui 
l'auront  rendu  ,  à  jicine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
grefïier  ,  et  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier  que  contre 
les  juges.  Elle  sera  cigiiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
prononciation  de  l'airêt. 

5g/i.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra  , 
s."!>.n  les  circonstances  ,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté  ,  à  la 
ré  ij'îa'ion  ,  ou  à  réformer  sa  conduite. 

595.  La  cour  ,  api  es  la  prononciation  de  l'arrêt ,  pourra  , 
pour  des  motifs  graves  ,  recommander  l'accusé  à  la  commi- 
ïéraîion  du  Roi. 

Cette  recommandation  ne  sera  point  iuséréc  dans  l'arrêt, 
mais  dans  un  procès-verbal  séparé  ,  secret ,  motivé  ,  dressé 
eu  !a  chambre  du  conseil  ,  le  uiiuislère  public  entendu,  et 
siiiué  couimc  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Expédition  dudit  procès-verbal  ,  ensemble  de  l'arrêt  de 
ccridamnation  ,  sera  adressée  de  suite  par  le  procureur-gé- 
néral au  uiinistre  de  la  justice. 

696.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  372  seront 
applicables  à  la   cour  spéciale. 

597.  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  de  cassation. 

SECTION    V. 

De  VExccuùon  de  VArrct. 

59p.  L'arrêt  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à 
n)oi\;s  ijuc  le  tribunal  u'tùl  uté  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 

corriée  j^a-  l'article  SgS. 

699.  Les  art.  37G;  077  ,  078,  079  et  38oj  seront  exécutés. 


OE   QUELQUES  OBJETS  d'iNTÉRÊT   PUBLIC.  5Sj 

TITPvE  VII. 

De   quelques  Objets  d'intérêt  puhlic  et  de 
sûreté  générale, 

(Loi  décrétée  le  1 6  décembre  i8uS, promulguée  le  26  dumème  niois.> 

CHAPITRE     PREMIER. 

Du  Dépôt  général  de  la  JYotice  des  Jugemens, 

600.  Les  grrfncrs  des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours 
d'nssiscs  et  spéciales  (i)  seront  tenus  de  consigner  ,  par  ordre 
alphabétique  ,  sur  un  registre  particulier ,  les  noms ,  prénoms , 
professions  ,  âge  et  résidence  de  tous  les  individus  condamnés 
a  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à  une  plus  forte  peine  : 
ce  registre  contiendra  une  notice  sommaire  de  chaque  afTaire 
et  de  la  condamnation ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
pour  chaque  omission. 

6oi.  Tous  les  trois  mois  ,  les  greffiers  enverront ,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende  ,  copie  de  ces  registres  au  ministre 
«le  la  justice  ,  et  à  celui  de  la  police  générale. 

(«?.  Ces  deux  ministres  feront  tenir  ,  dans  la  même  forme  , 
un  registre  général  composé  de  ces  diverses  copies. 

CHAPITRE   II. 

Des  Prisons  ,    Maisons  d'arrct  et  de  justice. 

Go3.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines  ,  il 
y  ri-ira  dans  chaque  arrondissement ,  pics  du  tribiiual  de  pre- 
mière instance  ,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  ijvéve- 
lîiis;  et.  près  de  chaque  cour  d'assises  ,  une  maison  de  justice 
P')ur  y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  une 
oitionnance  de  prise  de  corps. 

<)o  \.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement 
di  ti'cies  des  prisons  établies  pour  peines. 

(•13.  Lks  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différentes  maisons 
soient  lion-seulcment  sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la 
San ié  dos  piisonniers  ne  puisse  cire  aucunement  altérée. 

Go^S.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  les 
prél.tfs. 

G07.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons  de 
justice  et  des  prisons  ,  seront  tenus  d'avoir  un  rc-istre. 

(I)  Vojaz  la  noie  sur  le  titre  VI  du  livre  IL 
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Ce  rep;istre  sera  sif;iié  et  paraphe  à  toutes  les  pages  ,  par  le 
juge  d'instiurtlon  ,  pour  les  maisons  d'an  et;  par  le  pr<\sideiit 
de  la  cour  d'a-siscs,  ou  ,  en  son  absence  ,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ,  pour  les  maisons  de  justice , 
et  par  le  préfet  ,  pour  les  prisons  pour  peines. 

608.  Tout  exéruteiir  de  mandat  d'arrêt  ,  d'ordonnance  de 
prise  de  corps,  d'anêt  ou  de  jugement  de  condamnation  ,  est 
tenu  ,  avant  de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  con- 
duira ,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  ,  l'acte  dont  il  sera 
porteur  ;  l'acte  de  remise  sera  éciit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

Le  gartlien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui ,  pour 
«a  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  Dourra .  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention  ai  Jùlraiie  ,  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'en  vertu  soit  il'un  mandat  d'arrêt  de  dé- 
pôt, soit  d'un  mandat  d'anêt  décerné  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  ,  soit  -'^un  an  et  de  renvoi  de^aut  une  cour 
d'assises  ou  une  cour  ^.^^-lale  1),  d'un  décret  d'accusation  ou 
d'un  anêt  ou  jugement  de  condamnation  à  peine  alflicSive  ou 
à  un  emprisoiniemcnt,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
faite  sur  son  registie. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  également 
en  marge  de  l'acte  de  remise  ,  la  date  de  la  sortie  du  prison- 
nier, ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  vertu 
duquel  elle  aura  lieu. 

Gii.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter  ,  au  moins 
une  fois  par  mois  ,  les  personnes  retenues  dans  la  maison 
d'ariél  de  l'arrondissement. 

t!ne  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  do  la 
cour  d'assises  ,  le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter 
les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  <;st  tenu  de  visiter  au  moirs  une  fois  par  an  , 
toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous  les  prisonniers 
du  dé^jartement. 

6i2.  Lidéj-endamment  des  visites  ordonnées  par  l'article 
précéileut ,  le  mai.e  de  chaque  commune  où  il  y  aura  ,  soit 
i;ne  maison  d'anêt  ,  soit  une  maison  <ie  justice  ,  soit  une  pri- 
son ,  et  dans  les  communes  où  ii  y  aura  plusieurs  maires  ,  le 
piéi'yt  de  police  ou  le  commissaire  général  de  police  ,  est 
tenu  de  faire  ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  la  visite  de  ces 
n.aisons. 

61 5.  Le  maire ,  le  préfet  de  j>oH'e  ou  le  commissaire  gé- 
néral de  police  ,   veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  piison- 
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feîers  soit  suflisanle  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons  lui  ap- 
pai  tiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  de- 
vront être  e.\écute's  dans  les  maisons  d'arièt  et  de  justice  ,  et 
qu'ils  croiront  nécessaires  ,  soit  pour  l'instruction  ,  soit  pour 
le  jugement. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces  ,  injures  ou  vio- 
lences ,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés  ,  soit  à 
l'égard  des  autres  prisonniers  ,  il  sera  ,  sur  les  ordres  de  qui 
il  appartiendra  ,  resserré  plus  étroitement  ,  enfermé  seul, 
même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave  , 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourroit  avoir 
donné  lieu. 

CHAPITRE    III. 

Des  3Ioyens  d'assurer  la  Liberté  individuelle  contre  les 
Détentions  illégales ,  ou  d'autres  Actes  arbitraires. 

61 5.  En  exécution  des  articles  77,  78  ,  79,  80 ,  81  et  82  de 
l'acte  du  i3  décembre  1799  C^)'  quiconque  auraconnoissance 

(j)  Art.  77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  per- 
sonne piiissfetie  exécuté,  ilf^ut,  i."  qu'il  exprunc  fol  iiiLlIement 
le  motif  de  l'ancstation  ,  et  la  loi  eu  exécution  de  laquelle  elîeest 
ordonnée  ;  2.°  qu'il  émane  d'un  fouetiounairc  à  qui  la  loi  ait  donné 
formellement  ce  |jouvoir;  3."qu'il  soit  notilié  a  la  personne  arrêtée, 
et  qu'il  lui  eu  soit  laissé  copie. 

78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  i-ecevoir  ou  détenir  aucune 
personne  (ju'après  avoir  transeritsur  sou  registre  l'acîc  quiordonue 
l'arrestation  ;  cet  acte  doit  être  un  mandat  doinic  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  précédent ,  ou  une  oidonnanee  depiise  de 
corps  ,  ou  un  déciet  d'accusation  ,  on  un  juytuient. 

7ij.Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  ,  sans  (juaucun  ordrepuisse 
l'i  n  dispeusir,  de  leprésenier  la  peisoune  détenue  a  i'oilieiercivil 
ajant  la  police  de  la  maison  de  détention  ,  toutes  les  fois  qu'd  en 
sera  requis  par  cet  ollieiei-. 

So.Lareprésentationdelapersonnedétenuenepourraètreirfusée 
à  sesparens  etamis  jiorlcursdo  I  ordie  de  l'oilkici-  civil  ,  lequel  sera 
loujoiiis  lenu  de  l'oceorder,  a  nionisquelegardienou  legculicr  ne  i» 
présente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  peisoniu'  au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui  ,  n'ayant  point  reçu  de  lu  loi  le  pouvoir  de 
faiie  arreler  ,  dounerout,  sigueiont  ,  exécuteiont  1  .urestation 
d'une  pei-souue  quelcomjue  ;  tous  ceux  (jui  ,  même  dans  le  easJe 
l'a  ri  estât  ion  autorisée  pur  la  loi  ,  recevi-ont  ou  retiendront  la 
pei'sonne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement 
et  légalement  désigné  eoiiime  tel  ,  el  tous  les  gardiens  ou  geôliers 
qu:  contrcviendioiit  aux  disi)ositipns  des  trois  articles  précédens, 
seront  coupables  du  iriine  de  détention  aibitiaire. 

8a.  Toulesriguecrscuijilojé  '.'■  dans  les  arrestations,  détentions  on 
exécutions,  autres  que  celles  a  iaoii!.ces  par  les  lois,  sont  des  cj'imes. 


■^P 


5f)0  CODE  d'iXSTRUCTIO.X  ,    LIV.  Il  ,    Tir.  VIT. 

qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a  pas  ëte'  des- 
tiiK-  à  servir  do  mai-^nn  d'arrêt ,  de  justice  ou  prison  ,  est  tenu 
d'en  donner  avis  au  juge  de  paix  ,  au  procureur  du  Roi  ou  à 
.son  substitut,  ou  an  juç;e  d'instruction  ,  ou  au  procureur  gê- 
nerai près  la  cour  roynle. 

616.  Tout  juge'de  paix  ,  tout  officier  charge  du  ministère 
jiuldic ,  tout  juge  d'instruction  ,  est  tenu  d'otlice ,  ou  sur  l'avis 
qu'il  en  aura  reçu  ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  com- 
plice de  détention  arbitraire,  de  s'v  transporter  aussitôt,  et 
de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou  ,  s'il  est, 
allégué  quelque  cause  légale  de  détention  ,  de  la  faire  con- 
tluire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent.' 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

617.  Il  rendra  ,  au  besoin  ,  une  ordonnance ,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  95  du  pn'sent  Code. 

En  cas  de  résistance  ,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  force 
nécessaire  ;  et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter 
main-forte. 

GiS.  Tout  gardien  qui  aura  refusé  ,  eu  de  montrer  au  por- 
teur de  l'ordre  de  l'officier  civil  a_)ant  la  police  de  la  maison 
d'arrêt ,  de  justice  ,  ou  de  la  prison,  la  personne  du  détenu, 
sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite  ,  ou  de  nrontrer  l'ordre 
qui  le  lui  défend  ,  ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibition  de 
ses  registres  ,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui-ci 
croira  nécessaire  de  partie  de  ses  registres  ,  sera  poursuivi 
comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire. 

CHAPITRE    IV. 

De  la  Rchahilitation  des  Condainnés. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  aflliclive  ou  infamante 
qui  aura  subi  sa  peine  ,   pourra  être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  ,  par 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  iemps  ou  à  la  réclusion, 
que  cinq  ans  apiès  l'expiration  de  leur  peine  ;  et  par  les  con- 
damnés à  la  peine  du  carcan  ,  que  cinq  ans  à  compter  du  jour 
de  l'exécution  tic  l'arrêt. 

620.  Nui  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation  ,  s'il 
ne  demeure  depuis  cisiq  ans  dans  le  même  aiiondissement 
communal ,  s'il  n'est  pas  domicilié  depuis  deux  ans  a'ccomplis 
daas  ie  territoire  de  la  muîiicipaiité  à  laqiicile  sa  demande 
est  adressée  ,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demaiide  des  attesfatrons 
de  l)oauc  conduite  qui  lui  auront  éi"(f  uOJ>>;ées  par  les  corseils 
municipaux  et  par  les  m\i;)ici])a!iU\s  dans  le  ferriloiie  des- 
quciles  il  aura  demeuré  ou  ié.,idé  pe^.dant  le  temps  qui  aura 
précédé  sa  demande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être 


DE  QUELQUES  OBJETS  D'rNTÉRKT  PUBLIC.  ÔQl 

délivrées  qu'à  l'instant  où  il  quiitcroit  son  domicile  ou  son 
habitation. 

Les  ailostafions  exigées  ci-dessus  devront  être  approuvées 
par  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi  ou  son  substitut  , 
et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré  ouré.'-iJé. 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations  exigées 
par  l'article  précédent ,  et  l'expédition  du  jugement  de  con- 
damnation ,  seront  déposées  au  grefTf  de  la  cour  royale  dans 
le  ressort  de  laquelle  résidera  le  condamné. 

Ga2.  La  requête  et  les  jiièces  seront  communiquées  au 
procureur  général  :  il  donnera  ses  conclusions  motivées  et 
par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  criminelle- 

024.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront,  en  tout  état 
do  cause  ,    ordonner  de  nouvelles  informations. 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera  in- 
sérée au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siéi;e  la  cour  qui  devra 
donner  sou  avis,  et  du  lieu  où  la  condamnation  aura  été  pro- 
noncée. 

626.  La  cour  ,  le  procureur  général  entendu  ,  donnera  son 
avis.  ' 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au  moins 
après  la  présentation  de  la  demande  en  réhabilitation. 

62S.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  en  réhabilitation 
ne  peut  être  admise  ,  le  condamné  pourra  se  pourvoir  de  nou- 
veau après  un  nouvel  intervalle  de  cinq  ans. 

(.Î39.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabihtation 
peui  ètie  admise  ;  sou  avis  ,  ensemble  les  pièces  exigées  par 
l'ariicle  820,  seront ,  par  le  procureur  gé-.iéral  ,  et  dans  le 
plus  bref  délai,  transmis  au  ministre  delà  justice  ,  qui  pouria 
consulter  le  tribunal  qui  aura-prononcé  la  condamnation. 

67)0.  Il  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Majesté  par  le  ministre  de 
la  justice. 

G.")!.  Si  la  réha])ilitation  est  prononcée  ,  il  en  sera  expédié 
des  letti  es  où  l'avis  de  la  cour  sera  inséré. 

6.32.  Les  lettres  de  réhabihtation  seront  adressées  à  la  cour 
qui  aura  délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envové  copie  authentique 
à  la  cour  qni  aura  prononcé  la  condamnation  ;  et  transcrip- 
tion des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt 
de  coîiciamuation. 

655.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l'avenir,  dans  la 
personne  du  condamné  ,  toutes  les  incapacités  qui  résultoient 
de  la  condtHUcalion. 

63  (.  Le  condamné  poui-  récidive  ne  sera  jamais  admis  à  la 
réhabililallun. 
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CHAPITRE    V. 
De    la     Prescription. 

•635.  Lps  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jusfemens  rendu.? 
en  matière  ciiminelle  ,  se  })rescriront  par  vingt  années  révo- 
lues ,  à  compter  tle  la  date  tles  arrêts  ou  jugemens. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  dépar- 
tement où  demeureroient ,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la 
propriété  duquel  le  crime  auroit  élé  commis,  soit  ses  liéiitiers 
directes. 

Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de 
son  domicile. 

656.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus 
en  matière  correc'.ionire  le  ,  se  p\escriront  par  cinq  années 
révolues,  à  conipier  de  la  date  de  l'aîrct  ou  du  jugement 
rendu  en  deinicr  ressort  ,  et  à  !'(  g;ud  des  peines  prononcées 
par  les  tribunaux  de  ps einièro-instance  ,  à  conipter  du  jour 
où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

607.  L'action  ])>il>!iqi:eet  l'action  civile  résullantd'un  crime 
de  nature  A  eniraîner  la  peine  de  mort  on  des  peine.-'  alflic- 
tives  peipétueiles  ,  onde  tout  autre  crime  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  ,  se  prcsciiront  après  div années  révo- 
lues ,  à  conipier  du  jour  où  le  crime  aura  éié  commis,  si 
dans  rct  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'inslructiou  ni 
de  poursuite. 

S'il  a  été  fait .  dans  cet  intervalle  ,  des  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  uc  .-uivisde  jugenienl  ,  l'action  puiilique  et 
l'acSion  civile  ne  .,e  prescriront  qu'api  es  dix  années  révolues  , 
à  CDUipler  du  dei'iner  acte  ,  à  l'égaid  même  des  perhonnes  qui 
ne  s(  loicnl  par  impliquées  dans  cet  acte  d'instmction  ou  de 
poursuite. 

658.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  pi^cédcnt ,  et 
suivant  les  distinctions  d'époques  qui  \  sont  établies ,  la  durée 
de  la  presciijition  sera  rédiàie  à  tn-is  années  révolues  ,  s'il 
s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correciionnellement. 

6,39.  Les  peines  potlées  jiar  le-;  jugemens  rendus  poiir  con- 
traventions de  police  ,  seimii  piCsrrites  après  deux  années 
ré\oh.es,  savoir  :  po(!r  les  peiiies  piono«cées  par  aiièt,  ou 
jugement  eu  deri'ier  lessort ,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et , 
à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
instance  ,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'aj  pel.  » 

64O.  L'action  publique  et  l'action  ci^ile  pour  une  contra- 
vei'iion  de  police  ,  sont  presciites  après  une  année  révolue  , 
à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  conuiaise  ,  mêine  lorsqu'il 
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y  aura  eu  procès-verl^al ,  saisie,  instruction  ou  poursuite  ,  si 
dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  condamnation; 
s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance  ,  de  na- 
ture à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et 
l'action  civile  se  prescriront  après  une  année  révolue  ,  à  comp- 
ter de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

641.  En  aucun  cas  ,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  con- 
tumace ,  dont  la  peine  est  prescrite  ,  ne  pourront  être  admis 
à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  coutumace. 

64a.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  juE;emens  rendus  en  matière  criminelle  ,  correction- 
nelle ou  de  police  ,  et  devenus  irrévocables  ,  se  prescriront 
d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil. 

G43.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions 
résultant  de  certains  délits  ou  de  certaiues  contraventions. 
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DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  le  12  février  18 10,  promulguée  le  22  du  même  mois.) 

Akt.  !.*''■  Li'ixFBACTiO?^  que  les  lois  punissent  des  peioes 
de  police  est  une  contra  ce nlion. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles est  un  délit, 

L  intraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante  est  un  crime. 

1.  Toute  tentative  de  ciime  qui  aura  été  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution, 
si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  eflét  que  par  des 
circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volcwté  dcr 
l'auteur  ,    est  considérée  comme  le  crime  même. 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme 
délits  ,  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi. 

4.  Nulle  contravention  ,  nul  délit ,  nul  crime  ,  ne  peuvent 
être  punis  de  peines  qui  n'étoicut  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'ils  fussent  commis. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas 
aux  contraventions  ,  délits  et  crimes  militaires. 


LIVRE   PREMIER. 

Des  Peines  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle ,  et  de  leurs  effets» 

(  Suite  de  la  loi  du  12  février  1810.  ) 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et 
infamantes  ,  ou  seulement  infamantes. 

7.  Les  peines  alllictives  et  infainautus  sout; 
j.'^  La  mort  ; 
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2.°  Les  travaux  forces  à  perpétuité; 

5.°  La  déportation  ; 

4»°  Les  travaux  forces  à  temps  j 

5."  La  réclusion; 
La  marque  et  larontiscation  générale  (1}  peuvent  être  pro- 
noncées concurremment  avec  une  peine  afflictivé  ,   dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

8.  Les  peines  infamantes  sont , 
1."  Le  carcan; 

2."  Le  bannissement; 

3.°  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  con-cctionnclle  sont , 

1."  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correc- 
i^ion  ; 

2."  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille  ; 

û."^  L'amende. 

10.  La  condamiîaiiorl  àu'S  pèiilés  établie,"»  pàV  la  loi ,    est 
'toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dom- 

œages-intéiêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  ,  l'amende  ,  et  la  confiscation  spéciale  ,  soit  du  corps 
du  délit  quand  la  propriéié  en  appartient  au  condamné  ,  soit 
des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi 
ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre  ,  sont  des  peinçs 
cpmmunes  aux  matières  criminelle  et  coirectionuelle. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Peines  en  Matière  criminelle» 

î2.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

j5.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  ,  sera 
conduit  sur  le  lieu  de  rexécution  ,  en  chemise  ,  nu-pieds,  et 
la  tête  couverte  d'un  voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  l'écLafaud  pendant  qu'im  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  ;  il  aura  ensuite 
le  poing  droit  coupé,  et  sera  immédiatement  exécuté  à  mort. 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  familles 
si  ^lles  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inlm- 
mer  sans  aucun  appareil. 

i5.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront 
emplo\ésaux  travaux  les  plus  pénibles  :  ils  traîneront  à  leurs 
pieds  un  boulet ,    ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une 


(I)  Charte  const.  Art.  66.  La  peine  Je  la  coufiscation  des  biens 
est  abolie  ,  et  ne  pourra  être  rétablie. 
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chaîne  ,    lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  em- 
plo\cs  le  permettra. 

16.  Los  femnies  et  les  fiUes  condamnées  aux  travaux  for&ës 
n'y  seront  emplojées  que  dans  l'intciieur  d'une  maison  de 
force. 

17.  La  peine  de  la  de'portalion  consistera  à  être  transporté 
et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  le 
Gouvernement ,  hors  du  territoire  continental  de  la  France. 

Si  le  déporté  rcntie  sur  le  territoire  du  Royaume  ,  il  sera  , 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité  ,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  da 
Royaume  ,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les 
armées  françaises ,  sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation. 

18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
à  la  déportation  ,  emporteront  mort  civile. 

Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder  au  déporté  , 
dans  le  lieu  delà  déportation  ,  l'exercice  des  droits  civils  ou 
de  quelques-uns  de  ses  droits. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
sera  prononcée  pour  cinq  ans  ati  moins  ,  et  vingt  ans  au  plus. 

20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  sera  flétri,  sur  la  place  puldiqiie  ,  par 
l'application  d'une  empreinte  avec  un  for  brûlant  sur  l'épaule 
droite. 

Les  condamnés  à  d'autres  peines  ne  subiront  la  flétrissure 
que  dans  les  cas  où  la  loi  i'auroit  attachée  à  la  peine  qui  leur 
est  infligée. 

Cette  empreinte  sera  des  lettres  T.  P.  pour  les  coupables 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  de  la  lettre  T. 

ijour  les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  , 
orsqu'ils  devront  être  flétris. 

La  lettre  F.  sera  ajoutée  dans  l'empreinte,  si  le  coupable 
«st  un  faussaire. 

21.  Tout  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ,  condamne  à  la 
peine  de  la  réclusion  ,  sera  renfermé  dans  une  maison  de 
force  ,  et  emplové  à  des  travaux  doni  le  produit  pourra  être 
eu  partie  appliqué  à  son  profit  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
Gouverneuient. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années  ,  et 
de  dix  ans  au  plus. 

22.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  des  travaux  forcés  à  temps  ,  ou  de 
la  réclusion  ,  avant  de  subir  .sa  peine  ,  sera  attaché  au  carcaa 
sur  la  place  publique  :  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du 
peuple  durant  une  heure:  au-dessus  de  sa  tête  sera  placé  un 
écriteau  portant,  en  caraclcrcs  gros  et  lii,iblcs,  ses  noms,  sa 
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jiiofessioM  ,  son  domicile  ,    sa  peine  ,   et  la  cause  tle  sa  con- 
damnation. 

23.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  et  de 
la  peine  de  la  réclusion  ,  se  comjitera  du  jour  de  l'exposition. 

24.  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan  sera  exécutée 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  22. 

aS.  Aucune  condamnatfon  ne  pourra  être  exécutée  les  jours 
de  fêtes  nationales  ou  religieuses  ,  ni  les  dimanches. 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du 
lieu  qui  sera  indiqifc  par  l'arrêt  de  condamnation. 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il  est 
vérifié  qu'elle  côt  enceinte  ,  elle  ne  subira  la  peine  qu'aprci 
sa  délivrance. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  d  u  carcan, 
ne  pourra  jamais  être  juré  ,  ni  expert,  ni  être  employé  comme 
tcmoin  dans  les  actes  ,  ni  déposer  en  justice  autrement  que 
j)Our  y  doimer  de  simples  renseignemens. 

Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle  ,  si  ce  n'est  de 
ses  cnfans  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille. 

Il  sera  déclin  du  droit  de  port  d'armes,  et  du  droit  de  ser- 
vir dans  les  armées  du  Roi. 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ,  ou  de  la  réclusion  ,  sera  de  plus  ,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera 
nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens  ,  d;iiïs 
les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  in- 
terdits. 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine  ,  et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son  adiui- 
uistration. 

3i.  Pendant  la  durée  de  la  peine  ,  il  ne  pourra  lui  être  re- 
mis aucune  somme  ,  aucune  provision ,  aucune  portion  de 
ses  revenus. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement ,  sera 
transporté,  par  ordre  du  Gouvernement  ,  hors  du  territoire 
du  Royaume. 

La  dui  ée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années  , 
et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son  bannissement,  rentre 
sur  le  territoire  du  Royaume  ,  il  sera  ,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité  ,  condamné  à  la  peine  de  la  déportation. 

54.  La  dégradation  civi({ue  consiste  dans  la  destitution  et 
l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou  emplois  pu- 
blics ,  et  dans  la  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'ar- 
ticle 28. 

55. "La  durée  du  bannissement  se  comptera  du  jour  où  l'ar- 
rêt servi  devenu  irrévocaljlc 
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36.  Tous  arrcts  qui  porteront  la  jieiiie  tle  mort ,  des  tra- 
vaux forces  à  perpétuité  ou  à  temps  ,  la  déportation  ,  la  réclu- 
sion ,  Id  jjeinc  du  carcan  ,  le  bannissement  et  la  dégradatioa 
civàiiue  ,  seront  imprimés  par  cxindt. 

lisseront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département  , 
dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu  ,  dans  la  commune  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  dans  celle  où  se  fera  l'exé- 
cution ,  et  dans  ce!!-e  du  domicile  du  condamné. 

57.  La  confiscation  générale  (i)  est  l'attribution  des  biens 
d'un  condamné  au  douiaine  de  l'Etat. 

Elle  ne  sera  la  suite  nécessaire  d'aucune  condamnation: 
elle  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce  expres- 
sément. 

58.  La  connscation  générale  (2)  demeure  grevée  de  toutes 
les  dettes  légitimes  jusqu'à  concurrence  de  îa  valeur  des  biens 
confisqués  ,  de  l'obligation  de  fournir  aux  enfans  ou  autres 
desccndaas  une  moitié  de  la  portion  dont  le  père  u'auroit  pu 
les  priver. 

De  plus  ,  la  confiscation  générale  demeure  grevée  de  1« 
prestation  des  alimens  à  qni  il  en  est  dû  de  droit. 

3g.  Le  Roi  pourra  disposer  des  biens  confisqués  (3)  ,  eu 
faveur,  soit  des  père  ,  mère  ou  autres  ascendans ,  soit  de  la 
veuve,  soit  des  enfans  ou  autres  desceudans  légitimes,  natu- 
rels ou  adoptifs  ,  soit  des  autres  pareus  du  condamné. 

CHAPITRE    II. 

Des  Peines  en  Matière  correctionnelle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'cmprisou- 
nement ,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y 
sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette  maison  , 
selon  son  choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours  ,  et  de 
cinq  années  au  plus  ;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où 
la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites. 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-(juatrc 
beures ; 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

4i-  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel,  seront  appliijués  ,  partie  aux  dépenses  commu- 
nes de  la  maison  ,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoucisse- 
luens  ,  s'il  les  inéi  itc  ,  partie  à  former  pom-  lui,  au  temps  de  sa 


(i)  Voyez  la  note  sur  l'article  7. 
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sortie  ,  un  fonds  de  réserve  ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné 

par  des  réglemens  d'administration  publique. 

42.  Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement ,  pour- 
ront, dans  certains  cas,  interdire  en  tout  ou  en  partie,  l'exer- 
cice des  droits  civiques  ,  civils  et  de  famille  suivans: 

1."  De  vote  et  d'élection; 

2.°  D'éligibilité  ; 

ù°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  au- 
tres fonctions  publiques ,  ou  aux  emplois  de  l'administration, 
ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 

4-°  De  port  d'armes  ; 

5."  Dévote  et  de  suil'cage  dans  les  délibérations  de  famille; 

G."  D'être  tuteur ,  curateur  ,  si  ce  n'est  de  ses  enfans  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

7. "D'être  expert  ou  eniplo\  é  comme  témoin dansles  actes; 

S."  De  témoignage  en  justice  ,  autrement  que  pour  y  faire 
de  simples  déclarations. 

43. Les  tiibunaux  ne  prononceront  l'interdiction  mention- 
née dans  l'article  précédent  ,  que  lorsqu'elle  aura  été  auto- 
risée ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière  de  la  loi. 

CHAPITRE  II  L 

Des  Peines  et  des  autres  Condamnations  e/ui  peuvent 
être  prononcées  pour  Crimes  ou  Délits. 

44-  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice de  l'Etat ,  sera  de  donner  au  Gouvernement ,  ainsi  qu'à 
la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger  ,  soit  de  l'individu  placé 
dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa  jx^ine  ,  soit  de  ses  père 
et  mère  ,  tuteur  ou  curateur ,  s'il  est  en  âge  de  minorité ,  une 
caution  solvable  de  bonne  conduite  ,  jusqu'à  la  somme  qui 
sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  jugement  :  toute  personne  pourra 
être  admise  à  fournir  cette  caution. 

Faute  de  fournir  ce  cautionnement ,  le  condamné  demeure 
à  la  disposition  du  Gouvernement ,  qui  a  le  dioit  d'ordonner  , 
soit  l'éloignement  de  l'individu  d'un  certain  lieu,  soit  sa  ré- 
sidence continue  daus  un  lieu  déterminé  de  l'un  des  dépar- 
temens  du  Ko}aunio. 

45.  Eu  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre  ,  le  Gouverne- 
ment aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  condamne  , 
durant  un  intervalle  de  temps  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  l'état  de  la  surveillance  spé- 
ciale. 

46.  Lors(pie  la  personne  mise  sous  la  surveillance  spéciale 
du  Gouvernement ,  étalant  obtenu  sa  li!(erté  sous  caution  , 
aura  été  condamnée  par  un  an  et  ou  jugement  devenu  irré- 
vocable ,  pour  uu  ou  plusieurs  crimes ,   ou  pour  un  ou  jjln- 
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sieurs  délits  commis  dans  l'intei-valle  détermine  par  l'acte  de 
cautionnement,  les  cautions  seront  contraintes  ,  même  par 
corps,  au  paiement  des  sommes  portées  dans  cet  acte. 

Les  sommes  recouvrées  senmt  affeclécsde  préf-reuce  aux 
restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  frais  adjugés  auxpar^ 
ties  lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits. 

47-  Les  coupables  condamnes  aux  travaux  forcés  à  temps 
et  à  la  réclusion ,  seront  de  plein  droit ,  après  ifu'ils  auront 
subi  leur  peine  ,  et  pendant  toute  leur  vie  ,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  de  l'Etat. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement ,  seront,  de 
plein  droit,  sous  la  même  surveillance  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  ki  même  surveillance ,  ceux 
qui  auront  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéres- 
sent la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  les 
condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'Etat  que  dans  le  cas  où  uu«  disposition  particu- 
lière de  la  loi  l'aura  permis. 

5i.  (^uandil  yaura  lieu  à  restitution,  le  coupable  sera  con- 
damné en  outre,  envers  la  partie  ,  à  des  indemnités,  dont  la 
détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal, lorsque  la  loi  ne  les  aura  pasrétjlées;  sans  qu'elles  puis- 
sent jamais  être  au-dessous  du  quart  des  restitutions  ,  et  sans 
que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse  ,  du  consentement  même 
de  la  jjartie  ,  en  prononcer  l'application  à  une  œuvre  quel- 
conque. •■■ 

52.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  res- 
titutions, aux  dommages-intérêts  et  aux  irais  ,  pourra  étiô 
poiusuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

a  VT'S"'^  '^^^  amendes  et  dos  frais  seront  prononcés  au 
pi^ht  de  1  Etat,  si,  après  l'expiratun  de  la  peine  afflictive  oa 
iHtamaute,  1  emprisonnement  du  condaiun<=,  pour  l'acquit  de 
ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  année  complète» 
il  pourra  ,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de  droit  de 
son  absolue  insolvabilité  ,  obtenir  sa  liberté  provisoire. 
^  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il 
s  agit  d  un  délit  ;  sauf ,  dans  tous  les  cas ,  à  reprendre  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  survient  au  condamné  iiuebiue  moyea 
desolvabihté.  '■       *  ■' 

a4-  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  ou  de  la  confisca^ 
tion  (1)  avec  les  restitutions  et  les  dommages  intéièts  sur  l-i 
^len,  lasurtisans  du  condamné,  ces  dernières  coudamuation^ 
Obtiendront  la  préférence. 


(1)  Fojez  Unotesur  l'aiticL-  7, 
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55.  Tous  les  individus  condamnes  pour  un  même  crime ,  ou 
pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  trais. 

CHAPITRE  IV. 

Des  peines  de  la  Récidive  pour  Crimes  et  Délits. 

56.  Ouiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime,  aura  com- 
mis un  second  crime  emportant  la  dégradation  civique,  sera 
condamné  à  la  peine  du  carcan; 

Si  le  second  ciime  emporte  la  peme  du  carcan  ou  le  ban- 
nissement ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion; 

1  le  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  réclusion  il 
^era  condamné  à  la  peine  des  travaux  forces  a  temps  et  a  la 

"'sTie  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  déportation ,  il  sera  condamne  a  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité;  ,  a„a„x  forcés  à 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peme  des  travaux  ioices  a 
perpétuité  ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  mo't- 

57.  Quiconque  ,  avant  été  condamne  pour  un  crime  ,  aura 
conîm^un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnellemen  , 
LrTcondamné  au  maximum  de  la  peme  po.lee  par  lu  loi, 
et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu  «"  .^o"»^,^'     ^,  .  ^  ^n 

58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  a  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  ^nuée  ,  seront  au.si,  en  cas 
de  nouveau  délit,  condamnes  au  maximum  ^f  J;  f  ^^  P?^^, 
tée  par  la  loi,  et  cette  peme  pourra  être  e  e  ce  ,u..px  au 
double  :  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveil  ance  spéciale 
du  Goui-ernement  pendant  au  moins  cinq  années ,  et  dix  aiu 
au  plus. 


LIVRE  II. 

Des  Personnes  punissables  ,  excusahles  ou 
responsables ,  pour  Crimes  ou  pour  Délits, 

(Loi  décrétée  le  .  3  février  1 8 . o ,  promulguée  le  .3  du  même  mois.) 
CHAPITRE    UNIQUE. 
5q    Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis 
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6o.  Seront  pnms  romine  complices  d'une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces, 
aijus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  cou- 
pables, auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné  des  ins- 
tructions pour  la  commettre. 

Ceux  qui  aurout  procuré  des  armes,  des  instrumens  ,  ou 
tout  autre  moyeu  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  dé- 
voient y  servir; 

Ceux  qui  auront,  avec  connoissance ,  aidé  ou  assisté  l'au- 
teur ou  les  auteurs  de  l'action  ,  dans  les  faits  qui  l'auront 
préparée  ou  facilitée  ,  ou  dans  ceux  ijui  l'auront  consommée* 
sans  préjudice  des  jicincs  qui  seront  spécialement  portées  par 
1^■  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  ])rovo- 
rations  attentatoires  à  la  sûreté  iutérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  étoit  l'objet  des 
conspirateurs  ou  des  provocateurs,  n'auroit  pas  été  coinmi.s. 

Gi.  Ceux  qui  connoissant  la  conduite  cririiinelle  des  mal- 
faiteurs exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre 
la  sûreté  de  l'Etat ,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  m  o- 
pviétés ,  leur  fournissent  babitueilcmcnt  logement,  lieu  de 
retraite  ou  de  réunion ,  seront  punis  comme  leurs  complices. 

()2.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie, 
des  choses  enlevées  ,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  jiunis  comme  complices  de 
ce  crime  ou  délit. 

63.  Néanmoins  ,  et  à  l'égard  des  receleurs  désignés  dans 
l'article  précédent,  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ,  ou  de  la  déportation  ,  lorsqu'il  y  aura  iicu  ,  ns 
leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir 
eu  ,  au  temps  du  recelé ,  connoissance' des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres  :  sinoa, 
ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temiis, 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  débt,  lorsque  le  prévenu  étoit  eu 
état  de  démence  au  temps  de  l'aciion,  ou  lorsqu'il  a  été  con- 
traint par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  pcfne 
mitigée  ,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la 
loi  déclare  le  fait  excusable  ,  ou  permet  de  lui  appliquer  une 
peine  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  [de  seize  ans,  s'il  est  dé- 
cidé qu'il  a  agi  sans  discernement ,  il  sera  acquitté;  mais  il 
sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parcns,  ou  conduit 
dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  , 
et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  ac- 
compli sa  vingiième  année. 

67.  S'il  est  décidé  qii'ilaagiwcec  discenicnient,  IcspciaCiS 
sgi'oul  prouoiicécs  ainsi  qu'il  suit  : 
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S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forres  à  per- 
pétuité ,  ou  de  la  déportation  ,  il  sera  condamiié  à  la  peine 
de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de 
correction; 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  de 
la  rél•ll^sion,  il  sera  conda!n;ié  à  être  renferme  dans  une 
maison  de  conectiou  pour  un  temps  c^al  au  tiers  au  moins  et 
à  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel  il  auroitpu  être  condamné 
à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  pourra  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
geîuent,  t^ous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement,  il 
sera  coudanmé  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une 
maison  de  coricclion. 

68.  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
condamné  ne  subira  l'exposition  publique. 

6y.  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  correction- 
nelle,  il  pourra  être  condamné  à  telle  peine  correctionnelle 
qui  sera  jugée  convenable,  pourvu  qu'elle  soit  au-dessous  de 
la  moitié  de  celle  qu'il  auroit  subie  s'il  avoit  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  dépor- 
tation et  des  travaux  forcés  à  temps  ,  ne  seront  prononcées 
contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  accomplis  au 
moment  du  jugement. 

71.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  par  celle 
de  la  réclusion  ,  soit  à  perpétuité  ,  soit  à  temps,  et  selon  la 
durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  à  temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixant'e-dix 
ans  accomplis,  en  sera  relevé  ,  et  sera  renfermé  dans  la  mai- 
son de  force  pour  le  temps  à  expirer  de  sa  peine  ,  comme  s'il 
n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusion. 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé, 
plus  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui ,  pendant  son  sé- 
jour, auroit  commis  un  crime  ou  un  délit,  seront  civilement 
responsables  des  restitutions,  des  indemnités  et  des  frais 
adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  auroit  causé  quelque 
dommage  ,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre ,  le 
nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable  ;  sans  préju- 
dice de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  articles  1952  et 
ig53  du  Code  civil. 

74-  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pour- 
ront se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles 
ou  de  police  ,  les  cours  et  tiibunaux  devant  qui  ces  alfaires 
seront  portées  ,  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code 
civil;  livre  HI,  titre  IV;  ckapitie  II. 
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LIVRE   III. 

Des  Crimes ,  des  Délits ,  et  de  leur  Punition, 
TITRE  PREMIER. 

Crimes  et  Délits  contre  la  CJiose  publique» 

(Chap.I.^'" —  II.  Loi  décrétée  le  i5  février  1810,  promulguée  le  2  5 

du  même  mois.  ) 

(Chap.  III.  Loi  décrétée  le  16  ,  promulguée  le  26.) 

CHAPITP.E  PREMIER. 

Crimes  et  Délils  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  extérieure  de 

VEtat. 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la 
France ,  sera  puni  de  mort. 

Ses  biens  seront  confisque's  (1). 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  macliinations  ou  cntre-- 
tenu  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs 
agens ,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  en- 
treprendre la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en  pro- 
curer les  moyens  ,  sera  puni  de  mort ,  et  ses  biens  seront 
confisqués  (2). 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites 
machinations  ou  intelligences  n'auroient  pas  été  suivies 
d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni  de  mort  et  de  la  confiscation  de 
ses  biens  (5)  ,  quiconque  aura  pratiqué  drs  manœuvres  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  à 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances 
du  Royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places, 
postes  ,  ports  ,  magasins  ,  arsenaux  ,  vaisseaux,  ou  bàtimcus 


())  Vojez  la  note  sur  l'ailiclc  7. 

(2)  Iliid. 

(3)  Ibiil. 
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appartenant  à  In  France ,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des 
serours  en  soldats,  lionimes,  argent,  vivres,  armes  ou  mu- 
nitions, ou  de  seconder  les  progrès  de  Icuis  armes  sur  les 
possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de 
aier,  soit  en  ebraidant  la  fidélité  des  ofhriers,  soldats,  nia- 
iclots  ou  autres  ,  envers  le  Roi  et  l'Etat,  soit  de  toute  autre 
jnanièrc. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance 
ennemie  ,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en 
1  article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir 
aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  mili- 
taire ou  politique  de  la  France"  ou  de  ses  alliés  ,  ceux  qui 
auront  cuijetemi  cette  correspondance  seront  punis  du  ban- 
nissement, sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  le  cas 
où  ces  instructions  auroient  été  la  suite  d'un  concert  cons- 
tituant un  fait  d'espionnage. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les 
mêmes,  soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énoncées  en 
cesarticles  aient  été  commises  envers  la  France,  soit  cju'elîes 
l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France  ,  agissant  contre 
l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  76  ,  tout 
fonctionnaire  public,  tout  agent  du  gouvernement,  ou  toute 
antre  personne  qui,  chargée  ou  instruite  officiellement  ou  à 
raison  de  son  état,  du  secret  d'une  négociation  ou  d'une  ex- 
pédition, l'aura  livré  aux  agens  d'une  puissance  étrangère  ou 
de  l'ennemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposiî 
du  Gouvernement,  chargé  ,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dé- 
pôt des  plans  de  fortifications  ,  arsenaux,  ports  ou  rades, 
qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  j 
aux  agens  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  se- 
ront contisqués  (i). 

Il  sera  puni  de  bannissement ,  s'il  a  livré  ces  plans  aux 
agens  d'une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée. 

83.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  cor- 
ruption, fraude  ou  violence  ,  à  soustraire  lesdils  plans  ,  les 
aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agens  d'une  puissance  étran- 
gère ,  sera  pimie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent  men- 
tionné dans  l'article  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui 
y  sont  établies. 

Si  lestUls  plans  se  trouvoient ,  sans  le  préalable  emploi  de 
jriauvaiscs  voies  ,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a 
livrés  ,  la  peine  sera  ,  au  pi  emier  cas  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 81  ;  la  déportation; 

Ù)  Voyez  ia  noie  sur  l'article  7. 
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Et  au  sefond  cas  du  même  article  ,  un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

85.  Quiconque  aura  recelé ,  ou  aura  fait  receler  les  espions 
ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  décou-v-erte  et  qu'il  aura 
connus  pour  tels  ,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

84.  Quiconque  aura  ,  par  des  af  tio'is  hostiles  non  approu- 
vées par  le  Gouvernement ,  expose  l'Etat  à  une  déclaration 
de  guerre  ,  sera  puni  du  bannissement;  et,  si  la  guerre  s'en 
est  suivie  ,  de  la  déportation. 

85.  Quiconque  aura,  par  des  actions  non  approuvées  par  le 
Gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  repré- 
sailles ,  sera  puni  du  bannissement. 

SECTION    II. 

DES  CRIMES  CONTRE  LA  SÛRETÉ  mTÉRIEfRE  DE  L'ÉTAT. 

§.  I.S''  Des  Attentats  et  Complots  dirigés  tontre  le  Roi  et  safamillem 

86.  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  contre  la  per- 
sonne du  Roi  ,  est  crime  de  lèzc -majesté  ;  ce  crime  est  puni 
comme  parricide ,  et  emporte  de  plus  la  confiscation  des 
bioiis  (i). 

87.  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  personne 
des  membres  de  la  famille  ro}ale  , 

L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera , 

Soit  de  détruire  ou  de  chaai;er  le  Gouvernement ,  ou  l'or- 
dre de  siiccefibilité  au  trône, 

Soit  d'exciter  les  cilovens  ou  habitaiis  à  s'armer  contre 
l'autorité  royale  , 

Seront  punis  delà  peine  de  mort  et  de  la  confiscation  des 
biens  (2). 

88.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  ou  commence 
pour  pan'enir  à  l'exécution  de  ces  ciinies,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  consommés. 

89.  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée 
et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus  grand  nombre, 
quoiqu'il  n'v  ait  pas  eu  d'attentat. 

go.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté  ,  mais  une  propo- 
sition faite  et  non  agréée  d'eu  l'urmer  un  pour  arriver  au  crime 
mentionné  dans  l'article  ^G,  celui  qui  aura  fait  une  telle  pro- 
position sera  puni  de  la  réclusion. 

L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée  tendant  à  l'un  des 
crimes  énoncés  dans  l'article  87 ,  sera  puni  du  bannissement. 


(  1  )  Voyez  la  note  sur  l'art.  7, 
U)  Ibid. 
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§  II.  Des  Crimes  tendiint  li  troubler  l'Elat  jjar  la  guerre  civile , 
/'illégal  em/iloi  de  la  force  armée  ,  la  déi'usla/ion  et  le  pillage 
f/iiblic. 

91.  L'attentat  OU  le  complot  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter 
la  guerre  civile  eu  aniiant  00  eu  por'aut  les  citoyens  ou  ha- 
jbitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  a^itrcs, 

Soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacie  et  le  pillage  dans 
une  o\i  plusieurs  communes, 

Seront  puais  de  la  peine  de  mort,  et  les  biens  des  coupables 
seront  coriiisque's  (i). 

92.  Seront  pnnis  de  mort  et  de  la  confiscation  de  leurs 
biens  (2),  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes  ar- 
mées ,  engagé  ou  cniôîé  ,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats  , 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  aimes  ou  munitions, 
sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  ll'gitime. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le 
commande  m  eut  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte, 
d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte, 
«l'un  poste,  d'un  port ,  d'une  ville; 

Ceux  qui  auront  retenu  ,  contre  l'ordre  du  Gouvernement, 
«n  cominandement  militaire  quelconque; 

Les  commandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe 
rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en 
auront  été  ordonnés  ; 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  leurs  biens  seront  con- 
fisqués (5). 

9'i.  Toute  personne  qui ,  pouvant  disposer  de  la  force  pu- 
blique, en  aura  requis  ou  ordonné  ,  fait  requérir  ou  ordonner 
l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  léga- 
lement établie  ,  sera  punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  ef- 
fet, le  coupable  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  con- 
fisqués (4). 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'ex- 
plosion d'une  mine,  des  édifices  ,  magasins  ,  arsenaux,  vais- 
seaux ,  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'Etat ,  sera  puni 
de  mort ,  et  ses  biens  seront  confisqués  (5). 

96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés 
ou  deniers  publics,  places,  villes  ,  forteresses,  postes,  ma- 
gasins, arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant 


(1)  Foyez  la  note  sur  lait.  7. 

(2)  ll,id. 

(3)  Ihid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 
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à  l'Etat ,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques 
ou  nationales  ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens  ,  soit  en- 
fin pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique 
agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête 
de  bandes  armées ,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  comman- 
dement quelcon(jue ,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués  (1). 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  di- 
rigé l'association,  levé  ou  fait  lever,  organiser  ou  fait  organi- 
ser les  bandes,  ou  leur  auront,  sciemment  et  volontairement, 
fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et  insirumens  de 
crime  ,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances  ,  ou  qui  auront 
de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  ou  commandans  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  86,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement 
tentés  par  une  bande  ,  la  peine  de  mort  avec  confiscation  des 
biens  (2)  sera  appliquée  ,  sans  distinction  de  gi'ades,  à  tous 
les  individus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  sai- 
sis sur  le  lieu  de  la  réunion  sédilieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines ,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu  , 
quiconque  aura  dirigé  la  sédition  ,  ou  aura  exercé  dans  la 
Lande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  auroit  eu  pour  ob- 
jet ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  ar- 
ticles y6,  87  et  91,  les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont 
il  est  parlé  ci-dessus ,  sans  y  exercer  aucun  commandement 
ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront  punis 
de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui ,  conjioissant  ic  but  et  Je  caractère  desdites 
bandes,  leur  auront,  sans  contrainte  ,  fourni  des  logemens  , 
lieux  de  retiaite  ou  de  réunion,  seront  condamnés  à  la  peine 
des  travaux  foi  ces  à  temps. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  ,  pour  le  fait  de  sé- 
dition ,  contre  ceux  qui ,  a\ant  fait  partie  de  ces  bandes  sans 
y  exercer  aucun  commandement ,  et  sans  y  remplir  aucua 
emploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier  avertisse- 
ment des  autorités  civiles  ou  militaires;  ou  même  depuis, 
lors({u'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réuniou 
séditieuse,  sans  0}>poser  de  résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seiont  pur.is,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particu- 
liers qu'ils  auroient  personnellement  commis;  et  néanmoins 
ils  pourront  être  renvoies,  pour  cin(j  ans  ou  au  plus  jusqu'à 
dix ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 


(i)  Fojrez  la  note  sur  l'ait.  7. 
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101.  Sont  compi'is  dans  le  mot  ar/ncs  ,  toutes  machines  , 
tous  instiumens  ou  ustensiles  trtnichans  ,  peiçans  ou  coa- 
tondans. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche  ,  les  cannes  simples  ,  ne 
seront  réputes  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage 
pour  tuer ,  blesser  ou  fiapper. 

Disposition  commune  aux  deux  Paragraphes  de  la  pré- 
sente Section. 

102.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et  com- 
plots mentionnés  dans  la  présente  section  ,  tous  ceux  qui  , 
5oit  par  (iiscours  teuus  dans  des  lieux  ou  léunions  publics,  soit 
par  placards  afiiciiés.  soit  par  des  écrits  imprimés,  auront  ex- 
cilé  direcf cment  les  citoyens  ou  lial)itans  à  les  commelhe. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations  n'auroieut 
été  suivies  d'aucun  effet,  leurs  auteurs  seront  simplement  nu- 
liis  du  bannissement. 

SECTION    III. 

De  ht  rcrclation  et  de  la  non-rcvélation  des  Crimes  oui 
compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Elut. 

io3.  Toutes  personnes  qui ,  ayant  eu  connoissance  de  com- 
plots furmés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieure 
t)u  extéiieure  de  TEtat  ,  n'auront  pas  fait  la  déclaration  de 
tes  complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas  révélé  au  Gouver- 
ïjement ,  ou  aux  autorités  admini.st.atives  ou  de  police  judi- 
eiaire,  les  circonstances  qui  en  seront  venues  à  leur  connois- 
sance, le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  auront  suivi 
ladite  connoissance,  seront,  lors  même  qu'elles  seroicnt  re- 
connues exemjites  de  toute  complicité  ,  punies  ])Our  le  seul 
fait  de  non-révéialion ,  de  la  manière  et  selon  les  distinctions 
tjiii  suivent. 

104.  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté  ,  tout  individu 
qui,  au  cas  de  l'article  précédent,  n'aura  point  fait  les  décla- 
rations qui  y  sont  prescrites  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

io5.  A  regard  des  autres  crimes  ou  complots  mentionnés 
EU  présent  chapitre,  toute  personne  qui,  eu  étant  instruite, 
li'aura  pas  fait  les  déclarations  jnescrites  par  l'aiticle  io5  , 
sera  'luuie  d'un  emprisonnement  de  doux  à  cinq  ans  ,  et  d'uuc 
amende  de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  francs. 

io6-  Celui  qui  aura  eu  connoissance  desdits  crimes  ou 
complots  non  révélés  ,  ne  sera  point  admis  à  excuse  sur  le 
{  '.dément  qu'il  ne  les  auroit  point  approuvés  ,  ou  même 
pc'ii  s'y  seroit  opposé  ;  et  aufoit  cheiché  à  eu  dissuader  leui» 
auteurs. 
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107.  Néanmoins,  si  l'autoiir  du  complot  ou  crime  est  époux 
racuie  divorcé  (1)  ,  ascendant  ou  descendant,  frère  ou  sreur  , 
ou  allié  aux  mêmes  degrés  ,  de  la  personne  prévenue  de  ré- 
ticence, celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux  peines  portées  par 
les  articles  pr  'cédens  ;  mais  elle  pourra  être  mise  ,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  sun'eillancc  spéciale  de  la  haute  po- 
lice pendant  un  temps  qui  n'cxcétlcra  point  dix  ans. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  ])rononcées  contre  1«»3 
auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sû- 
reté intérieure  ou  ex'érieure  de  l'Etat ,  ceux  des  coupables 
qui ,  avant  toute  exér'ution  ou  tentative  de  ces  complets  ou 
de  ces  crimes ,  et  avant  toutes  pour.;uites  commencées,  au- 
ront les  premiers  donné  aux  autorités  mentionnées  en  l'ar- 
ticle io5  ,  counoissance  de  ces  complots  ou  crimes  et  de  leurs 
auteurs  ou  complices  ,^  on  qui,  même  depuis  le  commence- 
ment des  poursuites  ,  auront  procuré  l'arrestaliou  desdits  au- 
teurs ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connoisrances  ou  pro- 
curé ces  arrestations  ,  pourront  néanmoins  être  condamnés  à 
rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance  spéciale  d« 
la  haute  police. 

CHAPITRE   II. 

Crimes  et  Délits  contre  la  Charte  constitutionnelle, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Crimes  et  Délits  relatifs  à  l'exercice  des  Droits 
civiques. 

109.  Lorsque ,  par  attroupement ,  voies  de  fait  ou  menaces-, 
on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  riîovens  d'exercer  leurs 
droits  ciWques,  cliacun  des  coupables  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et 
de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éli^iblc  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  avi  plus. 

iio.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  planconcei  té 
poutêire  exécuté  soit  dans  tout  le  Royaume  ,  soit  dans  un 
ou  pluMeurs  dépn;  temenr,,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arron- 
dissemens  communaux,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Il  1.  Tout  citoyen  qui  ,  étant  chargé  ,  dans  un  scrutin  ,  du 
dépouillement  dt  ^  billet?  coiiîenant  les  suHVages  des  citoyens, 
Jîcrasurjins  falsi/iaiit  ces  billets  et  en  soustra-  ant  de  la  niasse, 
ou  V-  en  ajoutant ,  ou  inscri^'ant,  sur  les  bUleïs  des  vof.ms  non 
lettrés,  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auroicnt  été  déda- 
les, sera  puni  de  la  peine  du  carcan. 


(I)  Loi  du  8  mai  x8i6.  AftT,  I,er  .,  Le  dlvcicc  est  nbùii,  » 
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112.  Toutes  aulres  personnes  coupables  des  faits  énonces  ' 
dauj  l'article  précéileut,  seront  punies  d'un  empiisonucment 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'inter- 
diction du  droit   de  voter  et  d'être  éligibles   pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

ii5.  Tout  citoyen  qui  aura  ,  dans  les  élections,  acheté  ou 
vendu  uir  Stitfiage  à  un  prix  quelconque ,  sera  puni  d'inter- 
diction des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi 
public ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre  le  vendeur  et  i'acheteur  du  suffrage,  con- 
damnes chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses 
reçues  ou  promises. 

SECTION    II. 
Attentats  à  la  Liherté- 

li4.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  ,  un  agent  ou  un  pré- 
posé du  Gouvernement  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  ar- 
bitraire ,  et  attentatoire  soii  à  la  liberté  individuelle  .  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens ,  soit  à  la  charte  , 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégiadation  civique. 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supé- 
rieurs pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  et  sur  lesquels 
il  leur  étoit  dû  o})éissance  hiérarchique  ,  il  sera  exempt  de  la 
peine  ,  laquelle  sera ,  dans  ce  cas ,  appliquée  seulement  aux 
supéiieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 

ii5.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou 
l'un  des  actes  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  et  si,  après 
les  invitations  menlismiéesdans  les  articles  G5  et  Gy  de  l'acte 
du  18  anai  1804,  il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces 
actes  dans  les  délais  fixés  par  ledit  acte ,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement (1). 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  autorisé 
l'acte  contraire  à  la  charte,  prétendent  que  la  signature  à 
eux  imputée  leur  a  été  surprise,  ils  seront  tenus ,  en  faisant 
cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront  auteur  de 
la  surprise;  sinon,  ils  seront  poiusuivis  personnellement. 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourroient  être  prononcés 
à  raison  des  attentats  exprimés  daus  l'article  ii4,  seront  de- 
mandés ,  soit  sur  la  poursuite  criminelle  ,  soit  par  la  voie  ci- 
vile ,  et  seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circons- 
tances et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas  ,  et  quel 
que  soit  l'individu  lésé  ,  lesdits  dommages-intérêts  puissent 
être  au  -dessous  de  vingt -cinq  francs  pour  chaque  jour  de 
détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  individu. 


(1)  Les  art.  63  tt  67  de  Tncte  du  i8  mai  1814  se  laltachoient  à 
des  institutions  qui  suut  tombées  par  l'effet  Uc  la  Charte. 
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iiS.  Si  l'acte  coutiaire  à  la  charte  a  été  fait  daprèg  une 
fausse  si^çnature  du  uom  d'un  ministre  eu  d'un  fonctionnaire 
public  ,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment 
fait  usage  ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps ,  dont  le 
■niaxiinnni  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

1 19.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire  ,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  dé- 
férer à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les  déten- 
tions illégales  et  arbitraires  ,  soit  dans  les  maisons  destinées 
à  ia  garde  des  détenus  ,  soit  par-tout  ailleurs  ,  et  qui  ne  jus- 
tifieront pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure  ,  se- 
ront punis  de  la  dégradation  civique ,  et  tenus  des  dommages- 
intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans  l'art.  117. 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt  , 
d'arrêt  ,  de  justice  ou  de  peine  ,  qui  auront  reçu  un  prison- 
nier sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du 
Gouvernement  ;  ceux  qui  l'auront  retenu  ,  ou  aiyout  refusé 
de  le  représenter  à  l'ofiicier  de  police  ou  au  porteu--  de  ses 
ordres  ,  sans  justifier  de  la  défouse  du  procureur  du  Roi  ou 
du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exliiber  leurs  registres  à 
l'officier  de  police  ,  seront  ,  comme  coupables  de  détention 
arintraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

121.  Seront ,  comme  coupables  de  forfaiture  ,  punis  de  la 
dégradation  civique  ,  tout  officier  de  police  judiciaire  ,  tous 
procureurs  généraux'  ou  du  Roi  ,  tous  substituts  ,  tous  juges  , 
qui  auront  provoqué  ,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  or- 
donnance ou  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  personnelle 
ou  accusation  ,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de  la 
Chambre  des  Pairs  ,  de  la  Chambre  des  Députés  ou  du  Con- 
seil d'Etat  ,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de 
l'Etat  ;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagiant  délit  ou  de  clameur 
publique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou 
signe  1  ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs 
ministres  ,  ou  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  ,  de  la 
Chambre  des  Députés  ou  du  Conseil  d'Etat. 

122.  Sei  ont  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  ,  les  pro- 
cureurs généraux  ou  du  Roi,  les  substituts  .  les  juges  ou  les 
officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu 
hors  des  lieux  déterminés  par  le  Gouvernement  ou  par  l'ad- 
ministratioiR|j(ublique  ,  ou  qui  auront  traduit  un  citojen 
devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spéciale  (i)  ,  sans  qu'il 
ait  été  préalablement  mis  légalement  en  accusation. 


(1)  Loi  du  20  lU'cemhre  i8i5.  Akt.  8.  ■■  Los  cours  prévàtales  con- 
noîtrout  ck-s  crimes  qui  ('toieiU  aUrilmcs  aux  Cours  spéciales  par 
le  Code  d'nutruclioii  cviiniutile.  •■ 
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SECTION    lit. 
Coalition  des  Fonctionnaires. 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  ,  prati- 
qué soit  pîtr  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires 
de  quelque  partie  de  l'autorilc  publique  ,  soit  par  députation 
ou  correspondance  entre  eux  ,  seia  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  ,  contre 
chaque  coupable  ,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  à 
l'interdictiori  des  droits  civiques  ,  et  de  tout  emploi  public, 
pendant  dix  ans  au  plus. 

i2-(.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus  ,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre 
les  ordres  du  Gouvernement ,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorilés  civiles  et  les 
corps  militaires  ou  leurs  chefs  j  ceux  i^ui  en  seront  les  au- 
teurs ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation  ;  Tes 
autres  coupables  seront  bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  auroit  eu  pour  o!)jct  ou 
résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat,  les  coupables  seront  punis  de  mort  ,  et  leurs  biens 
seront  confisqués  (i). 

12G.  Seront  coupables  de  forfaiture  ,  et  punis  de  la  dé- 
gradation en  ique  , 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront  ,  par  délibéi'ation  , 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  seroit 
dempêcher  ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 

SECTION    IV. 

Empiétement   des  Autoritcs  administratiçës  et 
judiciaires. 

127.  Seront  coupaMes  de  forfaiture  ,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique , 

1."  Les  juges  ,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  ou  leurs 
substituts,  les  officiers  de  police,  qui  se  seront  immiscés 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  régleraens 
contenant  des  dispositions  législatives ,  soit  en  arrêtant  ou 
en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs  lois  ,  soit 
en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées 
eu  exécutées  ; 

2."  Les  juges  ,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  ou  leurs 
substituts,  les  officie,  s  de  police  judiciaire  ,  cjiiaui  oient  excédé 
leur  pouvoir,  en  s'immisç  lutdans  les  matières  attribuées  aux 

(1)  f  oyez  la  note  sur  l'art.  7. 
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aulovités  administratives  ,  soit  en  faisant  des  rcgleraens  sur 
ces  matières ,  soit  eu  défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés 
de  l'administration  ;  ou  qui ,  avant  permis  ou  ordonné  de 
citer  des  adv.icisfrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  auroitnt  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  juge- 
mcns  ou  ordonnances  ,  nonobstant  l'annullatiou  qui  en  auroit 
été  prononcée,  ou  le  conflit  qui  leur  auroit  été  notifié. 

12S.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement 
faite  par  l'autorité  adjaiiiislrativc  d'une  aiiaire  portée  devant 
eux  ,  auront  néanmoins  piocédé  au  jugement  avant  la  dé- 
cision de  l'autorité  supérieure  ,  seront  punis  chacun  d'une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs 
au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fuit  des  ré- 
quisitions ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement  , 
seront  punis  de  la  même  peine. 

12g.  L.a  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui  , 
apîès  une  réclamation  légale  ues  parties  intéicssées  ou  de 
l'autorité  administrative,  auront,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats 
contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère 
public  ou  de  police  ,  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances 
ou  mandats. 

i5o.  Les  préfets  ,  sous-préfets  ,  maires  et  autres  adminis- 
trateurs qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  comme  il  est  dit  aun."  i.*^'"  de  l'article  127  ,  ou  qui 
se  seront  ingérés  de  prendre  des  an  étés  généraux  tendant  à 
intimer  àes  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours 
ou  tribunaux  ,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

i5i.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les 
fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connoître  de  droits  et 
intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux  ,  et  qu'après  la  récla- 
mation des  parties  ou  de  l'une  d'elles  ,  ils  auront  néanmoins 
décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé  , 
ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de 
cent  ciuquaute  francs  au  plus. 
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CHAPITRE    III. 

Crimes  et  Délits  contre  la  paix  publique. 

SECTION   PREMIÈRE. 

DU  FAUX. 

§  I.^''  Fausse  monnoie, 

i32.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  raonnoîesd'or 
ou  d'âigent  avant  cours  légal  eu  Fiance  ,  ou  participé  à 
rémi.s>;ion  ou 'exposition  desdites  monnoies  contrefaites  ou 
altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
sera  puni  de  mort  ,   et  ses  biens    seront  confisciués  (i). 

i33  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  nionnoies  de 
biUou'ou  de  cuivre  avant  cours  légal  en  France  ,  ou  participé 
à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnoies  contretaites  ou 
altérées,  ou  à  Icurintroduriion  sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

iS/i.  Tout  individu  qui  aura  ,  en  France  ,  contreiait  ou 
altéré  desmonnoics  étrangères,  ou  participé  à  l'émission,  ex- 
position ou  introduction  en  France  de  monnoies  étrangères 
contrefaites  oualtévées,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
i35.  La  participation  énoncée  aux  précedens  articles  ne 
s'applique  point  à  ceux  qui  ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des 
pièces  de  nfonnoie  contrefaites  ou  altérées  ,  les  ont  remises 
en  circulation.  ,     ,.. 

Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après  en 
avoir  vérifié  ou  fait  véiifier  les  vices  ,  sera  puni  d  une  amende 
triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par 
les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation ,  sans  que  cette 
amende  puisse  en  aucun  cas  êtie  iidedeure  a  seize  francs. 

i56.  Ceux  qui  auront  en  connoi&sauce  d  une  iaJjiique  ou 
d'undépôtde  monnoies  d'or ,  d'argent,  debillonou  de  cuivre 
avant  cours  légal  en  France  ,  contrefaites  ou  altérées ,  et  qui 
n'auront  pas  ,  daus  les  vingt -quatre  heures  ,  révèle  ce  qu  ils 
savent  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire  , 
seront  ,  pour  le  seul  fait  de  non  -  révélation ,  et  lors  même 
qu'ils  seroient  reconnus  exempts  de  toute  complicité,  punis 
d'un  emprisonnement  d'iiU  mois  à  deux  ans.  ,    , ,      . 

137.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  disposition  preceolente 
les  asceudans  et  descei^dans,  époux  même  divorces  (2)  ,  et  les 


(0   Voyez  la  note  sur  l'nrt.  7. 
(2)  Voyez  la  note  sur  l'art,  je?- 
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frères  et  soeurs  des  coupables  ,  ou  les  allie's  de  ceux-ci  aux 
mêmes  degrés. 

i38.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux 
articles  i32  et  i33,  seront  exemptes  de  peines  ,  si ,  avant  la 
consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites  ,  elles 
en  ont  donné  connoissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
constituées  ,  ou  si  ,  uiénie  après  les  poursuites  commencées, 
elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises  pour  la  vie  ,  où  à 
temps ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

§  II.  Contrefnction  des  Sceaux  de  VElal ,   des  Billets  de  banque  ,  des 
Effets  publics  et  des  Poinçons  ,  Timbres  et  Marques. 

iSp.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat  ou  fait 
iisa£;e  du  sceau  contrefait  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  ,  soit  des  effets  émis 
par  le  trésor  royal  avec  son  timbre  ,  soit  des  billets  de 
banques  autorisées  par  la  loi  ,  ou  qui  auront  fait  usage  de 
ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés  ,  ou  qui  les  auront 
introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français  , 

Seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens  seront  confisqués  (1). 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  ,  soit  un  ou  plu- 
sieurs timbres  nationaux  ,  soit  les  marteaux  de  l'Etat  servant 
aux  marques  forestières  .  soit  le  poinçon  ou  les  poinçons  ser- 
vant à  marquer  les  raatièies  d'or  ou  d'argent  ,  ou  qui  auront 
fait  usage  des  papiers,  effets  ,  timbres  ,  marteaux  ou  poin- 
çons falsifiés  ou  con+rcfaits  ,  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  temps,  dont  le /H(7j;i/7H/;7i  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

i4i«  Sera  puni  de  la  réclusion  ,  quiconque  s'élant  indû- 
ment procuré  les  vrais  timbres  ,  marteaux  ou  poinçons  av  ant 
l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article  140  ,  en  aura 
fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou 
intérêts  de  l'Etat. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à 
être  apposées  au  nom  du  Gouvernement  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises ,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  fausses  marques  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  les  sceau  ,  timbre  ou  marque 
d'une  autorité  quelconque  ,  ou  d'un  établissement  particulier 
de  banque  ou  de  commerce  ,  ou  qui  auront  fait  usage  des 
sceaux,  timbres  ou  marques  coutrefaits  , 

Seront  punis  de   réclusion. 

143.  Sera  puni  du  carcan ,  quiconque  s'étant  indûment 
procuié  les  vrais  sceaux  ,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 

(1)  Foyei  la  noie  sur  l'article  7, 
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dcstmations  exprimées  eu  l'article  i/p,~"en  aura  fait  une 
appliration  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ouintéicts 
de  l'Elat  ,  d'une  ar.tôrité  yuelcomiue  ,  ou  même  d'un  éta- 
blissenionl  parîi<  ulier.  „^        ^  ^o  * 

IL,  ,.  Les  disposiiiop.s  des  aiticles  i"6  ,^  1Z7  et  lOb  ,   sont 
appàcdbies  aux  criiues  mentionnés  dans  l'art.  109. 

\  îil.  Des  Faux  en  éci  Hures  publiques  ou  nuthenllques  ,  et  de  corn- 
merce  on  de   banque. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qid  ,  dans  l'exer- 
cice de  fes  fonctions  ,  aura  commis,  un  faux, 
Soit  par  fausses  signatures  , 

Soit  par  altération  des  actes  ,  écritures  ou  signaïuves  , 
Soit  par  supposition  de  personnes  ,  ,  •  i 

Soit'  par  des  éciitures  faites  ou  intercalées  sur  des  rcg.:-.  res 
ou  d'autres  actes  publics  ,  depuis  leur  confection  ou  ckuure  , 
Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpetuile.  ,  ..  ^  ^ 
H().  Sera  aussi  puni  des  travaux  forces  a  perpétuité  ,  tout 
fonctionnaire  ou  oBicier  public  qui ,  en  rédigeant  des  actes 
de  son  minisSère  ,  m  aura  frauduleusement  dénature  la 
substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  conven- 
tions autres  que  celles  qui  auroient  été  tracées  ou  dictées 
rnrles  parties,  soit  eu  constatant  comme  vrais  des  taits 
faux  ,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étoient  pas. 

14-.  Seront  punies  des  travaux  forcés  a  temps,  toutes  autres 
personnes  qui  auront  commis  un  faux  eu  écriture  authentique 
et  publique  ,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  , 
Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signa- 

Soi'fc  par  fabrication  de  conventions  ,  dispositions  ,  obliga- 
tions ou  décharges  ,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans 

""Smf  pa;  addition  ou  altération  de  clauses  ,  de  déclarations 
,,»  de  faits  que  ces  actes  avoient  pour  objet  de  recevoir  et 

''^TR!'Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe , 
ceh7i"qul  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  pum  des  travaux 

forcés  à  temps.  _  .  .  „     loc  faux 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- dessus  ,  les  faux 
commis  dans  les  passe  -  ports  et  feudles  de  route,  sur  les 
quels  il  sera  particuhèrement  statue  ci-apres. 
§  IV.  Du  Faux  en  ècrilure  privée. 
iSo   Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières  expri- 
meereii "article  i47;  commis  un  faux  en  écriture  privée, 
sera  puni  de  la  réclusion.  ,   •  „^  r.U  „ca"p 

Î5I.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usa^e 

de  la  pièce  fausse. 
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ifi^.  Sont  exceptes  des  dispositions  ci  -  dessus  ,  les  faux 
eevtiticats  de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parle. 

§  V.  Des  Faux  commis  dan<  les  Passe-ports  ,  Feuilles  de  route 
el  Certijicats. 

iS3.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  falsifiera 
un  passe-port  originairement  ve'rilabie  ,  ou  fera  usae;e  d'im 
passe-port  fahricfué  ou  falsifié  ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe  -  port ,  un  nom 
supposé  ,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le 
passe-port  sous  le  nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  au. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur 
leurs  registres  ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés  ,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  fax  jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

i55.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe-port 
à  une  personne  qu'ils  ne  connoîtront  pas  personnellement  , 
sans  avoir  fait  attester  ses  n-ims  et  qualités  par  deux  cL- 
to^ens  à  eux  connus  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois. 

Si  l'officier  public  ,  instruit  de  la  sr.pposition  du  nom  ,  a 
néanmoins  délivré  1<'  passe-port  sous  le  nom  supposé  ,  il 
Sera  puni  du  bannissement. 

i56.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route ,  ou 
falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable  ,  ou 
fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée  ,  sera 
puni  ;    savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus  ,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet 
que  de  tromper  la  sur^'eillaure  de  l'autorité  publique  ; 

Du  bannissement ,  si  le  trésor  ro"\al  a  payé  au  porteur  de 
la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étoieut  pas  dus 
ou  qui  excédoient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit ,  le 
tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs  ; 

Et  de  la  réclusion  ,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le 
porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou  au-delà. 

ij-.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  ap- 
pliquées ,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées  ,  à  toute 
personne  qui  se  sera  fait  déhvrer,  par  l'officier  public  ,  une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

i58.  Si  l'officier  public  étoit  instruit  de  la  supposition  de 
nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille  ,  il  sera  puni,  savoir: 

Dans  le  premier  cas  posé  pai  rarlicic  i56 ,  du  bannissement  ; 

Dans  le  second  cas  du  même  article  ,  de  la  réclusion; 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  temps. 
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iSg.  Toute  personne  qui,  pour  se  re'dimer  elle-même  on 
en  allVanchir  une  autre  d'un  service  public  quelconque  ,  fa- 
briquera ,  sous  le  nom  d'un  médecin  ,  chirurgien  ou  autre  of- 
ficier de  santé  ,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

i6o.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des  ma- 
ladies ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses  ,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement :  les  corrupteurs  seront ,  en  ce  cas ,  punis  de  la 
même  peine. 

i6i.  Quiconque  fabriquera  ,  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  officier  public  ,  un  certificat  de  bonne  conduite  ,  in- 
digence ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bien- 
veillance du  Gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la  per- 
sonne y  désignée ,  et  à  lui  procurer  places ,  crédit  ou  secours, 
sera  puni  d'un  em])risonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée,  i."  à  celui  qui  falsifiera 
un  certificat  de  cette  espèce  ,  originairement  véritable  ,  pour 
l'approprier  à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a 
été  primitivement  délivré  ;  2."  à  tout  individu  qui  se  sera 
servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où  il 
pourroit  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers ,  soit  préjudice 
envers  le  trésor  royal,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu, 
d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de  la  présente 
section. 

Dispositions  communes. 

i6j.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont 
fait  usage  de  monnoies ,  billets,  sceaux,  timbres,  marteaux, 
poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou 
falsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu 
de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse- 

j6'|.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  du  faux  n'est  point  ac- 
COînpagnée  de  la  confiscation  des  biens  (1)  .  il  sera  prononcé 
contre  les  coupables  une  amende  dont  le  maximum  pourra 
être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux 
aura  procuré  ou  étoit  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  cmne,. 
à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce 
fausse.  Le  minimum  de  cette  amende  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  cent  francs. 

i65.  La  inarque  sera  infligée  à  tout  faussaire  condamné 
soit  aux  travaux  forcés  à  temps,  soit  même  à  la  réclusion. 

(i)  f'ojez  la  note  sur  l'art.  7. 
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SECTION    II. 

De  la  Forfaiture  et  des  Crimes  et  Délits  des  Fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctiomiaire  public  dans 
ses  fonctions  ,  est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas 
de  peines  plus  graves,  est  punie  de  la  dégradation  civique. 

16;''.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires 
en  forfaiture. 

§   L^ï"  Des  Soustractions  commises  par  les  Dépositaires  publics, 

i6y.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  dé- 
positaire ou  comptable  pul)lic  ,  qui  aura  de'tourné  ou  sous- 
trait des  deniers  publics  ou  privés,  ou  eflets  actifs  en  tenant 
lieu  ,  ou  des  pièces ,  titres  ,  actes  ,  effets  mobiliers  qui  étoient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  si  les  cboses  <létoi)rnées  ou  soustraites 
soHt  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  égale- 
ment, quelle  que  soit  la  valeur  des  tlenieis  ou  des  eflets  dé- 
tournés ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le 
tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  eflets 
une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit 
d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à 
cautionnement,  soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la 
recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée 
de  rentrées  successives  et  non  sujette  à  cautionnement. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au  des- 
sous de  trois  mille  francs,  et  en  outre  iaférieuies  aux  mesures 
exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un  pmpiison- 
nement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  et  le 
condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable/d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimes  aux  trois  articles  précédens, 
il  sera  toujours  prononcé  confie  le  condamné  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités ,  et  le  minimum  le  douzième. 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  ofBcier 
public  qui  aura  détiuit,  supprimé  ,  soustrait  ou  détourné  les 
actes  et  titres  dont  il  étoit  dépositaire  en  cette  qualité  ,  ou 
qui  lui  auront  été  remis  ou  comm\)niqués  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

fous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics  ,  qui  se  seront  rendus  coupables 
des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la  même  ptiiue. 
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§  II.  Des  Concussions  commises  par  des  Fonctiuimnires  fiibUcS. 

174-  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics ,  leurs  com- 
mis ou  préposéji ,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  coiitri- 
biitioiis  ,  deniers  ,  revenus  publics  ou  coiiiinuiiaux  ,  et  leurs 
commis  ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du  criine 
de  concussion  ,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou 
recevant  ce  qu'ils  savoient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  ({ui 
étoit  dû  pour  droits  ,  taxes,  coutnbutions ,  deniers  ou  reve- 
nus, ou  pour  salaires  ou  traitenieus  ,  seront  punis,  savoir, 
les  fonctionnaires  ou  les  ollicicrs  publics,  de  la  peine  de  lu 
réclusion;  et  leurs  commis  ou  préposés  ,  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende 
dont  le  ina.cimuin  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dou)- 
niages-intéièts,  et  le  ininiiiiuin  le  douzième. 

§  III.  JDiS  Dclils  de  Foiictioniiiiires  qui  se  seront  ingérés  dans  des 
yJJ/'tiires  ou  Commerces  incompatibles  ai'ec  leur  t/ualilé. 

lyS.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent 
du  Gouvernement,  qui,  soit  ouvertement ,  soit  par  actes  si- 
mules ,  soit  par  interposition  de  personnes  ,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit,  dans  les  actes,  adjudications, 
entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avoit,  au  tciiips  de  l'acle , 
en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveiilan<'e,  set  a 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être 
au-dessous  du  douzième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune 
fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire 
ou  ai;cnt  du  Gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelcon- 
que dans  une  affaiie  dont  il  étoit  chargé  d'ordonnancer  le 
paiement  ou  de  faire  la  liquidation. 

17G.  Tout  commandant  des  divisions  militaires ,  des  dépar- 
temens  ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,. qui 
aura  ,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  droit  d'exercer  son  au- 
lordé  ,  fait  ouvertement ,  ou  par  des  actes  simulés ,  ou  par 
interposition  de  personnes,  le  commerce  des  grains,  gre- 
nailles ,  farines  ,  substances  fariaeuses ,  vins  ou  boissons  ,  au- 
tres que  ceux  provenant  de  ses  propriétés  ,  sera  puni  d  un« 
amende  de  cinq  cents  francs  au  moins,  de  dix  mille  francs 
au  plus  ,  et  de  la  couliscation  des  denrées  apparteuaut  à  ce 
commerce. 
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§  IV.  De  la  Corruption  des  Fonctionnaires  publics. 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  ,  tout  agent  ou  prépose  d'une  administration  publi- 
que ,  qui  aura  agrée  des  offres  ou  promesses  ,  ou  reçu  des 
dons  ou  présens  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  sou 
emploi ,  même  juste  ,  mais  non  sujet  à  salaire  ,  sera  puni  du 
carcan  et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur  des 
promesses  agréées  ou  des  choses  reçues  ,  sans  que  ladite 
amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire , 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée  ,  qui ,  par 
offres  ou  promesses  agréées  ,  dons  ou  présens  reçus  j  se  ser.i 
abstenu  de  faire  un  acte  qui  entroit  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  auroit  pour  objet  un  fait 
criminel  emportant  une  peine  j)lus  forte  que  celle  du  carcan, 
cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voie  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
par  promesses  ,  oliVes  ,  dons  ou  présens,  un  fonctionnaire  , 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour 
obtenir  soit  une  opinion  favorable  ,  soit  des  procèj-verbaux  , 
états ,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vérité  ,  soit  des 
places  ,  emplois  ,  adjudications  ,  entreprises  ou  autres  béné- 
fices quelconques  ,  soit  entin  tout  autre  acte  du  ministère 
du  fonctionnaire  ,  agent  ou  préposé  ,  sera  puni  des  mêmes 
peines  que  le  fonctionnaiie  ,  agent  ou  préposé  corrompu. 

Toutefois  ,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption 
n'ont  eu  aucun  effet,  les  autcm^s  de  ces  tentatives  seront, 
simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  trois  cents  francs- 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées  ,  ni  de  leur  valeur  :  elles  scrQut  con- 
fisquées au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura 
été  comm.isc. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle  , 
ou  un  ji'.ré  ,  qui  s'est  laissé  corrompre  ,  soit  en  faveur  ,  soit 
au  préjudice  de  l'accusé  ,  il  sera  puni  de  la  réclusion  ,  outre 
l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 

182.  Si,  par  rcli'ct  de  la  corruption  ,  il  y  a  eu  condam- 
nation à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion  ,  cette 
jn-ine  ,  (juelle  qu'elle  soit,  sera  a]ipliquéc  au  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption. 

i83.  Tout  juge  ou  adiaiuistrateur  qui  se  sera  décidé  par 
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faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre»  elle,  sera  cou- 
pable de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique. 

§  V.   Des  A  lus  d'Autorité. 

PREMIÈRE    CLASSE. 
Des  Abus  d' Aulorilé  contre  les  Parliciiliers. 

184.  Tout  juge  ,  tout  procureur  général  ou  du  Roi ,  tout 
substitut ,  tout  administrateur  ou  tout  autre  officier  de  jus- 
tice ou  de  police  ,  qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un 
citoven  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites  ,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus. 

i85.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  auto- 
rité administrative  ,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , 
même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénié  de 
rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties  ,  après  en  avoir  été 
requis,  e):  qui  aura  persé\éré  dans  sou  déni,  après  avertLsse- 
ment  ou  injonction  de  ses  supérieurs  ,  pourra  être  poursuivi, 
et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  fiancs  au  moins  et 
de.  cinq  cents  francs  au  plus  ,  et  de  l'interdiction  de  l'exercice 
des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu'u;!  fonctionnaire  ou  un  officier  public  ,  un 
administrateur  ,  un  agent  ou  un  préposé  du  Gouvernement 
ou  de  la  police ,  un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  ju- 
gemens  ,  un  commandant  eu  chef  ou  en  sous-ordre  de  la 
force  publique  ,  aura  ,  sans  motif  légitime  ,  usé  ou  fait  user 
de  violences  envers  les  personnes ,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  il  sera  puni  selon  la 
nature  et  la  gravité  de  ces  violences  ,  et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  régie  posée  par  l'article  198  ci-après. 

187.  Toute  sujipressioii,  toute  ouverture  de  lettres  confiées 
à  !a  poste ,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un 
agent  du  Gouvernement  ou  de  l'administration  des  postes  , 
sera  punie  d'iuie  amende  de  seize  fiancs  à  trois  cents  francs. 
Le  coupable  scia  ,  de  plus  ,  interdit  de  toute  fonction  ou  em- 
ploi public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

DEUXliiME   CLASSE. 

Des  Abus  d'Auturiti  contre  la  Chose  publique  . 

188.  Tout  fonctionnaire  public  ,  agent  ou  préposé  du  Gou- 
vernement, de  quelque  étal  et  grade  qu'il  soit,  qui  aura  re- 
quis ou  ordonné  ,  fuit  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'em- 
ploi de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'uue  loi  ou 
coutre  la  perception  d'une  contiibutiou  légale  ,  ou  coutre 
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l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice  ,  soit 
de  tout  autre  ordie  émané  de  l'autorité  légitime ,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisiKon  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet ,  la  peine  sera  la  déportation. 

igo.  Les  peines  énoncées  aux  articles  i88  et  189  ne  ces- 
seront d'être  applifaljies  aux  fonctionnaii'es  ou  préposés  qui 
puroient  ag;i  par  ordre  de  leurs  sujjéricurs  ,  qu'autant  que  cet, 
ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  res- 
sort ,  et  sur  lesquels  il  leur  étoit  dû  obéissance  biérarchique  ; 
dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appli- 
quées qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet 
ordre.  ^ 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions  ,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que 
«elles  exprimées  auxarticles  iSSetiSg,  ces  peines  plus  fortes 
seront  appliquées  aux  fonctionnaires  ,  agens  ou  préposés  cou- 
pables d'avoii"  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  réqjiisi- 
tions. 

h  VI.  De  quel/jues  Délits  relatifs  ci  la  tenue  des  Actes  de  l'étal  ciiil, 

192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  iuscrit  leurs 
acte,s  sur  de  simples  feuilles  volantes  ,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus , 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  fiaucs. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mai  iage ,  la  loi  prescrit 
le  consentement  des  pères ,  mères  ou  autres  personnes ,  et 
que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence 
de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs,  et  d'uu  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  d'un  an  au  plus. 

19  j.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  franc» 
à  trois  cents  francs  d'amende  ,  lorsqu'il  aura  reçu  ,  avaut  le 
terme  prescrit  par  l'article  228  du  Coile  civil,  l'acte  de  ma- 
riage d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

195.  Les  peines  portées  aux  ar^xles  précédons  contre  les 
officiers  de  l'état  civil,  leur  seront  appliquées,  lors  même 
que  la  nullité  de  leurs  actes  n'auroit  pas  été  demandée,  ou 
auroit  élé  couverte;  le  tout  sans  préjudice  des  peiues  plus 
fortes  prononcées  en  cas  de  collusion ,  et  sans  préjudice  aussi 
dos  autres  dispositions  pénales  du  titre  V  du  livre  I*"''.  du 
Code  civil. 

5   VII.  De  l'Exercice   de  V Autorili   publique   illcgalemenl  aniicipS 
on  prutoiij^é, 

190.  Tout  fonctionnaire  pu])'ir  qui  sera  rentré  en  cxercictf- 
de   ses  fonctions  sans  avoir  prèle  le  serment,  ])ourra  ctie 
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poursuivi,  et  sera  ptmi  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent 

ciiiquautè  francs. 

197.  Tout  four  lionnairepiiLlic  révoqué,  deatitué,  suspcudii 
ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connois- 
sance  oflicielle  ,  aura  continué  rexercice  de  ses  fonctions,  ou 
qui ,  é  tant  élcctifou  temporaire  ,  les  aura  exercées  après  avoir 
cfé  l'emplacé ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  fiaucs 
«  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute 
faaction  puljlique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  , 
;>  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  plus  fortes  peines  portées  contre  les  olacicrs  ou 
les  commandans  militaires  par  l'article  90  du  présent  Code. 

Disposition  particulière. 

19S.  Hors  les  ras  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines 
enco;u'ues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  f.)nctionnaires 
ou  officiers  publics  ,  ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à 
d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étoient  cliargca  de  surveiller 
0:1  de  répiimer,  seront  punis  comm*^  il  suit  : 

S'il  .s'a^^it  d'un  délit  de  police  correctionnelle  ,  ils  subiront 
tcr.jOÙrsleHJû.z  j/»u//tde  la  peine  attaciséc  à  f  espèce  de  délit. 

Et  s'il  s'agit  de  ciimes  emportant  peine  alllietive,  ilsseront 
condamnés ,  savoir , 

A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  côu- 
^  pablc  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ; 

Aux  travaux  forcés  à  temps ,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
antre  coupable  la  peine  de  la  récksion; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  lorsque  le  crime  empor- 
icra  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou 
ccllfrdes  travaux  forcés  à  temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

SECTION    IIL 

Des  Troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  .Ifiuistres 
des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

§   I^"".     Des  Contraventions  propres  a  compromettre  l'ùlal  civil  des 
Personnes, 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  ccrémo- 
iii'js' religieuses  d'un  mariage  ,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié 
d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  ofîiciers  de 
l'état  civil,  sera  ,  pour  la  première  fois ,  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cent  francs. 

200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  expri- 
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isie'e  en  l'article  précèdent ,  le  ministre  du  culte  qui  les  aiir* 
loriimises  ,  sera  puni,  savoir, 

Pour  la  première  re'cidive  ,  d'un  emprisonnement  de  deax  à 
cinq ans  i 

Et  pour  la  seconde  ,  de  la  déportation. 

Si  II.  Des  Critiquer! ,  Cen<:ttres  ou  Pioi'ocnliôn's  dirigées  Contre  VAnlo^. 
rite  ijubliaue  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiqueinénl. 

20T.  Les  rainistresdescultesqui  prononceront,  dans  l'exer- 
cice de  leurniinistère  ,  et  en  assenihle'e  publique,  un  discours 
rontenantla  critique  ou  censure  du  Gouvoniemeut ,  d'une  loi, 
d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité 
publique ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  4 
deux  ans. 

202.  Si  le  discours  contient  une  provoca>tion  directe  à  la 
desobe'issance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique, 
ou  s'il  tend  à  soulever  ou  arruer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres  ,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura  jDrononcé  sera  paui 
d'un  emprisormcment  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation 
n'a  été  suivie  d'aiicun  efi'ct;  et  du  bannissement,  si  elle  a 
donné  lieu  à  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  au- 
roit  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition 
ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  coutre  l'un  ou  plusieurs 
des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  du  b^nnissen.  jut , 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  cou- 
pable de  la  provocation. 

§  III.  Des  Criliquer. ,   Censures  ou  Profocntious  diriqèss  contre  l'AidO' 
rite  publique  dans  un  écrit  pastoral, 

2o4«  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales  en 
quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  de 
«ulte  se  sera  iugéré  de  critiquer  ou  censurer  ,  soit  le  Goiivcr- 
nr^ment,  soit  tout  acte  de  l'autorité  j)ublique,  emportera  la 
peine  du  ])annissement  contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

2o5.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'arlicle  précédent  contient  une 
provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes 
de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tcndàso.ilevcrouarmer  uucpar- 
i  ie  des  citoyens  contre  les  autres ,  le  ministre  qui  l'aura  publié 
sera  puni  de  la  déjjortation. 

3o6.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pastoral 
aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  don- 
nera lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  T)eine 
plus  forte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine,  quelle 
qu  elle  soit,  sera  appliquée  au  laiuistj-c  coupable  de  la  nrovo- 
cilioa.  '■ 
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§  IV,  De  la  Correspondance  des  Blinislres  des  cultes  auec  des  Cours  ou 
Puissances  èlrani^eres  sur  des  matières  de  religion. 

207.  Toul  ministre  d'un  culte  qui  aura  ,  sur  des  questions 
ou  matlèies  religieuses,  entretenu  une  correspondance  avec 
une  cour  ou  puissance  étrangère,  sans  enavoir  préalablement 
iiiformé  le  niinistie  du  Roi  chargé  de  la  surveillance  des 
cultes  ,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation,  sera  ,  pour  ce 
seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  d'im  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  enl'article  précédent 
a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dis- 

Ïiositions  formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  Roi, 
c  coupable  sera  puni  dn  bannissement ,  à  moins  que  la  peine 
résultaut  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte  ;  auquel 
«as  cette  peiuc  plus  forte  sera  seule  appliquécf 

SECTION    IV. 

Ûésistance,  désobéissance  et  autres  manqueviens  envers 
l'Autorité  publique» 

i  Jer.  Rébellion. 

209.  Toute  attaque ,  ton  te  résistance  avec  violences  et  voies 
àc  fait  envers  les  officiers  ministéiiels,  les  gardes  champêtres 
eu  forestiers  ,  la  force  publique  ,  les  préposés  à  la  perception 
des  taxes  et  des  contributions  ,  leurs  porteurs  de  contraintes  , 
ks  préposés  des  douanes ,  les  séquestres ,  les  officiers  ou  agens 
do  la  pohce  administrative  ou  judiciaire  ,  agissant  pour  l'exé- 
cution des  lois  ,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  pu- 
blique ,  des  mandats  de  justice  ou  jugemens,  est  qualifiée, 
selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion. 

310.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  ar- 
mées, les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps; 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  ils  seront  punis  de  la  réclu- 
sion. 

ail.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée 
de  trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la 
peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la  peine 
isera  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus.  j 

212  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux 
personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  sLx  mois  à  deux  ans,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  .  ■ 

ai3.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement ,  1  ar' 
ticle  100  du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebel  es  sans 
fonctions  rxï  «mplois  dans  la  baudc ,  qui  se  seront  retires  aw 
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premier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou  même  de- 
puis, s'ils  n'ont  été  saisis  que  hois  du  lieu  de  la  rébellion, 
et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

21 .4.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit ,, 
est  réputée  réunion  aimée ,  lorsque  plus  de  deux  personnes 
portent  des  armes  ostensiLles. 

ai 5.  Les  personnes  qui  se  trouveroient  munies  d'armes  ca- 
chées ,  et  qui  auroicnt  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion 
non  réputée  armée  ,  seront  individuellement  punies  comme  si 
elles  avoient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée. 

21G.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le 
cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  seront  punis  des  peines 
prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes ,  si  elles  sont  plus 
fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion  quiconque 
y  aura  jirovoqué  ,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics ,  soit  par  placards  afficliés ,  soit  par  écrits 
imprimés. 

Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'auroit  pas  eu  lieu  ,  le  provo- 
cateur sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins 
et  d'un  an  au  plus. 

218.  Darls  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé ,  pour  fait  de 
rébellion,  unesimplc  peine  d'emprisonnement ,  les  coupables 
pourront  être  condamnés  en  outre  aune  amende  de  seize  lianes 
à  deux  cents  francs. 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles ,  celles  qui 
auront  été  formées  avec  ou  sans  armes  ,  et  accompagnées  de 
violences  ou  de  nrenaces  contre  l'autorité  administrative  ,  les 
officiers  et  les  agens  de  police  ,  ou  contre  la  force  publique. 

I.°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  ,  dans  les  ateliers  publics 
ou  manufactures; 

2.°  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 

5.*  Par  les  prisonniers  prévenus ,  accusés  ou  condamnés. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers 
prévenus ,  accusés  ou  condamnés  relativeaneut  a  d'autres  cri- 
mes ou  délits  ,  sera  par  eux  subie ,  savoir , 

Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé 
leur  détention,  sont  ou  seroicnt  condamnés  à  une  peine  non 
capitale  ni  perpétuelle,  immédiatement  après  l'expira  liou  de 
cette  peine  ; 

Etpar  lesautres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous 
du  fait  pour  lequel  ils  étoient  dcleuus. 

221.  Les  chefs  d'une  réjjelliou  ,  et  ceux  qui  l'auront  pro^ 
voquée,  pourront  être  condamnés  à  rester,  après  l'exi^iration 
de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  V9r 
lice  pcndaut  cinq  aus  au  moius  et  dl\  aas  au  plus. 
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511.  Outrages  et  Violences  envers  les  Dépositaires  de  l'aiHorilè  et  de 
la  Jorce  jmblique. 

2:!5.  Lorsqu'un  on  plusieurs  magisîrats  Je  l'orclro  admlnis- 
(ratifou  judiciaire  auront  reçu ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
lions ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par 
paroles  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse  , 
celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  Aons.  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lier,  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal; l-'emprisonnemcnt  sera  de  deux  à  cinq  ans. 
'  223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions , 
.sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  ;  et  si  l'ou- 
trage a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à  tout 
officier  ministériel,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  i'exercice  de  ses  fonctions, 
géra  puni  d'un  amende  de  seiz,e  francs  à  deux  cents  francs. 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'empiisonne- 
roent ,  si  l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été  di- 
rigé contre  un  commandant  de  la  force  publique. 

326.  Dans  le  cas  des  articles  222  ,  220  et  225 ,  roffenscur 
pourraétre,  outre  l'eninrisonnement,  condamné  àfaire  répa- 
ration, soit  à  la  première  audience ,  soit  par  écrit;  et  le  temps 
de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera  compté 
qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 
j;  227.  Dans  le  cas  de  l'article  224,  l'offenseur  pourra  de 
iiièîue  ,  outre  l'amende,  éîre  condamné  à  faire  réparation  à 
l'offensé  ;  et  s'il  relarde  ou  refuse,  il  y  sera  contraint  par  corps. 

228.  Tout  individu  qui  ,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en 
.soit  résulté  de  blessures ,  aura  frappé  un  magistrat  dansl'exer- 
cice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal ,    le  coupable  sera  puni  du  carcan. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article  pré- 
cédent, le  coupable  pourra  de  plus  cire  condamné  à  s'éloi- 
^ler  ,  pendant  cinq  .-î  dix  ans  ,  du  lieu  où  siège  le  magistrat, 
et  d'un  ravoa  de  deux  myriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  ou 
le  condariîué  aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  ,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228  , 
dirigées  contre  un  olficicr  ministériel ,  un  agent  de  la  force 
j'ubiique  ,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  pu- 
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)A'>c ,  si  elles  ont  eu  lien  pendant  qu'ils excrçoientleurminis- 
tè;-e  ou  ù  cette  occasion,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  r.ix  mois. 

23i.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et 
ac;ens  désignés  aux  arlicles  22R  etsôo,  ont  été  la  cause  d'ef- 
fiKsion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclu- 
siwr  ;  silamorts'cn  est  suivie  dans  les  quaiante  jours,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort. 

23?..  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auroicnt  pas  causé 
d'fiTtision  de  sang  ,  blessures  ou  maladie,  les  coups  serontpn- 
ni.-.  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation 
ou  guet-apens. 

233.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent 
le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

§  III.  Refits  d'un  ser^-ice  dû  légalement, 

234.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  de 
la  force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis 
par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire  asrir  la  force  à  ses 
ordics,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourroient 
être  dues  aux  termes  de  l'article  lo  du  présent  Code. 

235.  Les  lois  pcuaic;;  et  réglemens  relatifs  à  la  conscrip- 
tion miiitaiie  (1)  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

236.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  uiie  excuse 
reconnue  fausse  ,  seront  condamnés,  outre  les  amendes  pro- 
Honcées  pour  la  non-comparution,  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois.. 

§    lY-  Ei'asion  de  détenus ,    Recelsment  da  criminels. 

207.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu, 
les  Imissiers ,  les  commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  , 
soit  de  la  gendarmerie ,  soit  de  la  force  armée  servant  d'es- 
corte ou  garnissant  les  postes,  les  concierges ,  gardiens,  geô- 
liers, et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou 
à  la  garde  des  détenus ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit. 

238.  Si  l'évadé  étoit  prévenu  do  déli-ts  de  police  ou  de 
crimes  simplement  infamans,  ou  s'il  étoit  prisonnier  de  guerre  , 
les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de 
négligence,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ; 
et  en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  con- 
duite du  détenu ,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion  ,  se- 
ront punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

(1)  Charte  CONST.  Art.  i2.Lacon.s<  riptioncstal>oire.Loii;o(Jede 
leciulcmcut  de  l'aimée  Uc  leixeel  de  mciscra  (iéttrmijiépar  une  loi. 
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2ûg.  Si  les  détenus  évades,  ou  l'un  d'eux  ,  étoient  prere- 
nus  ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peine 
afDiciive  à  temps,  on  condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes  ,  la 
peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  conduite,  en 
cas  de  négligence ,  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  ,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 

240.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux  ,  sont  prévenus  on  accuses 
de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces 
peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à 
deux  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence,  et  des 
travaux  forcés  à  temps,  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde 
qui  auront  facilité  ou  procuré  l'évasion ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

a4l'  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tcnlée  avec  violences  ou 
tris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée 
en  fournissant  des  instrumcns  propres  à  l'opérer,  seront,  au 
ras  que  l'évadé  fût  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  258, 
trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  au  cas  de  l'art.  209 , 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  et  au  cas  de  l'article  240, 
la  réclusion. 

"2,^1.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  lorsque  les  tiers  qui  au- 
ront procuré  ou  facilité  l'évasion,  y  seront  parvenus  en  cor- 
rompant les  gardierfs  ou  geôliers,  eu  de  connivence  avec 
eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits  gardiens 
et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violences  a  été  favorisée  par 
transmission  d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  au- 
ront participé  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 
les  autres  personnes  -,  des  travaux  foires  à  teinps. 

244-  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'an  déte- 
nu,  seront  solidairement  condamnés,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  auroit  eu 
droit  d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  au- 
ront tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violences  , 
ils  seront ,  pour  ce  seul  lait ,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement, et  subiront  cette  peine  iiumédiateinent  après 
l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  j)Our  le  crime  ou 
délit  à  raison  duquel  ils  étoient  détenus,  ou  immédiatement 
après  l'arièt  ou  |i:gement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  dudit  crime  ou  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
tories  pciries  (pi'ils  auroient  pu  encourir  pour  d'autres  criines 
qu'ils  auroicat  commis  dans  Unn  vioknros. 
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t>.\6.  Quiconque  sera  condamne  ,  pour  avoir  favorisé  une 
évasion  ou  dos  tentatives  d'évasion,  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois  ,  pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police  ,  pour  un  intervalle  de  cin<j 
à  dix  ans. 

2-(7.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre 
les  conducteurs  ou  les  gardiens  en  ca^  de  négligence  seule- 
ment ,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  rcpiis  ou  repré- 
sentés ,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion  , 
et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits 
commis  postérieurement» 

2,48.  Ceux  qui  auront  rp céJé  on  fait  receler  des  personnes 
qu'ils  savoiént  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  af- 
fliclive  ,  seront  punis  de  trois  mois  d'emprisonnement  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont  exceptes  de  la  présente  disposition  les  ascendans  ou 
descendaus,  époux  ou  épouses  même  divorcés  (i)  ,  fières  ou 
sœurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  au  même  degré. 

5  V.  Bfis  de  scelles  et  enlèv'eiitent  de  fiicces  dmis  les  Dépôts  publics, 

i/jg.  Lorsque  des  scellés  apposés  soit  par  ordre  du  Gou- 
vernement, soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice  ren- 
due en  quelque  matière  que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les 
gardiens  seront  punis ,  pour  simple  négligence ,  de  six  jours 
à  six  mois  d'emprisonnement. 

25o.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  effets 
d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  emportant  la 
peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  de  la  dé- 
portation ,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de  ces  peines  ,  le 
gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement. 

a5i.  Q  liconque  aura ,  à  dessein,  brisé  des  scellés  apposés 
sur  des  papiers  ou  eifets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article 
précédent ,  ou  participé  au  bris  des  scellés ,  sera  puni  de  la 
réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  tciups. 

262.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables 
«erout  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si 
c'est  le  gardien  lui-même  ,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de 
la  même  jieine. 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés,  sera 
puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction. 

25  j.  Quant  aux  soustractions,  dcstiuctions  et  eulèvemens 
de  pièces  ou  de  procédures  criminelles  ,  ou  d'autres  papiers, 
registres,  actes  et  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes 
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OU  dcpèts  pnLHcs,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cctis 
(fualité  ,  les  peines  scionf ,  coiu re  les  {.-icffieis  ,  archivistes  , 
notaires  ou  autres  dépositaires  lu'gligens  ,  de  trois  mois  à  im 
an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
cents  fraiH's.  ; 

2Ô5.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  SDustractions , 
enlcvemens  ou  destructions  mentiounés  en  l'article  prcLe- 
dent,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime,  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même  ,  il  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  tenips. 

206.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlcvemens 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  \-iolences  en- 
vers les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne  , 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peirie.î 
plus  fortes  ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  la  nature  des  violences  et 
des  autres  crimes  qui  y  sueroient  joints. 

-^  VI.    Dégradation    de   moniwiens. 

^57.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégi-adc 
des  monumcns  ,  statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utililé  ou 
à  la  décoration  publique  ,  et  élc\és  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  fr.  à  cinq  cents  f. 
§  VII.  Usurpation  de  litres  on  Jonctions. 

258.  Quiconque  ,  sans  litre ,  se  sera  immiscé  dans  desfonc- 
•îioiaS  publiques,  civiles  ou  militaires  ,  ou  aura  fait  les  actes 
d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans ,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux ,  si  l'acte 
porte  le  caractère  du  crime. 

aSg.  Toute  persoime  qui  aura  publiquement  porté  tua  cos- 
tume ,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  apparte- 
r.ûit  pas  ,  .ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  ro\auxqui  ne  lui 
auroient  pas  été  légalement  conféiés,  sera  puiie  d'un  empii- 
sonneraentde  six  mois  ^  deux  ans. 

\  Vni.  Entraves  au  libre  exercice  des  cidfes, 

260.  Tout  particulier  qui ,  par  des-  voies  de  fait  on  des 
menaces,  aura  contraint  dû  empêché  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés  ,  d'assister  à  l'exer- 
cice de  ce  culte  ,  de  célébrer  certaines  fêtes  ,  d'observer  cer- 
tains jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ou\Tir  ou  de 
fermer  leurs  ateliers,  boufiqties  ou  magasins,  et  de  faire  ou 
quitter  certains  travaux  ,  sera  puni  ,  pour  ce  seul  fait ,  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un  empn- 
sonnem.-^îit  de  six  jouis  à  deux  mois. 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  mterrompn  les 
exerciccsd' un  culte  par  des  I  roubles  ou  désordres  causés  dans 

le  temple  ou  autre  lieu  tlesliaé  ou  sçjyaJiv  acUçUçKieftt  a  ces 
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exoroîccs,  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs,  et  d'un  eniprisonacnienl  de  six  jours  à  trois 
mois. 

2(}a.  Toute  personne  qui  aura  ,  par  paroles  ca.i  gestes  ,  ou- 
tragé les  objets  d'un  culte  dans  des  lieux  destinés  ou  servant 
aclucH'Mnent  àson  exercice,  ouïes  ministres  de  ce  culte  dans 
lcu''s  fciiclions  ,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cin;j  cents  francs ,  et  d'un  emprijonneuiciit  de  quinze  jours  à 
six  r.xoi.-. 

i65'  Quiconrpic  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses 
fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

26  (.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appli- 
quent qu'aux  troubles  ,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature 
ou  les  circonstances  'V'  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peines ,   d'après  les  autres  dipositions  du  présent  Gode. 

SECTION    V. 

Associations  de  malfaiteurs ,  Fcigabondage 
et  iHe?idicitc. 

§    I^r.  Associa/ ions  de  tnnlfaileiirs, 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  pei'sonnes 
ou  les  propriétés  ,  est  un  crime  contre  la  paix  publique. 

2G6.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  clicfs  ou 
coramandaus ,  oude  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou 
à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'auroit  été  accompagne  ni  suivi  d'au- 
cun autre  ,  les  auteurs,  directeurs  de  l'association  et  les  coni- 
mandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus 
chargés  d'un  sen'ice  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux 
qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  bandes 
ou  à  leurs  divisions,  des  armes,  munitions,  instruaneiis  de. 
crimes  ,  logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion. 

§  II.  P'i:galio)id,rge. 

•2.5'j.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  certain,  ni  mo',  eades;ibsistance  ,  et  qui  n'exer- 
cent liabiiuelieraent  ni  métier  ni  profession. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  léga- 
lement déclarés  tels,  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois 
à  six  mois  d'emprisoiinenicnt ,  et  demeureront ,  apTes  avoir 
si'ln  leur  peine  ,  à  Ja  disposition  du  Gouvernement  pendant 
le  temps  quHl  détenuiucra  j   eu  égard  à  leur  conduiLc. 


656  ^A>DV.  ni^Ah,  Lï7.  fil ,    'ï'5t.  î, 

272.  Les  individus  déclares  vagaboads  jiar  jugement  pouBs 
roLit,  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits ,  par  les  ordres  du 
Gûii'^'eiiiem.cut,  liois  du  territoire  du  Ro^aulne. 

27.5.  Les  vagabonds  nés  en  France  poun  ont ,  après  un 
jugeaient  même  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  être  récla- 
més pardéiibéralioa  du  conseil  municipal  de  la  commune  ou 
ils  sont  nés,   ou  cautionnés  par  un  citoven  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la 
caution  ,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront , 
par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui 
les  a  réclamés,  ou  dans  celle  rjai  Linr  sera  assignée  pour  réfei- 
tlcnce,  Eur  la  demande  de  la  caution. 

§  III.  Meiididtt. 

2j!\.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans 
un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  orga- 
nisé à  fin  d'obvier  à  la  mendicité,  sera  punie  de  tiois  à  .sLi 
mois  d'empiisonnenicnt,  et  sera,  après  l'expiration  de  sa 
peine  ,  conduite  au  dépô!  de  mendicité. 

275.  Dans  les  lieux  oiÀ  il  n'existe  point  encore  de  tels  éta- 
blissemens ,  les  mendians  d'habitude  valides  seront  punis 
d'un  inois  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  éu!  arrè'és  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

27b'.  Tous  mendians,  même  invalides,  qui  auront  usé  de 
menaces ,  ou  seront  entrés  sans  permission  du  propriéiaire  ou 
(les  personnes  de  sa  maison,  soil  dans  une  habitation,  soit 
dans  un  enclos  en  dépendant. 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités , 

Ou  qui  mendieront  en  léunion,  à  moins  que  ce  ne  soient 
le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfaus, 
l'aveugle  et  son  conducteur, 

Seront  panisd'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Disposhlons  coiniiiuiies  eux  vagabonds  et  mendians, 

277.  Tofil  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  tra- 
vesti d'un  manière  quelconque, 

O.j  ijorteur  d'armes ,   bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé , 
Ou  muni  de  limes  ,  crochets  on  autres  instrumens  propres 
soit  à  commettre  des  \ols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  pro- 
curer les  moyens  de  jiénétrer  da!:s  les  maisons  , 
Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  meudiavit  ou  vagabond  qui  sera  t.ouvé  porteur 
d'un  ou  plusieurs  eiicts  d'une  valeur  snpé'ieure  à  cent  fi  ancs, 
et  qui  ne  justifiera  point  d'où  i!s  lui  proviennent ,  sera  puni 
du  la  peine  portée  cii  l'artiide  27G. 

279.  Tout  nieudiant  ou  vagaboud  qui  aura  exercé  quelque 
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atle  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes  ,  sera  puni 
de  la  réclusion  ,  sans  ]n  éjudice  île  peines  plus  foiles ,  s'il  y 
a  lieu  ,  à  laison  du  genre  et  des  circonstances  de  la  violence. 

280.  Tout  va;;aljon<l  ou  mendiant  qui  auia  commis  un 
crime  cmpoitanl  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  sera 
en  outre  marqué. 

281.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les  in- 
dividus porteurs  de  fauxcertificats,  faux  passe-ports  ou  fausses 
feuilles  de  route ,  seront  toujours  ,  dans  leur  espèce  ,  portées 
an  maximum  quand  elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds 
ou  mendians. 

282.  Les  vagabonds  ou  mcndians  qni  auront  subi  les  peines 
portées  par  les  articles  précédons  ,  demeureront ,  à  la  fin  de 
ces  peines  ,  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

SECTIONYI. 

Délits  commis  par  la  vole  d'Ecrits,  I/iuiges  on  Gravures, 
distribues  sans  nom  d'auteur,  iiiiprinieur  ou  graveur- 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages  ,  écrits, 
avis,  bidietins  ,  afficbes  ,  journaux,  feuilles  péiiodiques  ou 
autres  imprimés,  dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indica- 
tion vraie  des  noms,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de 
l'ijuprimeur  ,  sera  ,  jiour  ce  seul  fait ,  punio  d'un  emprison- 
ïîcment  de  six  jours  à  six  mois,  contre  toiite  personne  qui 
aura  scieaimeut  contribué  à  la  publication  ou  distribution. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple 
police  , 

1."  A  l'égard  des  crieurs  ,  afficheurs  ,  vendeurs  ou  disfri- 
])uîeurs  qui  auront  fait  connoître  la  personne  de  laquelle  ils 
tiennent  l'écrit  imprimé  ; 

2."  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connoître  l'impri- 
m<'ar; 

3.°  A  l'égard  même  de  l'impriuieur  qui  aura  fait  connoître 
l'auteur. 

285.  Si  l'écrit  itnprimé  contient  quelques  provocations  à 
des  crimes  eu  délits ,  les  crieurs  ,  afficlieurs  ,  veiideurs  et 
distrîbuieursserou.t  punis  comme  compîiccsdes  provocateurs^ 
À  moins  qu'ils  n'aient  liait  connoître  ceux  do  ut  ils  tiennent 
l'écrit  contenant  la  provocation. 

Eu  cas  de  révélation  ,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonne- 
ment de  six  jaiu's  à  trois  mois  ,  et  la  peine  de  compliciîé  ne 
restera  app!icaî)le  qu'à,  ceux  qui  n'auront  p.int  taÎL  connoître 
les  personnes  dont  ils  auront  reçu  i'éciit  imprimé  ,  et  à  l'im- 
primeur  ,  s'il  est  connu. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dossus,  il  y  aura  coûfiscation  dw 
«xcmplaiies  suisis. 
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287.  Tonte  exposition  ou  (lislriliiition  de  chansons,  pam- 
phlets ,  figiircô  ou  images  contraires  aux  Lonnes  mœurs,  teva 
j-ninie  d'une  amende  de  seixe  francs  à  cinq  cents  francs  ,  d'un 
emprisonnfmeut  d'un  mois  à  un  an  ,  et  de  la  conliscalion 
desplaocîies  et  des  exemplaires  imprimés  ougravésde  chan- 
sons ,   figures  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  prononcées 
par  l'article  précédent,  seront  réduites  à  des  peines  de  simple 
police  , 

i.°  A  l'égard  des  crieurs  ,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connoitre  la  personne  qui  leur  a  remis  l'objet  du 
délit  ; 

2.°  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connoître  l'imprimeur 
ou  le  graveur  ; 

3.'^  A  i'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui  au- 
ront fait  connoitre  i'aiitcur  ou  la  personne  qui  les  aura  char- 
gés de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section  ,  et 
~ovi  l'auteur  sera  connu,  il  subira  le  «laxi/ua/u  de  la  peine 

attachée  à  l'espèce  du  délit. 

Disposition  particulière. 

ago.  Tout  individu  qui  ,  saiis  y  avoir  été  autorisé  par  la 
police  ,  fera  le  métier  de  prieur  ou  afficheur  d'écrits  imprimés, 
dessins  ou  gravures  ,  même  munis  des  noms  d'auteur  ,  im- 
primeur ,  dessinateur  ou  graveur  ,  sera  puni  d'un  emprisoa- 
nenieiit  de  six  jours  à  deux  mois. 

SECTION    VII. 

Des  Associations  ou  Réunions  illicites. 

!ï9i.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes  ,  dont  le 
but  sera  de  se  réuiiir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués 
pour  s'occuper  d'objets  religieux  ,  lilléraires  ,  politiques  ou 
autres  ,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  Gouver- 
neineut  ,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaiia  à  l'autorité  pu- 
blique d'imposer  à  la  société. 

D^'.ns  le  nombre  de  personnes  indirjué  par  le  présent  ar- 
ticle ,  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison 
où  l'association  se  réunit. 

292.^  Toute  association  de  la  naUne  ci-dessus  exprimée 
qui  se  sera  formée  sans  autorisation  ,  ou  qui  ,  après  l'avoir 
obteim  ,  aura  enfreint  les  conditions  à  elle  imposées  ,  sera 
dissoute. 

Les  chefs  ,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association 
seront  en  outre  punis  d'une  ameuuc  de  seize  fiuacs  à  deux 
eonts  fiaucs. 
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290.  Si  )  par  discours ,  exiiortation  ,  invocations  ou  prières , 
en  ([ui'lcpc  langue  que  ce  soit ,  ou  par  lecture  ,  âftîche  ,  pu- 
blication ou  tlistribulion  d'écrits  quelconques  ,  il  a  été  fait  , 
dans  ces  assemblées ,  quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à 
(les  liélils  ,  la  peine  sera  de  cent  fiancs  à  trois  cents  francs 
d'unicnde  ,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
contre  les  chefs  ,  di.ecteurs  et  adiuinistrateurs  de  ces  asso- 
cialions  ;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seroient 
portées  par  la  loi  coiitre  les  individus  personneUement  cou- 
pables de  la  piovocation,  lesc{iicls  ,  en  aucun  cas ,  ne  pour- 
ront être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux 
chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  l'associaiion. 

29  j.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'aiitoiité 
municipale  ,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison 
ou  de  sou  appartement ,  en  tout  ou  cn^partie  ,  pour  la  réu- 
nion des  membres  d'une  association  même  autorisée  ,  ou 
pour  l'exercice  d'un  culte  ,  sera  puui  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux,  cents  francs. 

TITRE  lî. 

Crimes  et  Délits  contre  les  Particuliers, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Crimes  et  Délits  contre  les  Personnes, 

(Loi  décrétée  le  17  février  1810,  promuli^uée  le  27  dumème  Hiois.J 

S  E  C  T  I  0  ?f     FR  E  M  I  L:  R  E. 

Meurtre  et  autres  Crimes  capitaux  ,  Jlfenaces  cl'atten~ 
tats  contre  les  Personnes. 

§  I.^'"  Meurtre  ,    Assassinat  ,  Parricide  ,    Infanticide  ,    Ei/ipoison- 
nenienl. 

295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meur- 
tre. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apcns  ,  est  qualifié  assassinat. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé  , 
avant  ra<-tion,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déter- 
iniiié  Oii  même  de  celui  qui  sera  trou\é  ou  rencontré  ,  quand 
même  ce  dessein  seroit  dépendant  de  quelque  circonstance 
ou  de  qucîqr.e  condition. 

298.  Le  gaet-apcns  con.istc  à  attendre  plus  ou  moins 
de  tvmps  ;  daiis  wn  ou  Uiycrs  lieux  ;  uu  iiidiT|iùu-,  soit  pour 
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lui  dortncr  la  mort ,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  iî« 

violence. 

^99.  Est  qualifie  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères 
legilimes  ,  naturels  ou  adoptifs  ,  ou  de  tout  autre  ascendant 
légitime. 

3oo.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau-né. 

3oi.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne,  par  l'effet  de  substances  qui  peuvcntdonner 
la  mort  plus  ou  moins  promptejuent  ,  de  quelque  manière 
que  ces  substances  aient  été  employées  ou  administrées,  et 
quelles  qu'en  aient  été  les  suites.  , 

302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide 
et  d'empoisonnement ,  sera  puni  de  mort ,  sans  préjudice  de 
la  disposition  particulière  contenue  en  l'article  i3  ,  relative- 
ment au  panioide. 

303.  Seront  punis  comme  coupablea  d'assassinat,  tous  mal- 
faiteurs ,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui  ,  pour  l'exé- 
cution de  leurs  crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent 
des  actes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  ejnportera  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il  aura 
précédé  ,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  débt. 

En  tout  autre  cas  ,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

§  II.  JTeitaci^s. 

305.  Quiconque  aura  menacé ,  par  écrit  anonyme  ou  signé, 
d'assassiiiat  ,  d'empoisonnement,  ou  de  tout  autre  attentat 
contre  les  personnes  qui  seroienl  punissables  de  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  peipétuité,  ou  de  la  déportation  , 
sera  i)uui  de  la  peine  dos  travaux  forcés  à  temps  ,  dans  le  cas 
où  la  meiiace  auroit  éié  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ,  ou  de  remplir  toute 
autre  condilion. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
ciuàition ,  la  £icine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  rnoins  et  de  eiicq  ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  de  cent 
fruiiCo  à  six  cents  francs. 

307.  Si  !a  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condilion  a  été 
VCibale  ,  !c  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
m.i:  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois 
cent-  fi  ancs. 

3oS.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédens  articles  , 
le  coupable  pourra  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt  oU  le  juge- 
ment ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pou>'  cinq  ans 
au  inoias  et  di;^  aos  au  plus» 
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SECTION    II. 

Slessures  et  Coups  volontaires  non  cjiialifiés  Meurtre  , 
et  autres  Crimes  et  Délits  volontaires. 

Sog.  Sera  puui  de  la  peine  de  la  réclusion ,  tout  individu 
«juiaura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté 
de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

ûio.  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  a  été  com- 
mis avec  préméditation  ouguet-apcns,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. 

3ii.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasioné 
aucune  maladie  ni  iupacacité  de  travail  personnel  de  l'espèce 
mentionnée  en  l'article  Sog,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. 

S'il}  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  ,  et  l'amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  cents  francs. 

3i2.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  009 ,  3io  et  3ii  , 
si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  lé- 
gitimes, naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendans  légitimes  , 
il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit: 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  Temprisonne- 
Kient  et  l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  delà  iéclusion> 

Si  l'article  prononce  la  peine  delà  réclusion,  il  subira  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps , 
il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

5i3.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section 
et  dans  la  section  précédente  ,  s'ils  sont  commis  en  réunion 
^séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébel- 
lions ou  pillages  ,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces 
crimes  ou  de  ces  délits,  et  coTidaranés  aux  mêmes  peines  que 
feux  qui  les  auront  personnellcmcut  commis. 

3i^.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  desstilets, 
tromblons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prolùbées 
par  la  loi  ou  par  des  réglemeus  d'administration  publique, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  ,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les  armes  seront  confisquées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  foi  te  peine  ,  s'il  y  écliet,  en 
cas  de  complicité  de  crime. 

3i5.  Outre  les  peines  correctioaaelles  mentionnées  dans  les 
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ai'îicles  précédeas ,  les  tribunyux  pourront  prononcer  le  ren-^ 
voi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux  ans 
jiisr|ii'à  dix  ans. 

3i6.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration, 
subira  la  peine  dsn  travaux  forces  à  jierpe'tuiic. 

Si  !d  mort  eu  est,  re'su'tét;  avant  rexpiraîion  des  quarante 
jours  qui  auront  suivi  le  crime  ;  ie  coupable  subira  la  peine 
de  mort. 

5i~.  Quiconque  ,  par  alimens  ,  breuvages  ,  médicamens  , 
violences  ,  ou  par  tout  autre  mo-.en  ,  aura  procure  l'avorfe- 
meut  d'une  femme  enceinte  ,  soit  qu'elle  y  ail  consenti  ou 
non,  sera  puiùde  !a  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  ccœtie  la  fcmjnc  qui  se  sera 
procuré  l'avoi  tenient  à  elle-même  ,  ou  qui  aura  consenti  à 
faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet 
elfet,  si  l'avortemcnt  s'en  est  suivi. 

Ls  s  médecins  ,  cliirurgiens  et  autres  oiTiciers  de  santé ,  ainsi 
q;;c  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces 
luoyens  ,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ,  dans  le  cas  oii  l'avo-tcmcnî;  auroit  eu  lien. 

3i8.  Quiconque  aura  vendu  ou  dcblLé  des  boissons  falsi- 
fiées ,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  ,  sera  piuni 
dan  emprisonnement  de  six  joursà  deux  ans,  etd' une  amende 
de  seize  francaà  cinq  cents  francs. 

Seront  saiiies  cl  confisquées  les  boissons  falsifiées  trouvées 
appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 

SECTION    III. 

Homicide  ,  Blessures  et  Coups  iiiDolontaires  ;  Crimes 
et  Délits  excusables  ,  et  Cas  ou  Us  ne  pcin^ent  être 
excusés  ;  îJoniiciile  ,  Blessures  et  Coups  qui  ne  sont 
ni  crimes  ni  délits. 

§  I.^r  Homicide  ,   Blessures  ,  et  Coups  iniolon/aires. 

019.  Quiconque  ,  par  maladresse ,  imprudence  ,  inatlen- 
Jion  ,  négligeiïce  ou  inobservation  des  réglemens  ,  aura  com- 
mis involontairement  un  homicide  ,  ou  en  aura  involontai- 
rement été  la  cause  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  six 
cents  fi'ancs. 

020.  S'il  n^cst  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution 
que  des  blessures  ou  coups  ,  l'emprisonnement  sera  de  six 
jours  à  deux  mois  ,  et  l'ameudc  scia  de  seize  francs  à  cent 
francs. 
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§  II.  Crimes  et  Délits  exciisah/es  ,  et  Cas  où  ils  ne  paiwenl  être 
excusés. 

021.  Le  meurtre  ainsi  que  les  Llcssurcs  et  les  coups  sont 
excusables  ,  s'ils  ont  élc  provoques  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  envers  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  de'lits  mentionniis  au  présent  articie 
sont  également  excusables  ,  s'ils  ont  été  commis  en  repous- 
sant pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'eiLaclion  ries  clôtures  , 
murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou 
de  iciirs  dépendances. 

.Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit ,  ce  cas  est  réglé  par 
l'article  32g. 

520.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse  ,  ou  pnr 
celle-ci  sur  son  époux,  n'est  pas  excusable,  si  la  vie  de 
l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  1-.;  meurtre  n'a  pas  été 
inise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu. 

INéanmoins ,  dans  le  cas  d'adultère  ,  prévu  par  l'article  3Û6, 
le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  éjKiuse  ,  ainsi  que  sur 
le  complice  ,  à  l'inhtaatoù  il  les  surprend  en  flagrant  délit 
dans  la  maison  conjugaiC  ,  est  ervcusable. 

.325.  Le  crime  de  castration ,  s'il  a  t  lé  immédiatemeat  pro- 
voqué par  un  outrage  violent  à  la  pudeur  ,  sevd  considéré 
comme  meurtre  ou  blessures  excusables. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé  , 

S'il  s'agit  de  crime  emportant  la  peine  de  mort ,  ou  celle 
•  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation  ,  la 
peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  ; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

Dans  ces  deux  premiers  cas  ,  les  coupables  pourront  de 
.plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  ,  et  dix  ans  au 
plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisou- 
nement  de  sLx  jours  à  fix  mois. 

5 III.  Homicide ,  Blessures  ,  el  Coups  non  qualités  crimes  ni  dèlitSi 

027.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  l'homicide  ,  les  bles- 
sures et  les  coups  étoieut  ordonnés  par  la  loi  et  commandés 
par  l'autorité  légitime. 

028.  Il  u'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  l'homicide  ,  les  bles- 
sures et  les  coups  étoicnt  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
do  la  légitime  défense  tle  soi-inème  ou  d'autrui. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  uccessité  actuelle  de 
âléfcuïc  les  deux  cas  suivaiis  ; 
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1.°  Si  l'homicide  a  été  commis  ,  si  les  biessiires  ont  été 
faites  ,  on  SI  les  coups  ont  été  portes  en  repoussant  pendant, 
la  nuit  I  escalade  ou  l'effraction  des  clôtures  ,  murs  ou  entrée 
d  une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances ;  ^ 

2."  Si  le  fait  a  eu  lien  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  ' 
Tols  ou  de  pdiages  exécutés  avec  violence. 

SECTION    IV. 

Allentats  aux  3/œurs. 

o3o.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  puLIic 
à  la  pudeur  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  un  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

331.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol,  ou  sera  cou- 
pable de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  ,  consommé  ou  tenté 
avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  , 
sera  puni  de  la  réclusion. 

ô.la.  Si  le  ciLme  a  été  commis;  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  ,  le  coupable 
subija  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

333.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si 
les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
la  personne  envers  laquelle  ils  ont  cominjs  l'atteatat ,  s'ils 
sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages  ,  ou  s'ils  sont 
fonctionnaires  publics,  ou  ministres  d'un  culte  ,  ou  si  le  cou- 
pable ,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé  ddûsson  crime  par  une  ou 
plusieurs  personnes. 

33.4.  Quiconque  aura  attenté  aux  moeurs ,  en  excitant,  fa- 
vorisant ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous 
de  l'âge  de  vingt-un  ans  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée 
ou  facilitée  par  leurs  pères ,  mères  ,  tuteurs  on  auti'es  per- 
sonnes chargées  de  leur  sui-veillance  ,  la  peine  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement ,  et  de  trois  cents  francs  à 
mille  francs  d'amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  ar- 
ticle,  seront  interdits  de  toute  tutcUc  et  curatelle ,  et  de  toute 
participalioa  aux  conseils  de  famille;  savoir,  les  individus 
auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet  article  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  ,  et  ceux  dont  il 
çst  parlé  au  second  paragraphe  ,  pendant  dix  ans  au  moins  et 
Viïigt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  «ommis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable 
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sera  (\f  pins  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  bieus  de  l'enfant  par  le  Code  civilj  livre  I^**"» 
titre  IX  ,  de  la  Puissance  paternelle. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis , 
par  l'an  et  ou  le  jugement ,  sous  la  sui-vcillauce  de  la  haute 
police  ,  en  observant ,  pour  la  durée  de  la  surveillance  ,  ce  qui 
l'icnt  d'être  établi  pom-  la  dure'e  de  l'interdiction  mentionnée 
ïu  présent  article. 

3.16.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que 
par  le  mari  :  cette  faculté  même  cessera ,  s'il  est  dans  le  ca» 
prévu  par  l'article  33g. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de 
l'empiisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans 
m  plus. 

Le  mari  restera  le  maîhe  d'arrêter  l'effet  de  cette  condain- 
aation  ,    en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'em- 
prisonnement pendantle  même  espace  de  temps,  et,  en  outre, 
l'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admLses  contre  le 
prévenu  de  complicité  ,  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles 
■ésultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  coucubiue  dans  la 
naison  conjugale  ,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte 
le  la  femme ,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
nille  francs. 

3^o.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  m.ariage  en 
lura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent , 
lera  puni  de  la  peiné  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'oÛicier  public  quiaura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage, 
îonnoissant  l'existence  du  précédent ,  sera  condamne  à  I4 
nème  peioe. 

SECTION   V. 

tirrestations  illégales  et  Séquestrations  de  personnes-. 
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eau  ou  séquestre  des  personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou 
;pquestration  ,   subira  la  même  peine. 

042.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  dmé  plus  d'un  mois , 
a  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

o^o.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux 
ins  à  cinq  ans  ,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  ea 
'article  34»  ,  uoq  eucore  poursuivis  de  fait ,  eut  reudu  la  Ut 
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beiié  à  la  personne  aiTelée,  séquestrée  ou  détenue  ,  avant 
le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  déten- 
tion ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés 
sous  ia  surA'eillance  de  la  haute  police  ,  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à dLi  ans. 

344'  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans: 

i.*^  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume  , 
soijs  un  faux  nom  ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  pu- 
hlitrue  i 

2.",Si  l'individu  arrêté  ,  détenu  ou  séquestré ,  a  été  menacé 
de  la  mort  ; 

3.^  S'il  aélé  soumis  à  des  tortures  corporelles  ^ 

Les  coupables  seront  punis  de  mort. 

SECTION    VI. 

Crimes  et  Délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la 
preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant,  ou  à  compromeLtre 
son  existence  ;  Enlèvement  de  Mineurs  ;  Infraction 
aux  lois  sur  les  Inhumations. 

§  I.^""  Ci-iin-es  et  Délits  ens'crs  l'Enfant, 

545.  Les  coupables  d'enlcveraeni ,  de  recelé  ou  de  snppres- 
nion  d'un  enfant ,  de  substitution  d'un  enfan!  à  un  autre ,  ou  de 
supposilion  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accou- 
cîi(:e  ,  seront  punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  csu.x  qui  ,  étant  chargée 
d'un  enfant ,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui 
ont  le  droit  de  le  réclamer. 

046.  Toute  personne  qui ,  avant  assisté  à  un  accoucheijient , 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'article  5G 
d'.'.  Code  civil ,  et  dans  le  délai  tixé  par  l'article  55  du  même 
Code  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs. 

347.  Toute  personne  qui ,  a)  ant  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  ,  ne  l'aura  pas  remis  à  l'otïirierde  l'état  civil ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  58  du  Code  ci'sil ,  sera  punie  des 
peines  portées  au  précédent  article.  • 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui 
aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant ,  et  qiii  auroit  îaW  .-«a 
déclaration  à  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'en- 
fant a  éîé  trouvé. 

3-|8.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  ,  qui  leur  auroit  été 
confié  ahn  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour'toute  autre  cause  , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois , 
^t  d'ime  amende  de  seize  francs  à  cinquanîe  francs. 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée  s'ils  u'étcicut 
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pns  ternis  ou  ne  s'eiojeni:  pas  obliges  de  pourvoir  j^ratuitcmer.t 
à  la  iiouniture  et  ù  reutielieu  de  l'cufaul ,  et  tl peiMoniie  n'y 
a\nil"  pounii. 

.'  19.  Ceux  qui  auront  exposi^  et  dehùssé  en  un  lieu  soli- 
taire un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  j 
ceux  qui  ar.«-out  donné  i'o-.xlie  de  l'exposer  ainsi  ,  si  cet  ordre 
a  été  exécuté  ,  seront,  pour  ce  seul  fait,  coiit'amnés  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  à  une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 
•  35o.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans 
à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  ins- 
titutrices de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur 
ordre. 

35i.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  pré- 
vus par  les  articles  349  et  o5o  ,  l'enfant  est  demeuré  mutilé 
ou  estropié,  l'action  sera  considérée  comme  blessures  volon- 
taires à  lui  faites  par  la  personne  q-.ii  l'a  exposé  et  délaissé; 
et  si  la  mort  s'en  est  ensui\'ie ,  l'action  sera  considérée  comme 
meurtre  :  au  premier  cas  ,  les  coupables  subiront  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires  ;  et ,  au  second  cm ,  celle 
du  meurtre. 

553.  Ceux  qui  atn-ont  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  so- 
lit;!ire  un  cifant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  uu  au  ,  et 
d'une  amende  de  seize  fiaucs  à  cent  francs. 

555.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'ua 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs  ,  s'il  a  été  commis 
par  les  tuteurs  ou  tutrices  ,  instituteurs  ou  institutrices  de 
Tenfaut. 

§  II.  Eiilèvenienl  de  Mineurs. 

55  j.  Quiconque  aura  ,  par  fraude  ou  violence  ,  enlevé  oa 
fait  enlever  des  mineurs  ,  ou  les  aura  entraînés,  détournés  oa 
déplacés  ,  ou  les  aura  fait  entraîner  ,  déioarner  ou  déplacer 
des  lieux  où  ils  étoieut  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  di- 
rection desquels  ils  étoient  soumis  ou  cpnliés ,  subira  la  peine 
de  la  réclusion. 

335.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  sci^e  ans  accomplis ,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

356.  Qtiand  la  lille  au-dessous  de  seize  ans  aiiroit  consenti 
à  son  enlè»  cmcnl  ou  suivi  volontaire  m  ont  le  ravisseur,  si  ce- 
lui-<i  étoil  m;ijeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus,  il  sera  con- 
dtimué  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avoit  pas  encore  vingt-un  ans  ,  il  sera  puni 
:d'uu  emprisonuemcatde/kux  à  cinq  ans. 
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057.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  auroit  épousé  la  fille  qu'il 
a  enlevée  ,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des 
personnes  qui  ,  d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  dcmaur 
der  la  nullité  du  mariaç;e  ,  ni  condamné  qu'après  que  la  nul- 
lité du  mariage  aura  été  prononcée. 

§  III.  Jnjraciion  aux  Lois  sur  /«  inhumations, 

35S.  Ceux  qui ,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  pu- 
blie ,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite  ,  auront  fait  inhumer 
un  individu  décédé  ,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cin- 
quante francs  ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont 
les  auteurs  de  ce  délit  pourroient  être  prévenus  dans  cette 
circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contre- 
venu ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  régle- 
mens  relatifs  aux  inhumations  précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  per- 
sonne homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et 
d'une  amejide  de  claquante  francs  à  quatre  cents  francs,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  ,  s'il  a  participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonneraeiit  de  trois  mois  à  un 
an  ,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende  ,  qui- 
conque se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou 
de  sépultures  ;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crmies  ou 
les  délits  qui  seroient  joints  à  celui-ci. 

SECTION   VIT. 

Faux  témoignage  ,  Calomnie  ,  Injures,  Révélation  de 
secrets. 

§  I.S"^  Faux-  témoignage. 

36i.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  ma- 
tière criminelle  ,  soit  contre  l'accusé  ,  soit  en  sa  faveur  ,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  le  faux  témoia 
qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine, 

062.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police,  soit  contre  le  prévenu  , 
soit  en  sa  faveur  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

363.  Le  coupable  de  fiiux  témoignage  en  matière  civile  sera 
puni  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

36.J.  Le  faux  témoin  en  matière  cotrectionnelle  ,  de  police 
ou  civile  ,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quel- 
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conque  ou  des  promesses  ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Daus  tous  les  cas  ,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera 
contisqué. 

565.  Le  coupable  de  'subornation  de  témoins  sera  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  si  le  faux 
témoic;nage  qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine  de  !a  réclu- 
sion ;  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  lorsque  le  faux  témoi- 
gnage emportera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  ou  celle 
de  la  déportation  ;  et  à  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il  emportera 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  peine  capitale. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  eu 
matière  civile ,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  de 
la  dégradation  civique. 

§  II.  Calomnies  ,    Injures  ,  Rèi'él'ition  de  secrets. 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie  ,  celui  qui  ,  soit 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique et  public  ,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou  non  qui  aura 
été  affiché  ,  vendu  ou  distribué  ,  ama  imputé  à  un  individu 
quelconque  des  faits  qui  ,  s'ils  existoient ,  exposeroicnt  celui 
contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  poursidtes  criminelles 
ou  correctionnelles  ,  ou  même  l'exposeroient  seulement  a» 
jnépris  ou  à  la  haine  des  citoyens. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  faits 
dont  la  loi  autorise  la  publicité  ,  ni  à  ceux  que  l'auteui-  de 
l'imputation  ctoit  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses 
deA'oirs  ,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 

368.  Est  réputée  fausse  ,  toute  imputation  à  l'appui  de  la- 
quelle la  preuve  légale  n'est  pointrapportée.  Eu  conséquence 
l'auteur  de  l'imputation  ne  sera  point  admis,  pour  sa  défense 
à  demander  que  la  preuve  en  soit  faite  :  il  ne  pourra  pas  non 
plus  alléguer  comme  moven  d'excuse  que  les  pièces  ou  les 
fiiits  sont  notoires  ,  ou  que  les  imputations  qui  donnent  lieu 
à  la  poursuite  sont  cdpiées  ou  extraites  de  papiers  étraufers 
ou  d'autres  écrits  imprimés. 

36g.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers 
étrangers  ,  pourront  être  poursuivies  contre  ceux  qui  auront 
envoyé  les  articles  ou  donné  l'ordre  de  les  insérer,  ou  con- 
tribué à  l'introduction  ou  à  la  distribution  de  ces  papiers  en 
France. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé  vrai 
l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri  de  toute  peine. 

Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale  ,  que  celle  nui 
résultera  d'un  jugement ,  ou  de  tout  autre  acte  autlu'ntique. 

371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée  ,  Iq 
calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes  : 
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Si  le  fait  iinpnte  est  de  nature  à  inérifer  la  peine  tle  mort, 
les  travaux  famés  à  perpétuité  on  la  tliiportation  ,  le  coupa- 
ble sera  puni  d'un  ciuprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ,  et 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  fiancs. 

Dans  tous  les  autres  cas  ,  l'einjirisonr.ement  sera  d'un  mois 
à  six  mois  ,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille 
francs.  • 

372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  suivant 
la  loi,  et  (jue  l'auteur  de  l'imputation  les  aura  dénoncés  , 
il  sera  ,  durant  l'instruction  sur  ces  faits  ,  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  du  délit  de  calomnie. 

ôyS.  Quiconque  aura  fait.par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse contre  un  ou  })lusieurs  individus  ,  aux  officiers  de  jus- 
tice ou  de  poiice  administrative  ou  judiciaire  ,  sera  puni  d'un 
emprisomiement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs. 

074.  Dans  tous  les  cas,  le  calomniateur  sera  ,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ,  interdit,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle /(2  du  présent  Code. 

SyS.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  ontrageanles 
quinerenler.mcroient  l'inipuiaiion  d'aucun  fait  précis  ,  mais 
crHc  d'un  vice  déterminé  ;  si  elles  ont  été  pvcfé;  ces  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics  ,  ou  insérées  dans  des  écrits  irapn- 
Ttics  ou  non,  qui  aiu'oientété  répandus  et  distribués,  la  peine 
sera  une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

576.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes  qiu  , 
n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  f^ravité  et  de  publicité  , 
ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 

377.  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  seroîcnt 
contenues  dans  les  éciits  relatifs  à  la  défense  des  parties  ,  ou 
dans  les  plaidoyers  ,  les  juges  saisis  de  la  contestation  pour- 
ront, en  jugeant  la  cause  ,  on  prononcer  la  suppression  des 
injures  ou  des  écrits  injurieux ,  ou  faiie  des  injonctions  aux 
auteurs  du  délit ,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions ,  et  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts. 

La  durée  de  celle  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois: 
en  cas  de  récidive  ,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  caractère  do 
calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la  contestation  ne 
puissent  connoître  du  délit ,  ils  ne  pourront  prononcer  contre 
les  prévenus  qu'une  suspension  provisoire  de  leurs  fonctions  , 
et  les  renverront ,  pour  le  jugement  du  délit,  devant  les  juges 
couipctens. 

578.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  , 
fiinsi  que  les  pharmaciens  ,  les  sages-femmes,  et  toutes  autres 
personnes  déposilaiies ,  par.  état  ou  profession ,  des  secrets 
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qu'on  îeur  confie ,  qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oLîi.>e  à  se 
porlur  déiioncialeurs  ,  auront  révélé  ces  iiecrets  ,  seront  pu- 
nis d'un  rinpiisounemeiit  d'un  mois  à  six.  mois  ,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE     IL 

Crimes  et  Délits  contre  les  Propriétés. 

(Loi  décrétée  le  19  février  iSio  ,  promulguée  le  i.er  mars  suivant.) 

SECTION    PREMIÈRE. 

f-'ols. 

579.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pas,  est  coupaLle  de  vol. 

3So.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préju- 
dice de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice. <le  leurs 
maris  ,  par  un  veuf  ou  par  une  veuve  quant  aux  choses  qui 
avoicnt  appartenu  à  l'époux  décédé  ,  par  des  eufans  ou  autres 
descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres 
ascendans,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  asccndans  aiï 
préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descendans  ,  ou  par  des 
alliés  aux  mêmes  degrés  ,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des 
r«parations  civiles. 

A  l'égard  do  tous  autres  indi\'idus  qui  auroient  recelé  ou 
appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront 
punis  comme  coupables  de  vol. 

38 1.  Seront  punis  de  la  peine  de  mort ,  les  individus  cou- 
pables de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances 
suivantes  ; 

\.°  Si  le  vol  a  élé  commis  la  nuit; 

2."  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusielirs  personnes  ; 

3."  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étoient  porteurs  d'armes 
«apparentes  ou  cachées; 

4.°  S'ils  ont  commis  le  crim.e  soit  à  l'aide  d'effiaclion  exté- 
rieure ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefs  ,  dans  une  maison  , 
appartement ,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  i'ha- 
bitation  ,  ou  leurs  dépendances,  soit  eu  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou 
après  s'èlre  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fjuc- 
tionnaire  ou  de  l'otficier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordi'e 
de  l'autorité  civile  ou  militaire  ; 

5.°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de 
fitire  usage  de  leurs  armes. 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpéiuilé  , 
tout  iucUvidu  coupable  de  yol  commis  à  l'aide  de  violeucç  , 

28* 
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et  ,  de  plus  ,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 

prévues  par  le  précédent  article. 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  com- 
mis ,  a  laissé  des  traces  de  blessure  ou  de  contusion  ,  cette 
circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

383.  Les  vols  commis  dans  les  chemins  publics  empor- 
teront également  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

534.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens 
énoncés  dans  le  n.-^  4  de  l'article  33i  ,  même  quoique  l'elfrac- 
tion  ,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu  heu  dans 
des  édifices  ,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et 
non  dépendans  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que  I  ei- 
fraction  n'auroit  été  qu'intérieure.  ,    , 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  torces  a 
temps  ,  tout  individu  coupable  de  vol  commis ,  soit  avec 
Tiolence  ,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de  blessure 
ou  de  contusion  ,  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d  aucune 
autre  circonstance  ,  soit  sans  violence  ,  mais  avec  la  reu- 
nion des  trois  circonstances  suivantes  : 

1.°  Si  le  vol  a  clé  commis  la  nuit; 
2."  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
3.°  Si  le  coupable  ,  ou  l'un  des  coupables  ,   etoit  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées.  ^     i  •    j-   •  1 

386.  Sc\l  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  ,  tout  individu 
coupable  de  ^ol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-apies  • 

i!^  Si  le  vol  a  été  commis  la  nmt ,  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  .  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  de..^  circons- 
tances seulement ,  mais  en  même  temps  dans  un  heu  habite 
ou  scr\'ant  à  l'habitation  ;  r^nrfp.ir 

2.»  Si  le  coupable  ,    ou  l'un  des  coupables  ,  etoit  porl:eur 
d'armes  apparentes  ou  cachées  ,  même  q^o^^^V'fluatTon 
vol  a  été  commis  ne  fiit  ni  habité  m  servant  a  1  habitation  , 
8t  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une 
seule  personne  ;  ,  ,  • 

3.°  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service 
à  gages  ,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  per- 
sonnes qu'il  ne  servoit  pas  ,  mais  qui  se  t^^^^^^'^^'^^  ^^^^.^ 
la  maison  de  son  maître  ,  soit  dans  celle  ou  il  laccompagnoit, 
ou  si  c'est  un  ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti  ,  dans  la  mai- 
son ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître  ,  ou  un  ndmdu 
travaillant  habituellement  dans  l'habitation  ou  il  aura  vole  ; 

4."  Si  le  vol  a  été  commi.  par  un  aubergiste  ,  un  hôtelier 

un  voiturier  ,  un  batelier  ou  un  de  ^'^"^.^V^X""" ' IVnSl^éi- 
auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  kur  foient  con  tiee. 
à  ce  titre  ;  ou  enEn  f  si  le  coupable  a  commis  le  vol  dans  1  au- 
Ur^e  ou  l'hitaierie  dans  laquelle  il  eloit  reçu. 
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087.  Les  voituriers  ,  bateliers  ou  leurs  préposes  ,  qui  au- 
ront altéré  des  vins  ou  toute  autre  espère  de  liquides  ou  de 
marchandises  dont  le  transport  leur  avoit  été  confié  ,  et  qui 
auront  commis  celte  altération  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes ,  seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent 
article. 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes  ,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

588.  Quiconque  aura  volé  ,  dans  les  champs  ,  des  chevaux  , 
ou  bêtes  de  charge ,  de  voiture  ou  de  monture  ,  gros  ou  menus 
bestiaux  ,  des  iustrumens  d'agi-iculture,  des  récoltes  ou  meules 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les 
ventes  ,  et  de  pierres  daiis  les  carrières  ,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  vol  de  poisson  en  étang  ,   vivier  ou  réservoir. 

589.  La  même  peine  aura  lieu  ,  si ,  pour  commettre  un  vol , 
il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  servant  de 
séparation  aux  propriétés. 

390.  Est  réputé  maison  hahitée ,  tout  bâtiment ,  logement , 
loge,  cabane  ,  même  mobile  ,  qui  ,  sans  être  actuellement 
habité  ,  est  destiné  à  l'habitation  ,  et  tout  ce  qui  en  dépend  , 
comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édiGces  qui 
y  sont  enfermés  ,  quel  qu'en  soit  l'usage  ,  et  quand  même  ils 
auroient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte 
générale. 

391.  Est  réputé  parc  ou  enclos ,  tout  terrain  environné  de 
fossés  ,  de  pieux  ,  de  claies  ,  de  planches  ,  de  haies  vives  ou 
sèches  ,  ou  de  murs,  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce 
soit ,  quelles  que  soient  la  hauteur ,  la  profondeur,  la  vétusté, 
la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures  ,  quand  il  n'y  auroit 
pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement ,  ou  quand  la  porte 
seroit  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement. 

5g2.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans 
la  campagne  ,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits  ,  sont 
aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mo- 
biles ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens  ,  ils  sont  réputés 
dépendans  de  maison  habitée. 

5g3.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement ,  rupture  ,  dé- 
gradation ,  démolition ,  enlèvement  de  murs  ,  toits ,  planchers, 
portes  ,  fenêtres  ,  serrures  ,  cadenas  ,  ou  autres  ustensiles  ou 
instrumens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage  ,  et  de 
toute  espèce  de  clôture  ,   quelle  qu'elle  soit. 

094.  Les  elTiacticns  sont  extérieures  ou  intérieures. 

3y5.  Les  eliiactions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  s'introduire  dans  les  maisons  ,  cours,  basses- 
cours  ,  enclos  ou  dépendances  .  ou  dans  les  appartcmcns  ou 
logeraens  particuliers. 
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ogG.  Les  effractioiis  iiitérieiires  sont  celles  qui ,  après  l'in- 
troduction dans  les  lieux  rnentionKes  en  l'article  précèdent , 
sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans  ,  ainsi  qu'aux 
armoires  ou  autres  meubles  fcrme's. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures ,  le 
simple  enlèvement  des  caisses  ,  Loîtes,  ballots  sous  toile  et 
corde  ,  et  autres  meubles  fermes  ,  qui  contiennent  des  effets 
quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons , 
Lâtimens  ,  cours ,  basses-cours  ,  édifices  quelconques,  jar- 
dins ,  parcs  et  enclos  ,  exécutée  par-dessus  les  murs  ,  portes  , 
toitures  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine ,  autre  que  celle  qui 
a  été  établie  pour  servir  d'entrée  ,  est  une  circonstance  de 
jnéme  pavité  que  l'escalade. 

398.  Sont  qualiGt-Rfausses  clefi ,  tous  crochets  ,  rossignols,, 
passe-partout ,  clefs  imitées  ,  contrefaites  ,  altérées  ,  ou  qui 
n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire  ,  auber- 
giste ou  logeur  ,  aux  serrures  ,  cadenas  ou  aux  fermetures 
quelconques  auxquels  le  coupable  les  aura  emploA  ées. 

39g.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  ,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  , 
et  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante 
francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession  ,  il  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  ,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

/|Oo.  Quiconque  aura  extorqué  par  force  ,  violence  ou  con- 
trainte ,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte  ,  d'un 
titre ,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion ,  disposiJioii  ou  décharge  ,  seia  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

4oi.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section , 
les  larcins  et  filouteries ,  ainsi  q'ie  les  tentatives  de  ces  mêmes 
délits,  seront  punis  d'un  empiisonnement  d'un  an  au  moins 
et  do  cinq  ans  au  plus  ,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende 
qiii  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 
plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'article  4^  du-  présent  Code  ,  iiendant  cin([ 
nus  au  inoins  ,.  ci  dix  ans  au  pins,  à  compter  du  jour  où  ils 
ar.ronfc  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  rais  par  l'arrêt  ou  le  jugement  ,  sous 
la  -mvcilianoe  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'iiiinKeà. 
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SECTION   II. 

et    autres   espèces   de 


Banqueroute  ,    Escroquerie 
'  Iraudc 

§  I.er  Pnmjueroiite  el  Escroqneiie. 

Aoi.  Ceux  qui  ,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  com- 
xncto     so"U  déelarés  coupables  de  banqueroute,  seront. 

^'Z^tlSf  utS  frauduleux  seront  punis  de  la  peine 

'leïï;::;q^iSles  seront  punis  d'un  en^prisonne- 
meut  d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

?o3:  Ceux  qui  ,  conformément  au  Code  de  commerce ,  se- 
roSdécla.és^omplices  de  banqueroute  f.auduleuse  seront 
punis  de  la  même' peine  que  les  banqueroutiers  frauduleux. 
^  A04.  Les  a-ens  de  cbange  et  rourhers  qm  auront  fait  iai 
lite  ,  seront  rfunis  de  la  peine  des  travaux  forces  a  temps  :  s  ils 
soatconvaiiîeus  de  banqueroute  frauduleuse ,  la  peine  sera 
<  ollc  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  „„^,  „„  ,1e 

.o5.  Quiconque  ,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
faa^sses  qualité/,  so.t  en  employant  de.  niancem-res  fra^^^ 
leuses  pour  persuader  l'existence  de  fouisses  ent^F-e^;  ^l^^^ 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  ,  ou  pour  f^^'^^a Ure  1  es 
pérance  ou  la  crainte  d'un  succès  ,  d'un  accident  ou  de  o  t 
fut  e  événement  chiméiique  ,  se  «'-'^a  f"'*-'^""'i"^''"titns 
vrer  des  fonds  ,  des  meubles  ou  des  obbgations  ,  ^f  P'^jf  «^^; 
biilcts,  promesses,  quittances  ou  décharges  ,  ^^  ^"^^  '  P^J 
un  de  ces  moyens  ,  escroqué  ou  tente  d  escroquer  1^  tot-utc 
ou  partie  de  la  fortune  d'autrui ,  sera  pum  d  un  empri.on 
nement  d'un  an  au  moins  et  de  cmq  ans  au  plus  et  d  une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  trois  mille  francs, 

""Yeœupable  pourra  être  ,  en  outre  ,  à  compter  du  jour  où 
il  aura  subi  sa  peine  ,  iuterdit ,  pendant  cinq  f  ^,^^,^°  ;';^7. 
dix  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnes  en  1  article  4^  du  pre 
sent  Code  :  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves ,  s  il  >  a  crime 

de  faux. 

5  II.  Abus  de  confiance. 

4o6.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins  ,  des  foiblesses  ou 
des  passi^ms  d'un  mineur  ,  pour  lui  faire  souscrire  ,  a  son  pn  • 
indice,  des  obligations  ,  quittances  ou  décharges  ,  pourpe. 
d'argent  ou  de  choses  mobilières  ,  ou  d'eûets  de  commeice  , 
ou  de  tous  autres  effets  obligatoires  .  sous  quelque  lorrae  que 
cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée  ,  sera  puni  a  un  em- 
jui,.onne^ment  de  deux  mois  au  moms  ,  de  deux  ans  au  pius , 
tt  d'une  amende  qui  uc  pourra  excéder  le  quart  des  rcbiuu- 
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lions  et  des  domniages-intcTets  qui  seront  dus  aux  parties 

lésées,  ni  être  moindre  de  vin;:t-cin({  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent 
article  ,    pourra  de  plus  être  appliquée. 

407.  Quiconque  ,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura 
été  confié  ,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obliga- 
tion ou  décharge  ,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre 
la  personne  ou  la  fortime  du  signataire  ,  sera  puiii  des  peines 
portées  en  l'article  4o5. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  auroit  pas  été  confié , 
il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comme  tel. 

4")8.  Q'aicouque  aura  détourné  ou  dissipé  ,  au  préjudice 
du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  des  effets  ,  deniers  , 
marchandises  ,  billets  ,  quittances  ou  tous  autres  écrits  con- 
tenant ou  opérant  obligation  ou  décharge  ,  qui  ne  lui  au- 
roient  éié  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  sa- 
larié ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter ,  ou  d'en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  por- 
tées dans  l'article  406. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254  > 
2,55  et  i5Q  ,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvemens  de 
deniers  ,    effets  ou  pièces  ,  commis  dans  les  dépôts  publics. 

409.  Quiconque  ,  après  avoii'  produit  dans  une  contestation 
judiciaire  quelque  titre  ,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sera  puni  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation. 

§  III.  Conlrayenlions   aux  Réi^lemens  .•iir    les    iiinisnns    de  jeu  ,   les 
loleiies  et  les  iiuiisons  de  pie^  sur  gages. 

410.  Ceux  qid  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard  , 
et  y  atn-ont  admis  le  jniblic,  soit  librement ,  soit  sur  la  pré- 
sentation des  intéressés  ou  affiliés  ,  les  banquiers  de  cette 
maison  ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  luteiics  non 
autorisées  par  la  loi ,  tous  administrateurs,  préposés  ou  agens 
de  ces  établissemens  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  ,  et  de  six  mois  au  pUis  ,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  phiS,  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine  ,  interdits  ,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnés  eu  l'art'.  /\i 
du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas  ,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  eflets 
qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie  ,  les 
meubles  ,  iustrumeus  ,  ustensiles,  appareils  employés  ou  des- 
tinés au  service  des  jeux  ou  des  loteries  ,  les  meubles  et  les 
effets  mobiliers  ,  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 
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4i  I.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt 
sui-  gages  ou  uuutisseincnt  .  sans  autorisation  légale  ,  ou  qui 
a\aut  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  registre  ron- 
foi-me  aux  rénlemens  ,  contenant  de  suite  ,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne  ]  les  sommes  ou  les  objets  prêtés  ,  les  noms  ,  do- 
micile etprofession  des  emprunteurs  ,  la  nature  ,  la  qualité, 
la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins ,  de  trois  mois  aa 
plus  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 
§  IV.  Enlrtwes  apportées  à  la  li.'iertè  des  eiu  hères. 

4i2.  Ceux  qui ,  dans  les  adjudications  de  li  propriété,  de 
l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immo- 
bilières ,  d'une  entreprise  ,  d'une  fourniture  ,  d'une  exploita- 
tion ou  d'un  service  quelconque  ,  auront  entravé  ou  troublé 
la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  ,  par  voie  de  fait , 
violences  ou  menaces  ,  soit  avant ,  soit  pendant  les  enchères 
ou  les  soumissions  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  francs  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  par  dons  OU 
promesses,   auront  écarté  les- enchérisseurs. 

5  V.   yiottilioii  des  Ré'^lenieni   reldtijs    aux   inamijactiires  ,    au  ^corw 
jncrce  el   aux  ur/s. 

4 1 3.Toute  violation  des  réglemens  d'administration  publique, 
relatifs  aux  produits  des  nranufacturcs  françaises  qui  s'expor- 
teront à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité  ,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication  ,  sera 
punie  d'une  amende  de  <leux  cents  francs  au  moins ,  de  trois 
mille  francs  au  plus  ,  et  de  la  confiscation  des  marchandises. 
Ces  deux  peines  pourront  être  prononcées  cumulativement 
ou  séparément ,  selon  les  circonstances. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers, tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaisse- 
ment des  salaires  ,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commence- 
ment d'exécution  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  ,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  trois 
mille  francs. 

41 5.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  ces» 
ser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de 
certaines  heures,  et  cb  général  pour  suspendre  ,  empêcher, 
enchérir  les  travaux  ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement 
d'exécution  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  aus  à  cinq  ans. 
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i\i6.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  jpre- 
cedent  et  d'après  les  mêmes  distinctions  ,  les  ouvriers  qui  au- 
ront prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions 
ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damnations  et  sous 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être  ,  soit  contre  les  di- 
lec leurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages  ,  soit  les  uns 
contre  les  autres.  "^ 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent^ 
les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront ,  après  l'expiration  de 
.leur  peine  ,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  fran- 
çaise ,  aura  fait  passer  en  pa;»s  étranger  des  directeurs  com- 
mis ou  des  ouvriers  d'un  établissement ,  sera  puni  d'un  era- 
prisonnemeiît  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquarie  f.ancs  à  tr'  is  cents  fiancs. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  defabrique,  qui  aura 
coiumuniqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  eu 
pa^,  s  éiraiiger ,  des  secrets  de  la  fabrique  ori  il  est  employé  , 
^eùl  puni  de  la  réclusion,  etd'uiie  amende  de  cinq  cents  francs 
à  vingt  mille  francs. 

Si  CCS  secieis  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France  ,  lu  iicme  sera  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

41g.  Tons  ceux  qui ,  par  d*s  faits  faux  ou  calomnieux  semés 
à  dessein  daiis  Je  public  ,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que 
demandoicol  les  vendeurs  eux-mêmes  .  par  réunion  ou  coa- 
lition entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchan- 
dise ou  dcméc  ,  teodant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre 
(lu'à  un  certain  prix,  ou  qt.i  ,  par  des  voies  ou  moyens  fraudu- 
leux quelconques  ,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  marchaiidises  ou  des  papiers  et  effets 
publics  au-dessus  ou  au-dessor.s  des  prix  qu'auroit  déter- 
minéu  îiT concurrence  naturelle  et  libit  du  commerce,  seront 
■punis  d'uii  ciuprisouiieaicnt  d'un  mois  au  moins  ,  d'un  an  au 
plus  ,  et  d'uiic amende  de  cinq  certs  francs  à  dix  mille  francs. 
Les  coupabl'.s  pourront  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le 
jiigcHîPiil ,  Kou.s  la  survciiluiicc  de  la  haute  police  pendant 
dciix  a!  s  au  moins  et<;inq  ans  au  plus. 

/(^G.  ija  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
jnoiuî.  si  de  rtcxrx  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  mille  francs 
à  \>i.;^t  mille  fiancs  ,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur 
gic^ias  ,  gretajiks  ,  farii  es,  substances  farineuses  ,  pain ,  vin 
Cil   toute  ardre  boisson. 

La  mise  en  su.'Viaiiauee  qui  pourra  être  prononcée  ,  sera 
de  ciriq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  p!us. 

/(2i.  Les  paris  (jui  auront  clé  faits  sur  la  hausse  ou  ia  fcaiise 
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des  effets  publics  ,  se;ont  punis  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 419- 

422.  Sera  réputée  pari  de  ce  fjenre  ,  toute  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prou- 
ves par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  tcraps  de 
la  convention  ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  li- 
vraison. 

425.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  ma- 
tièics  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'ure  pierre  fausse  ven- 
due pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises;  qui- 
conque ,  par  usage  de  fa;ix  poids  ou  de  fausses  mesures ,  aura 
tr(jmj)é  sur  la  quantité  des  choses  vendues  ,  sera  puni  de  l'em- 
prisounement  pendant  îrois  mois  au  moins  ,  un  ;in  au  plus  , 
et  d'uue  am^ende  qui  n"  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  douimages-intércts  ,  ni  être  au-dessous  de  cinquante 
francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur ,  s'ils  appartiennent  en- 
core au  vendeur  ,  seront  confisqués  :  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués  ,  et  de  plus  seront 
brisés. 

42  4.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis  ,  dans  leurs 
marciiés  ,  d'autres  jjoids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont 
été  ét.'i'dispar  les  lois  de  l'Etat,  l'acheteur  sera  privé  de  toute 
action  contre  le  vendeur  qui  l'aura  trompé  par  l'usage  dfe 
poids  ou  de  mesures  prohibés  ;  sans  préjudice  de  l'action 
publique  pour  la  punition  tant  de  cette  fi-aude  que  de  l'em- 
ploi même  des  poids  et  des  mesures  prohibés. 

La  peine,  ea  cas  de  fraude,  seia  celle  portée  par  l'article 
précéclciit. 

La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  ,  sera 
déterminée  par  le  in  re  IV  du  présent  Code  ,  contenant  les 
peines  de  sim.Je  police. 

420.  Toute  édiiion  d'écrits  ,  de  composition  musicale  ,  de 
dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production  ,  imprimée 
ou  gravée  en  entier  ou  en  partie ,  au  mépris  des  lois  et  régle- 
mcns  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  ,  est  une  contrefaçon  j 
et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  eontrefaits  ,  l'introduction  sur  le 
territoire  français  d'ouvrages  qui  ,  après  avoir  été  imprimés  ea 
Frarsee,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de 
'..    '.lême  espè;e. 

\y.7.  La  peine  contre  le  contrefacleiir ,  ou  contre  l'intro- 
duf.teur ,  sera  une  amende  de  ccntfiiuies  au  moiijs  et  de  deux 
mille  francs  au  plus,  et  contre  le  débitant ,  une  am«rndc  de 
▼Higt-cn^q  francs  au  uîoins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

La  corfiscr.tion  de  l'édition  contrefaite/ sera  proaoucée 
tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  i« 
débilaut* 
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Les  planches  ,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  / 
seront  aussi  ronfis([ues. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute 
associtition  d'artistes,  qui  aura  fail  représenter  sur  son  théâtre 
des  ouvrages  dramaiitjuee  ,  au  mépris  des  lois  et  réglemens 
relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  ,  sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  francs  au  moiîis  ,  de  cinq  cents  francs  au  plus  , 
et  de  la  confiscatiiju  des  recettes. 

4-9'  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précé- 
dens  ,  le  produit  des  confiscations  ,  ou  1rs  recettes  confis- 
quées ,  seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'au- 
tant du  préjudice  qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  in- 
demnité ,  ou  l'entière  indemnité  ,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes ,  sera  réglé  par  les 
voies  ordinaires. 

5   VI-  Dcli/.i  des  Foiiniissc'ias. 

43o.  Tous  individus  chargés  ,  comme  membres  de  compa- 
gnie ou  individuellement ,  de  fournitures  ,  d'entreprises  ou 
régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer  ,  qui,  sans 
y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure  ,  auront  fait  man- 
quer le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis  de  la 
peine  de  la  léclusion  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quait  des  dommages-intérêts  ,  ni  être  au-dessous  de 
cinq  cents  francs  ;  le  tout  sans  piéjudice  de  peines  plus 
fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

43i.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  des 
agens  des  fournisseurs  ,  les  agens  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condam- 
nés ,  lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime. 

432.  Si  des  functionnaiies  publics  ou  des  agens  ,  préposés 
ou  salariés  du  Gouveruenient  ,  ont  aidé  les  coupables  à  faire 
manquer  le  service  ,  ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  eu  cas 
d'intelligence  avec  l'ennemi. 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué  ,  si ,  par  négli- 
gence ,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés  ,  ou  s'il 
y  a  eu  fraude  sur  la  nature  ,  la  qualité  ou  la  quantité  des  tra- 
vaux ou  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies  ,  les  coupables 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts ,  ni  êtie  moindre  de  cent 
francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le 
présent  paragraphe  ,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que 
sur  la  dénonciation  du  Gouveruemeut. 
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SECTION     III. 

Destructions  ,  Dégradations  ,  Dommages, 

454.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édi- 
fices .  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  furets,  bois 
taillis  ou  récoltes  ,  soit  sur  pied  ,  soit  abattus  ,  soit  aussi  que 
les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou 
en  meules,  ou  à  des  matières  combustibles  jilacées  de  raa- 
uièrc  à  communiquer  le  feu  à  ces  choses  ou  à  l'une  d'elles, 
sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

^35.  La  peine  sera  la  même  contre  ceux  qui  auront  dé- 
truit,  par  l'efièt  d'une  mine  ,  des  édifices,  navires  ou  ba- 
teaux. 

456.La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre 
propiiété,  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace 
d'assassinat ,  et  d'après  les  distinctions  établies  par  les  arti- 
cles 3o5  ,  3o6  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  en  tout  ou  eu  partie ,  des 
édifices  ,  des  ponts  ,  digaes  ou  chaussées  ou  autres  construc- 
tions qu'il  savoit  appai tenir  à  autrui,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  indemnités  ,  ni  être  au-dessous  de  cent  francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  ,  le  coupable  sera,  dans 
le  premier  cas  ,  puni  de  mort ,  et  dans  le  second ,  puni  de 
la  jteine  des  travaux  forcés  à  temps. 

458.  Quiconque  ,  par  des  voies  de  fait ,  se  sera  opposé  à 
la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  lieux  ans ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seiïc  francs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

409.  Quiconque  aura  volontaiiemeut  brûlé  ou  détruit  , 
d'une  manière  quelconque  ,  des  registres  ,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autoiité  publique,  des  titres,  billets  ,  lettres 
de  change  ,  efi'ets  de  commerce  ou  de  banque  ,  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le.-i  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique 
ondes  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la 
rériusion  ; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce  ,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  ciuq  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  trois  cents  francs. 

4  (0.  Tout  jiillage ,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises , 
effets,  propriétés  mobilières,  commis  eu  icumon  ou  bande 
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et  à  force  ouverle ,  sera  puni  des  travaux  forces  à  temps  ;  cha- 
euîi  des  coni-aLlcs  sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de 
deux  cent:,  francs  à  cinq  milie  francs. 

44i-  JNéanmoins  ceux  qiii  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces 
violences,  pourront  n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion. 

4iJ2.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains  , 
grenailles,  ou  faiines,  substances  farineuses ,  pain  ,  vin  ou 
autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs,  instigateurs 
ou  provocateurs  seulement,  seia  le  niaxiinuni  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 440' 

44-5.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout 
autre  mo^,  en  ,  aura  volontairement  gâté  des  marchandises  ou 
maticics  sen  ant  à  fabrication ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  dcu\  ans  ,  et  d'une  amenda  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommagcs-iiilérèîs,  ni  être  moindre  de 
sei/.e  francs. 

Si  le  délit  a  é!é  commis  par  un  ouvrier  de  îa  fabrique  ou 
par  un  commis  de  la  maison  de  commerce,  i'emprisonne- 
meiit  sera  de  dirux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende  , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

44'j.  Qoicoiique  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des 
plant.>  venus  nalurellemeuî.  ou  faits  de  main  d'homme  ,  sera 
jîuui  d'un  empiisoauejnent  de  deux  ans  au  moins,  de  cinq 
ans  au  pi  us. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  mcins  et  dix  ans  au  plus. 

4^5.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il 
savoit  appartenir  à  auti'ui ,  sera  puni  d'un  eiuprisonnemeut 
f{ui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ,  ni  au-dessus  de  six 
mois ,  à  raijou  de  chaque  arbre,  sans  (|ue  la  totalité  puisse 
excéder  ciii<[  aus. 

4 (G.  Les  peines  seront  lesmênie?  à  raison  de  chaque  arbre 
muuié,  coupé  ou  écorcé  de  maiiière  à  le  l'aire  périr. 

4-J7*  S'il  }  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes, 
l'ejupriaoniiement  àera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de 
chaque  grefie  ,  sans  que  la  totalité  piiissc  excéder  deux  ans. 

4^(8.  Le  iidniiniiin  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les 
cas  prévus  par  les  arlicJes445  et  44^)  ^^  "^'^  *^^'^  jours  dans 
le  cas  piévn  par  l'article  44?  j  si  les  arbres  étoient  plantés  sur 
les  pla'cs  ,  roules,  chemins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vici- 
nalL-s  ou  de  traverse. 

44£).  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages 
qu'il  savoit  apparteiiii- à  autrui ,  sera  puni  d'un  empiiionne- 
meul  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours ,  ci  au-dessus 
de  deux  mois. 
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43o.  L'emprisonncniPiit  sera  de  vin^l  jours  au  moins  et  de 
quatre  mois  au  j)liis,  s'il  a  été  coupé  du  £>rai!i  en  vert. 

Dans  les  ras  j)ri-viis  par  le  présent  arholc  et  les  sixprécé- 
dcus  ,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fouriionnaire  pu- 
blic et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni,du 
nia.iitnuni  de  la  peine  établie  par  l'arliclc  auquel  le  cas  se 
rélVrera. 

Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point ,  si  le  fait  a  été  commis  jjcndant  la  nuit. 

45i.  Toute  rupture  ,  toute  destruction  d'instrumcns  d'agri- 
culture ,  de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins ,  d'un  an 
au  plus. 

452.  Quif^onque  aura  empoisonné  des  chevaux  oii  autres 
Létes  de  voilure,  de  monture  ou  de  charge  ,  des  bestiaux  à 
cornes  ,  des  moutons  ,  chèvres  ou  porcs ,  ou  des  poissoiis  dans 
desélangs,  viviers  ou  réservoirs  ,  sera  puni  d'un  emprisonnc- 
îTiciît  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront  être  mis  ,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
peiidant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

453.  {^eux  qui ,  saî!s  nécessité  ,  auront  tué  l'un  des  animaux 
mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi  qu'il 
suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtimens  ,  enclos  et  dé- 
pendances, ou  sur  !<s  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué 
étoit  propriétaire  ,  locataire  ,  colon  ou  fermier  ,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  deux  inois  à  'six  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  étoit  pro- 
priétaire ,  locataire,  colon  ou  fermier,  l'enaprisonnemeiit 
strra  de  six  jours  à  un  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  antre  lieu  ,  l'emprisonnement 
sera  de  quinze  joins  à  six  semaines. 

Le  inasi  i/nnni  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de 
violation  de  clôtuie. 

454'  Qi'ieonque  aura  ,  sans  nécessité,  tué  un  animal  do- 
mestique dans  un  lien  dont  celui  à  qui  cet  animal  appar- 
tient est  propiiéiaire ,  locataire,  colon  ou  ferujier,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôtiu-c,  le  inaxiininn  de  la  peine 
sera  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  ^t  suivans  jus- 
qu'au [recèdent  article  ijichisivement ,  i!  sera  prononcé  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
uuniniagcs-iulérèts  ,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs. 

'^5G. -Qi.icontjue  aina  ,  en  tout  ou  en  partie,  dinblé  des 
fosséi),  détruit  ùçs  çiôlures  ,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
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soient  faites ,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches  , 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  ou  pieds 
cornieis,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  étaljlir 
les  limites  entre  différens  héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excé- 
der une  année ,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  cinquante  francs  ,  les  propriétaires  ou  fermiers, 
ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs  , 
qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de 
la  hiiuteur  déterminée  par  l'autoriié  compétente  ,  auront 
inondé   les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine 
sera  ,  outre  l'amende ,  un  emprisomiement  de  six  jours  à 
un  mois. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
d'autrui  ,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit 
de  réparation  ,  soit  de  netto\age  des  fours  ,  chemiuécs  ,  for- 
ges, maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par  des  feux  allumés 
dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édi- 
fices, forêts ,  bruyères ,  bois  ,  vergers,  plantations,  haies, 
meules  ,  tas  rie  grains  ,  pailles  ,  foins ,  fourrages ,  ou  de  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou 
lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suttisante  ,  ou  par 
des  pièces  d'artilice  a^iimées  ou  tiiécs  par  négligence  ou 
imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  ,  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux 
soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse  ,  qui  n'aura 
pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent,  et  qui  même,  avant  que  le  mane  ait  répondu  à 
l'avertissement  ,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni 
d'un  emprisunnejncnt  de  six  jours  à  deux  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

460.  SerOiit  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  fiancs  à  cinq  cents 
francs  ,  ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de  i'admiui&tratiou  , 
auront  lais.-é  leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés  communi- 
quer avec  d'autres. 

461.  Si,  de  la  commui.'iraiion  mentionnée  au  précédent 
article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  au  très  animaux, 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  admi- 
nistrative seroat  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent  fiaucs  à  miîie  francs  ;  le 
tout  sans  préjudice  de  J'cÂécution  dcsloj^  et  j églemens  1  ela- 
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tifs  aux  maladies  épizootiques;  et  de  l'application  des  peines 
y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé 
au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres 
ou  forestiers  ,  ou  des  officiers  de  police  ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins, 
et  d'un  tiers  aii  plus  eu  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  seroit 
appliquée  à  un  autre  coupable  du  même  délit. 

Disposition  générale. 

463.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est 
portée  par  le  présent  Code  ,  si  le  piéjudice  causé  n'excède  pas 
vingt-cinq  francs ,  et  si  les  circonstances  paroissent  atté- 
nuantes ,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'ejnprisonue  - 
ment ,  même  au-dessous  de  six  jours ,  et  l'amende ,  même  aa- 
dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 
rément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 


LIVRE   IV. 

Contraire/liions  de  Police ,  et  Peines, 

(Loi  décrétée  le  20  février  1810,  promulguée  le  2  mars  suivant.  ) 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Peines. 

464.  Les  peines  de  police  sont, 
L'emprisonnement , 
L'amende, 

Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

465.  L'emprisonnement ,  pour  contravention  de  police  ,  ne 
pourra  être  moindre  d'un  jour  ,  ni  excéder  cinq  jours ,  selon 
les  classes ,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de 
vingt-quatre  heuics. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  pro- 
noncées depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement, 
selon  les  distinctions  et  classes  ci-après  spécifiées  ,  et  seront 
appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  aura 
été  commise. 
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467.  La  coûtraiatc  par  corps  a  lieu  pour  ie  paiement  de 
i'aincnde. 

Néanmoins  le  condaiané  ne  pourra  être  ,  ponr  cet  objet, 
détenu  plus  de  quinze  jours  ,  s'il  justiiie  de  son  insolva- 
Lililé. 

468.  En  cas  d'iasiiflîsance  des  biens  ,  les  restitutions  et  les 
indemnités  dues  à  la  [lartie  létée  sont  préférées  à  l'ainen-'e. 

q6i).  Les  restitutions  ,  indemiùtés  et  fiais  entraîneront  la 
contrainte  par  corps  ,  et  le  condarnué  gardera  prison  jusqu'à 
parfait  paiement:  néanmoins,  si  ces  condaïunatious  sont 
prononcées  au  profil  de  l'Etat,  les  condamnés  pourront 
jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  467  ,  dans  le  cas 
d'insolvabilité  prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi  ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation  ,  soit  des 
ciioses  saisies  en  contravention  ,  soit  des  choses  produites  par 
la  contravention  ,  soil  des  matières  ou  desinstrumcns  quiosit 
gervi  ou  étoient  destinés  à  la  commettre. 

CHAPITRE     II. 

Contrai>e niions  et  Peines. 

SECTION   PREMIÈRE, 

Première  Classe, 

471.  Seront  punis  d'amende ,  depuis  \x\\  franc  jusqu'à  cinq 
fiauos  inclusivement, 

i.°  Ceux  qui  auront  néglige  d'entretenir,  réparer  ou  net- 
toyer les  fours  ,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu  ; 

2."  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer ,  en  certains 
lieux  ,  des  pièces  d'artifice; 

3."  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage, 
l'auront  négligé;  ceux  quiauro^nt  négligé  de  nettoyer  les  rues 
ou  passages ,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la 
charge  des  habiîans  ; 

4-"  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  ,  en  y  dé- 
posant opi  y  laissant  sans  nécessité  ,  des  matériaux  ou  des  cho- 
ses quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou 
la  sûrelé  du  passage  ;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
réglemens,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux 
entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les^  rues  et 
places  ; 

5."  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  régle- 
mens ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à 
sonimation  émanée  de  raiilorité  admisiistralive ,  de  répaier 
ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ; 
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6.**  Ceux  qui  amont  jeté.ou  exposé  au-devant  de  leurs  éiii- 
f5oes  ,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des 
cxhahiisons  insahihres; 

7.°  Ceux  qui  auront  laisse'  dans  les  rues  ,  chemins  ,  places, 
lieux  publics,  ou  dans  les  champs,  des  coutves  de  charrue  , 
pinces,  barres  ,  barreaux  ou  autres  machines  ,  ouinstrumens 
ou  armes  dont  p.uisseut  abuser  les  voleurs  et  autres  malfai- 
teurs ; 

8.'^  Ceux  qui  auront  ne'ghgé  d'échenillcr  dans  les  cam- 
pagnes ou  jaidips  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les 
léglemens  ; 

9.°  Ceux  qui  ,  sans  autre  circons'.ance  prévue  par  les  lois  , 
auront  cueilhou  mangé,  sur  le  lieu  même  ,  des  fruits  appar- 
tenant à  autrui; 

10."  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané, 
ràlelé  ou  grapillc  dans  les  champs  non  ciicore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ; 

11.°  Ceux  qui ,  sans  avoir  été  provoqi;és  ,  auront  profère 
contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que  celles  prévues  ds» 
puis  l'article  367  jusques  et  compris  l'article  078; 

12.°  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  innnondices 
srir  quelque  personne  ; 

i3.°  Ceux  qui ,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni 
locataires  ,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit 
de  passage  ,  ou  qui  n'étant  agens  ni  préposc's  d'aucune  de  ces 
personnes  ,  seront  eutiés  et  auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur 
partie  de  ce  terrain  ,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé  ; 

i.^'"  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  ,  sur  le  terrain  d'au- 
ti'ui,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

472.  Seront,  en  outre  ,  confisqués  ,  les  pièces  d'artifice 
saisies  dans  le  cas  du  n."  2  de  l'article  /^yi  ,  les  coutres  ,  les 
instrumens  et  les  armes  ,  mentionnés  dans  le  n-°  7  du  même 
article. 

473.  La  peine  d'emprisonnement ,  pendant  trois  jours  au 
plus  ,  pourra  de  plus  être  prononcée  ,  selon  les  circonstances  , 
contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'artitice  ;  contre  ceux 
qui  aurontglané ,  râtelé  ou  grapilié  en  contravention  au  u.*^  10 
de  l'article  471- 

474'  -La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  471  j  aura  toujours  lieU;  ea 
cas  de  récidive  ,  pendant  trois  jours  au  plus. 
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SECTIONII. 
Deuxième  Classe, 

475.  Seront  punis  d'amende ,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement, 

1."  Ceux  qui  aiu'ont  contrevenu  aux  bans  de  vendanges  ou 
autres  baos  autorisés  par  les  réglemens; 

2.°  Les  aubergistes ,  liôteliers ,  logeurs  ouloueursde  maisons 
garnies  ,  qui  auront  négligé  d'inscriie  de  suite  ,  et  sans  aucun 
Idaiic  ,  sur  im  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités, 
domicile  habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  per- 
sonne qui  auroit  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  mai- 
sons ;  ceux  d'entre  eux  qui  auroient  manqué  à  représenter  ce 
registre  aux  époques  déterminées  par  les  réglemens,  ou  lors- 
qu'ils en  auroient  été  requis  ,  aux  maires  ,  adjoints  ,  officiers 
ou  commissaires  de  police  ,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet 
effet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  men- 
tionnés en  l'article  yS  du  présent  Code,  relativement  aux 
crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné 
chez  eux,  n'auroient  pas  été  régulièrement  inscrits; 

3.°  Les  roiîliers  ,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques ou  de  bêles  de  charge  ,  qui  auroient  contrevenu  aux 
réglemens  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constam- 
ment à  portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge 
et  de  leurs  voitures  ,  et  eu  état  de  les  guider  et  conduire; 
d'occuper  un  seul  côté  des  rues ,  chemins  ou  voies  publiques; 
de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures  ,  et  , 
à  leur  approche ,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des 
rues  ,  chaussées,  routes  et  chemins; 

4."  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux  ,  bêtes 
de  trait ,  de  charge  ou  de  monture  ,  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
habité,  ou  violé  les  réglemens  contre  le  chargement,  la  rapi- 
dité ou  la  mauvaise  direction  des  voitures; 

5."  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues  ,  chemins, 
places  ou  lieux  publics ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux 
de  hasard  ; 

6.°  Ceux  qui  auront  vencfu  ou  débité  des  boissons  falsifiées; 
sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  de  pohce  correctionnelle,  dans  le  cas  où 
elles  contiendroieut  des  mixtions  nuisibles  à  la  sauté; 

7.°  Ceux  qui  auroientlaissé  divaguerdes  fou»  ou  des  furieux 
étant  sous  leur  garde  ,  ou  des  animaux,  inalfaisans  ou  féroces  ; 
ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens 
lorsqu'ils  attaquent  ou  poiu'suivent  les  pawans,  quand  même 
il  n'en  seroit  résulté  aucuu  mal  ni  dommage  ; 

8,**  Ceux  qui  auroient  jeté  dos  pierres  ou  d'au  très  corps  durs 
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en  des  immondices  contre  les  maisons ,  édifices  et  clôtures 
d'aiifi'iii,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos  ,  et  ceux  aussi  qui  au- 
roient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices 
sur  quelqu'un. 

9."  Ceux  qui ,  n'e'tant  propriétaires,  usufruitiers,  ni  jouis- 
sant d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage  ,  y  sont  entrés  et  y 
ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  étoit  cliargé  de  giains 
en  tuvau ,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la 
maturité; 

10."  Ceux  qui  auroient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux, 
animaux  de  trait ,  de  charge  on  de  monture  ,  sur  le  terrain 
d'autrui  ,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  ,  en  quelque 
saison  que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  au- 
trui; 

11.°  Ceux  qui  auroient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales ,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laqnelle  elles  ont  cours; 

12.°  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 
les  travaux  ,  le  service  ,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
été  requis  ,  dans  les  circonstances  d'accidens  ,  tumultes  ,  nau- 
frage ,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit ,  clameur 
publique  ou  d'exécution  judiciaire  ; 

i3."  Les  personnes  désignées  aux  articles  284  et  288  du 
présont  Code. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé, 
outre  l'amende  portée  en  l'article  précédent ,  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus  ,  contre  les  rouliers  ,  char- 
retiers ,  voituriers  et  conducteurs  en  contravention  ,  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité  ,  la  mau- 
vaise direction  ou  le  chargement  des  voitures  ou  des  ani- 
maux ;  contre  les  vendeurs  et  débitans  de  boissons  falsifiées; 
contre  ceux  qui  auroient  jeté  des  corps  durs  ou  des  immon- 
dices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  i.°  les  tables,  instrumens, 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues ,  che- 
mins et  voies  publiques  ,  ainsi  que  les  enjeux ,  les  fonds  ,  den- 
rées, objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 476:2.°  les  boissons  falsifiées,  trouvées  appartenir  au 
vendeur  et  débitant:  ces  boissons  seront  répandues  ;  3."  les 
écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  :  ces  objets  seront 
mis  sous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au 
plus ,  sera  toujours  prononcée  ,  en  cas  de  récidive  ,  coutro 
toutes  les  persouaes  meationaoe^  daos  l'article  473» 
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SECTION    III, 
Troisième  Classe. 

479-  Scrout  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
inciusivenieut, 

1.'^  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  4^4  jus- 
ques  et  compris  l'article  4^2  ,  auront  voioutairemeut  causé 
du  doinuiage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui; 

2."  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  par  l'effet  de  la 
divajjatiou  des  fous  ou  furieux  ,  ou  d'animaux  malfaisans  ou 
féiotes,  ou  par  la  rapldil»  ou  la  nrauvaise  direction  ou  le 
-  cbargement  excessif  des  voitures  ,  chevaux,  bètes  de  trait, 
de  ciiarge  ou  de  mouture  ; 

Z."  Ceux  qui  auront  occasioné  les  mêmes  dommages  par 
l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  mal- 
adresse ,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ; 

4'°  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidcns  par  la  vé- 
tusté ,  la  dégradation  ,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien 
des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'eucombiement  ou  l'exca- 
vation, ou  telles  autres  oeuvres,  dans  ou  près  les  rues,  che- 
mins, places  ou  voies  pul)iiqucs,  sans  les  précautions  ousi- 
gnaux  ordonnés  ou  d'usage; 

5.*^  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce ,  ou  dans  les  halles  ,  foires  ou  marchés ,  sans  préjudice 
des  peines  qui  seront  prononcées  parles  tribunaux  de  police 
correctionnelle  contre  cenx  qui  auroicnt  fait  usage  de  ces  faux 
poids  ou  de  ces  fausses  mesures; 

6.°  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  diffé- 
rens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  ; 

7.^  Les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer , 
ou  d'expliquer  les  songes; 

8."  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux 
ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habitans. 

4H0.  Pourra  ,  selon  les  circonstances ,  être  prononcée  la 
peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  , 

1."  Contre  ceux  (jui  auront  occasioné  la  mort  ou  la  bles- 
sure des  aiimaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  dans  les 
cas  prévus  par  leja."  5  du  précédent  article  ;  2."  contre  les 
possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures;  3.*^  contre 
ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures  dill'érens  de 
ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis;  ij."  contre  les  interprètes 
de  songes;  5."  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

481. Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués,  i.°  les  faux  poids, 
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If  S  fausses  mesures,  oinsi  q(ie  les  poids  et  les  mesures  iiilFé- 
rt'iis  (le  ceux  que  la  loi  a  établis;  2."  les  inslrumens,  usten- 
siles et  costumes  servant  ou  destines  à  l'exercice  du  métier 
de  devin,  pvouostiqucur  ,  ou  interpiète  de  soiiges. 

/jSa.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cin<{  jours  aura 
toujours  lieu,  pour  récidive  ,  contre  les  personnes  et  dans  les 
cas  mentionnés  eu  l'article  479. 

Disposition  commune  aux  trois  Sections  ci-desstis. 

4^53.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent 
livre  ,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
dou7,e  mois  précédens  ,  un  premier  jugement  pour  contraven- 
tion de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

Disposition  générale. 

qS  j.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
le  jirésent  Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  régleniens 
particuliers,  lesvcours  et  les  tribunaux  continueront  de  les 
observer. 


FIN   DES   CODES, 


DES  FRAIS  ET  DEPENS 

p  0  u  n 

LE  RESSORT  DE  LA  COUR  ROYALE  DE  PARIS 

FT    DES    DÉPARTE  M  EN  S, 


LIVRE  PRExMIER. 

Des  Justices  de  Paix, 
CHAPITRE    PREMIER. 

Taxe  des  Actes  et  F^acations  des  Juges  de  paix. 

1.  (Code  (le  Procédure  civile,  art.  909,  932.  )   Ir,  est  ac- 
cordé au  juge  de  paix,  pour  chaque  vacation  d'apposition 
recomioissauce  et  levée  de  scellés ,  qui  sera  de  trois  iieures  au 
moins , 

A  Paris  ,  5  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  iire-i 
inière  instance ,  3  f.  yj  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux ,  2  f.  5o  o. 

Dans  la  première  vacation  seront  compris  les  temps  du 
hansport  et  du  retour  du  juge  de  paix  :  s'il  n'y  a  rju'ijne  seule 
vacation,  elle  sera  payée  comme  complète",  encore  qu'elle 
n'ait  pas  été  de  trois  heures. 

Si  le  nombre  des  vacations  d'apposition,  reconnois'sance 
et  levée  de  scellés  paroit  excessif,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  en  procédant  à  la  taxe,  pouiia  le  réduire. 

2.  (C.  de  P.  civ. ,  art.  921  ,  yjj  ,96.)  6"il  y  a  lieu  à  ré- 
lere  ,  lors  de  l'apposition  des  scellés, 

Ou  dans  le  cours  de  leur  levée  , 

Ou  pour  présenter  un  testament ,  ou  autre  papier  cacheté. 
an  président  du  triininal  tie  première-  instaure  , 

Les  vacations  du  juge  Je  ^\xà  soat  allouées  comme  celle» 
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pour  l'apposition  ,  ia  recoiiuoissanro  et  la  le\  ee  de  ces  scellés. 

3.  En  cas  de  transport  du  juge  de  paix  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ,  il  lui  est  ^iccordé  par 
chaque  myriatnètre  ,  2  f.  —  aut  nt  pour  le  retour,  2  f.  —  et 
par  journée  de  cin(]  nn  riamèires  ,  lo  f. 

li  ne  lui  est  accoidéqu  une  seule  journée  quandla  distance 
ne  sera  pas  de  plus  de  deux  jn^rianiètres  et  demi ,  y  compris 
sa    vacation  devant  !e  préaident  du  tribimal. 

Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  nj^  riamctres  et  demi  ,  il 
lui  sera  pa}  é  deux  journées  pour  l'aller,  le  retour  et  la  vaca- 
tion devant  le  prcsideiit  du  tribuual. 

/(.  (C.  civ. ,  artr/|o6.  )  Pour  l'ubsistance  du  juge  de  paix  à 
tout  conseil  de  famille  , 

A  Paiis  ,  5  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  5  f.  75.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
'ruraux,  2  f.  00  c. 

Nota.  Le  jiije  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre  plus  de   deux 

vacaLioas. 

5.  (  C.  civ. ,  art.  70  et  71.  )  Pour  l'acte  de  notoriété  sur  la 
d'iclarationde  sept  témoins,  pour  constater,  autant  que  pos- 
sible ,  l'époque  de  la  naissance  d'un  individu  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  qui  se  propose  de  contracter  mariace,  et  les 
caiises  qui  empêchent  de  rep.iésenter  son  acte  de  naissance  , 

A  Paris ,  5  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  3  f.  76  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  2  f.  5o  c. 

Et  pour  la  délivrance  de  tout  autre  acte  de  notoriété  qui 
doit  être  donné  par  le  juge  de  paix  , 

A  Paris ,  1  f .  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  75  c. —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  5o  c 

6.  (C.  de  P.  civ. ,  art.  687  ,  781.  )  Pour  le  transport  du 
juge  de  paix,  à  l'effet  d'être  présent  à  l'ouverture  de  portes  en 
€asde  saisie-exécution  ,  par  chaque  vacation  de  trois  heures, 

A  Paris  ,  3  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  3  f.  76  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruianx  ,.  2  f.  5o  c. 

Et  à  l'arrestation  d'un  débiteur  condamné  par  corps,  dans 
le  domicile  où  ce  dernier  se  trouve  , 

A  Paris,  10  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  7  f.  Soc. —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux ,  5  f .  , 

7.  (C.  de  P. ,  art.  4,6,  29.  )  Il  n'est  rien'  alloué  au  juge 
de  paix  ,  1.°  pour  toute  cédule  qu'il  pourra  déi;-icr  ; 

(Art.  i4«  )  2."  pour  le  parapiie  des  pièces  ci  .m  de  déné- 
gation d'écriture  ;  et  de  déclaration  qu'on  euten-i  ^  inscrire  ea 
fenx  inrldinî. 

i.  (<:.d«  P.  civ. ,  art.  38.)  Il  lui  est  albué  pour  transport, 
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soît  à  l'ciTct  (le^'isiLerdes  lieux  contentieux,  soit  à  l'effet  d'en- 
tendre des  témoins,  loisr[ue  le  transport  aura  été   expressc- 
iiT^nt  requis  pd'r  l'une  des  parties  et  que  le  juge  l'aura  trouvé 
v.^.-aire  ,  par  chaque  vacation  , 

\  Paris»  5  fr.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
iiiure  instance,  5  f.  73  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
jiuaux,  3  f.  5o  c. 

■ ';/<f.  Le  procès-verbal  du  juge  doit  faire  mention  de  la  n'qui- 
-      u  de  la  i^artie,  et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut  Ue  cette  mentioa, 

CHAPITRE    II. 

Taxe  des  GrcJJiers  des  Juges  de  paix. 

..  q.  (C  de  P.civ.  ,  art.  8.  )  Il  sei'a  taxé  aux  greffiers  des  jus- 
SÈces  de  paix ,  par  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront , 
et  qui  contiendra  vingt  ligues  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la 
ligne  ,  - 

A  Paris,  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  40  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  qo  c. 

10.  (C  de  P.  civ.  ,  art.  5_(.)  Pour  l'expédition  idu  iirocès- 
verbal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées, 
et  qui  lae  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  qu'elles 
n'ont  pu  s'accorder ,  il  sera  alloué  , 

A  Paris  ,  1  f .  —  dans  les  villes  et  cantons  ruraux  80  c. 

11.  (  C  de  P.  civ. ,  art.  7.  )  La  déclaration  des  parties  qui 
demandent  à  être  jugées  par  le  juge  de  paix,  sera  iniérée  dans 
le  jugement;  et  il  ue  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir 
reçue ,  non  plus  que  pour  tout  autre  acte  du  grefle. 

12.  (  C-  de  P.  civ. ,  art.  3o.  )  Pour  transport  sur  les  lieux 
contentieux  ,  quand  il  sera  ordonné  ,  il  sera  alloué  au  gi-clacr 
les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge  dejiaix. 

10.  (C.  de  P.  civ.,  art.  58.  )  Il  n'est  rien  alloué  pour  la 
mention  sur  le  registre  du  gretle ,  et  siu'  l'original  ou  la  copie 
de  la  citation  en  conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne  coni- 
paroîtpas. 

14.  (C  de  P.  civ.,  art.  45  et  47-)  Pour  la  transraissiow 
au  procureur  du  Roi,  de  la  récusation  et  de  la  réponse  du 
juge,    tous  irais  de  port  compris, 

A  Paris  ,  5  f .  —  Dans  les  villes  où  11  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  5  f.  —  Dans  les  autres  villes  et  caulons  ru- 
raux ,  5  ù 

i5.  (C.  de  P.  civ. ,  art.  5ij.)  Il  sera  taxé  au  greffier  du 
juge  de  paix  qui  aura  assislé  ai'.x  opérations  des  experts,  et 
qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport,  dans  les  cas  où  tous, 
ou  l'un  d'eux  ,  ne  sauroiejit  éciire,  les  deux  tiers  des  vaca- 
tions allouées  à  un  expert. 
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iG.  Il  lui  est  alloue  les  deux  liers  des  vacalioiis  du  juge  de 
Jjfîix  pour  assistaure  , 

(C.  ciy.  ,  art.  /foC  )  Aux  roiistàls  do  fainille; 

(  (.'.  do  P.  riv.  ,  art.  90g.  )  Aux  appositions  de  scelles  ; 

(Art.  932.)  Aux  reronnoissances  et  levées  de  scellés; 

(  Art.  921  et  955.)  Aux  référés  ; 

(  C  riv. ,  art.  70  et  71.)  Aux  actes  de  notoriété. 

Il  est  encore  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  des  frais  de 
Iransporl  dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges  de 
paix. 

Les  gi'cffiers  des  juges  de  pais  ne  pourront  délivrer  d'expé- 
ditions eulières  des  prorès-vorbaux  d'aj)position  ,  reconnois- 
sance  et  ievée  de  scellés,  qu'autant  qu'ils  en  seront  expressé- 
ment requis  par  écrit. 

Ils  serojit  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  seront  de- 
mandés ,  quoique  l'expédition  eidièio  n'ait  été  ni  demandée, 
ni  délivrée. 

17.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  926.)  Il  sera  taxé  au  grcflîcr  du 
juge  de  paix  , 

Pour  sa  vacation ,  à  l'effet  de  faire  la  déclaration  de  l'appo- 
sition des  scellés  sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite ,  les  deux 
tiers  d'une  vacation  du  juge  de  paix. 

18.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  926.  )  Il  lui  sera  alloué  pour  cliaquc 
opposition  aux  scellés  qui  sera  formée  par  déclaration  sur  le 
procès-verbal  de  scolli-s  . 

A  Paris  ,  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière ia-Uaucc,  4*^  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,40  c. 

19.  (  C  de  P.  civ.  ,  art.  10J9.  )  II  ne  lui  sera  rien  alloué 
pour  les  oppositions  formées  par  le  ministère  des  huissiers  , 
et  visées  par  lui. 

.20.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  926.  )  Il  est  alloué  pour  chaque  ex- 
trait des  oppositions  aux  scellés ,  à  raison ,  par  chaque  oppo- 
sition ,  de 

A  Paris  ,  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  40  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  nv- 
raux ,  40  c. 

CHAPITRE    III. 

Taxe  des  Huissiers  des  Juges  de  paix. 

11.  Pour  l'original 

De  chaque  citation  contenant  demande  ,  ^ 

\  Paris ,  1  f.  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  }■  a   tribunal  ue 

première  instance ,  1  f.  25  c.  —  dans  ics  autres  villes  et  eau- 

tpns  ruraux  ;  1  f-  35  c, 
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(C.cle  P.civ.,  art.  16  ctig.)  De  signiticatioii  de  jugement, 
1  f.  25  c. 

(  Art.  17.  )  Do  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être  pré- 
sent à  la  réception  et  soumission  de  la  caution  ordonnée  , 
Idem. 

(Art.  20.  )  D'opposition  au  jugemeiit  par  défaut,  conte- 
nant assignation  à  la  prochaine  audience  ,  1  f.  5o. 

(  Alt.  32.)  De  dcMiande  en  garantie,  Idem. 

(  Art.  34.  )  De  citation  aux  témoins  ,  Idem. 

(  Art.  i^-i.  )  De  citationTiux  l'ous  de  l'art  et  experts  ,  Idem. 

(Art.  52.)  De  citation  eue    \ciliation,  Idem. 

(  (J.  civ.,  art.  40^-  )  De  citation  aux  membres  qui  doivent 
composer  le  conseil  de  famille  ,  1  f.  5o  c. 

De  notitîcation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  ,  Idem. 

(  Art.  926.  )  D'opposition  aux  scellés  ,  Jdein. 

De  sommation  à  la  levée  de  scellés,  Idçm. 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énoncés,  le  quart 
de  l'original. 

22.  Pour  la  cojiie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec 
les  actes,  par  chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la 
page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne  , 

A  Paris,  25  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  20  c.  —  dans  les  autres  "villes  et  cantons  ru- 
raux ,  20  c. 

20.  Pour  transpoit  qui  ne  pourra  être  alloué  qu'autant  qu'il 
y  aura  plus  d'un  deuii  myriamttre  {une  lieue  aiielenne  ) 
de  distance  entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  l'ex- 
ploit devra  être  posé- ,  aller  et  retour  ,  par  nnriamètrc  ,  a  f. 

II  'le  sera  rien  alloué  aux  huissiers^  des  juges  de  paix  pour 
visa  irav  le  gretïier  de  la  justice  de  paix  ou  par  les  maire  et 
adjoints  des  communes  du  canton,  dans  les  dilïércns  cas  pré- 
vus par  le  Code  de  procédure. 

CHAPITRE    IV. 

Taxe  des  Témoins  ,  Experts  et   Gardiens  des  scellés. 

24.  (C.  de  P.  civ. ,  art.  29  et  34-)  Il  sera  taxé  au  témo^i 
entendu  par  le  juge  de  paix,  une  somme  équivalente  à  une 
journée  de  travail,  même  à  une  double  journée  si  le  témoin  .1 
été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession ,  ce  qui  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge. 

Il  sera  taxé  au  témoiu  qui  n'a  pas  de  profession  ,  2  f. 

Il  ne  sera  point  passé  de  irais  de  vo>age  ,  si  le  témoin  est 
domicilié  dans  le  canton  où  il  est  entendu.  \ 

S'd  est  domicilié  hors  du  canton  et  à.  une  distance  de  plus 
de  deux  myriamèties  et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposition, 
il  lui  sera  alloué  autant  de  fois  une  somme  double  de  journée 
de  travail ,  ou  une  somme  de  4  frauci ,  qu'il  v  aura  de  fois 
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cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile   et  le  lieu 

où  il  aura  déposé. 

25.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  2g  et  42.  )  La  taxe  des  experts  en 
juFtice  de  paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins,  et  il  ne 
leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas. 

2G.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour  ,  pen- 
dant les  douze  premiers  jours, 

A  Paris  ,  2  f.  5o  c.  —  dans  les  villes  oii  il  y  a  tribunal  de 
première  instance  ,  2  f .  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  1  f.  5o  c. 

Ensuite  seulement  à  raison  de, 

A  Paris  ,  1  f .  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mier e  instance  ,  80  c.  —  dajis  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux, 60  c. 


LIVRE    II. 

Vc  la  Taxe  des  Frais  dans  les  Tribunaux 
injérieurs  et  dans  les  Cours, 

TITRE    PPiEMIER. 

De  la  Taxe  des  Actes  des  Huissiers  ordi- 
naires, 

^  1"  Actes  de  première  classe. 

27.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  16,  5g,  61  et 6g,  n.°  8.)  Pour  l'ori- 
ginal d'un  exploit  d'appel  du  jugement  de  la  justice  de  paix  , 

D'un  exploit  d'ajournement,  même  en  cas  de  domicile  in- 
connu en  France  ,  et  d'alficlie  à  la  porte  de  l'auditoire, 
A  Paris,  2  f.  —  par-tout  ailleurs  ,  i  f.  5o  c. 

28.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  65.  )  Pour  les  copies  de  pièces  qui 
doivent  être  données  avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres 
actes  ,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page  ,  et  dix  syl- 
labes à  la  ligne  ,  ou  évalué  sur  ce  pied  , 

A  Paris,  25  c  — par- tout  ailleurs,  20  c. 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  jtigeraens 
appartiendra  à  l'avoué  ,  quand  les  copies  de  pièces  seront  faites 
par  lui;  l'avoué  sera  tenu  do  signer  les  copies  de  pièces  et  de 
jugemens  ,  et  sera  garant  de  leur  exactitude. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de 
la  taxe. 

29.  (C.  de  p.  civ. ,  art.  121.)  Pour  l'original  d'une  somma- 
tion d'être  présent  à  la  jirestatiun  d'un  serment  ordonne. 


TA\T.  DES  IiriSSîETlS.  C79 

(  Art.  1.^7.  )  D'une  signification  de  jugement  à  domicile. 

(Art.  x53.)  De  siguiiicatiun  d'un  jugement  de  jonction  par 
un  huissier  commis. 

(  Art.  106.  )  De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre 
partie  ,  par  huissier  commis. 

(Art.  162.)  D'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  partie. 

(Art.  204.)  De  sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires 
des  pièces  de  comparaison,  en  vérification  d'écritures. 

(Alt  225.  )  De  signification  aux  dépositaires  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  qui  porte  que  la  minute  de  la  pièce  sera 
ajiportée  au  greffe. 

(  Art.  2(3o  et  261.  )  D'assignation  aux  témoins  dans  les  en- 
«[uctes. 

D'assiffnation  à  la  partie  contre  laquelle  se  fait  l'enquête. 

(Art.  307.  )  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire pour  faire  prêter  serment  aux  experts. 

(  Art.  32g.  )  De  la  signification  de  la  requête  et  des  ordon- 
nances .  pour  faire  suLir  interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

(  Art.  35o.)  De  la  signification  du  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  partie,  sur  demande  en  reprise  d'instance  ,  ou 
en  constituticii  de  nouvel  avoué  ,  par  un  huissier  commis. 

(Art.  355.)  De  signification  du  désaveu. 

(Art.  365.  )Designificationdu  jugement  portant  permission 
d'assigner  en  règlement  de  juges ,  contenant  assignation. 

(Art.  qiS.  )  Pour  l'original  d'uue  demande  formée  au  tri- 
tunai  de  commerce. 

(Art.  429*  )  D'une  sommation  de  comparoître  devant  les 
arbitres  ou  expeiis  nommés  par  le  tribunal  de  commerce. 

(Art.  455.)  De  signification  de  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  par  un  huissier  commis. 

(Art.  436  et  437")  Pour  l'original  d'opposition  an  jugement 
par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  contenant  les 
moyens  d'opposition  et  assignation. 

(  Art.  439.)  De  signification  des  jugemens  contradictoires. 

(Art.  440  et  4^1.)  De  l'acte  de  présentation  de  caution 
avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes,  de  se  présenter  au. 
greffe  pour  prendre  communication  des  titres  de  la  caution  , 
1 1  assignation  à  l'audience  ,  en  cas  de  contestation ,  pour  y 
être  statué. 

(C.  de  P.  civ. ,  art.  456.  )  Original  d'un  acte  d'appel  de  ju- 
giemens  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce, 
contenant  assignation  et  constitution  d'avoué. 

(  Art.  /(.-j7.)  De  signification  de  jugement  à  des  liéritiei"s 
collectivement ,  au  domicile  du  défunt. 

(  Art.  507.  )  D'une  réquisition  aux  tribunaux,  de  juger  en  la 
' "rsonne  du  greffier. 
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(Art.  5i4')ï-^^'  signification  de  la  requête  et  du  jugement 
qui  admet  une  prise  à  partie. 

(  Art.  41^'  )  De  signification  de  la  présentation  de  caution  , 
avec  copie  de  l'acte  de  de'pôtau  greffe  des  titres  de  solvabilité 
de  la  caution. 

(Art.  53,L|.  )  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  com- 
mis ,  pour  entendre  un  compte  ,  et  sommation  de  se  trouver 
devant  lui,  au  jour  et  heure  indiqués,  pour  être  présenta 
la  présentation  et  affirmation. 

(  Art.  557  ,  558  et  SSg.  )  D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  op- 
position contenant  énonciation  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  faite  ,  et  des  litres  ,  ou  de  l'ordonnance  du  juge. 

(Art.  565.)  De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie-ariêt , 
ou  opposition  ,  nvcc  assign.ilion  en  validité. 

(  Art.  56  j.  )  De  la  dénonciation  au  tiers-saisi  de  la  demande 
«n  validité  formée  contre  le  débiteur  saisi. 

(Art.  570.  )  De  l'assignation  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  dé- 
claration 

(  Art.  583  et  584-  )  D'un  commandement ,  pour  parvenir  à 
wne  saisie-exécution. 

(  Art.  602.)  De  la  notification  de  la  saisie-exécution  faite 
hors  du  domicile  du  saisi  ,  et  en  son  absence. 

(Art.  60G.  )  D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du 
gardien  ,  qui  demande  sa  décharge. 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  au 
récoleraent  des  effets  saisis  ,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  de- 
charge. 

(  Art*  608.  )  D'une  opposition  à  vente  ,  à  la  requête  de  celui 
qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  entre  les  mains 
du  gardien. 

De  dénonciation  de  cette  opposition  au  saisissant  et  au 
saisi ,  avec  assignation  libellée  et  renonciation  des  j>reuves  de 
propriété. 

Le  gardien  ne  pourra  être  assigné. 

(C.  de  P.  civ. ,  art.  609.)  D'une  opposition  sur  le  prix  de 
la  vente  ,  qui  en  contiendra  les  causes. 

(Art.  612.  )  D'une  sommation  au  premier  saisissant  d« 
faire  vendre. 

(Art.  6i4')  D'une  sommation  à  îa  partie  saisie  ,  pour  être 
présente  à  la  vente  qui  ne  seroit  pas  faite  au  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal  de  saisie-t^xécution. 

(  Art.  626.  )  Pour  l'original  du  commandement  quidojt  pré- 
céder la  saisie-brandon. 

(  Art.  628.  )  De  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde 
cliampètre,  {gardien  de  droit  à  ladite  saisie,  et  qui  ne  sera 
pas  prcseiil  au  procès-verbal. 

(  Art.  656.  )  Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  pro- 
céder la  saisie  de  rentes  couslituées  sur  particuliers. 
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(Art.  6  il.  )  De  dcnoncialion  à  la  partie  saisie  de  l'exploit 
de  saisie  (lo  rentes  ooiislilueci;  sur  paiticuliers. 

(Art.  G5g  et  GOo.  )  D'une  soiianatiDii  aux  créanciers  de  i)rp- 
duire  dans  les  contributions  ,  cl  à  la  partie  saisie  de  prendre 
ronimunicalion  des  pièces  pi-oduites,  et  de  contredire  ,  s'il  y 
échet. 

(Art.  66i.)  D'une  sommation  à  la  partie  saisie  qui  n'a 
point  d'avoué  constitue,  à  la  requête  du  propriétaire,  de 
comparoitrc  en  référé  devant  le  juge-comniLssaiie  pour  faite 
statuer  préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des 
lovera;  à  lui  dus. 

(  Art.  663.)  De  dénonciation  à  la  partie  saisie  qui  n'a  point 
d'avoué  constitué  ,  de  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge-corn- 
inis>aire ,  en  contribution,  avec  sommation  d'eu  prendre 
t'oniniunicalion  ,  et  de  contredire  sur  le  procèc-verbal  dans 
la  quinzaine. 

(Art.  673.)  Pour  l'original  d'un  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière. 

(Art.  687.  )  De  la  notification  à  la  partie  saisie  de  l'acte 
d'apposition  de  placards  en  saisie  immobilière. 

(Art.  6y3.)  De  la  siguificationaux  créanciers  inscrits  de  l'acte 
de  consignation  faite  par  l'acquéreur  ,  en  cas  d'aliénation  , 
qui  peut  avoir  lieu  après  la  saisie  immobilière ,  sous  la  condi- 
tion de  consigner  , 

(Art.  695.)  De  la  notification  d'un  exemplaire  du  placard 
aux  créanciers  inscrits. 

(  Art.  727.  )  De  la  demande  endistraction  d'objets  saisis  ini- 
luobilièreuient  contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause. 

(Art.  734  et  706.  )  De  la  notification  au  greflier  de  l'appel 
du  jugement  qui  aura  statué  sur  les  nullités  proposées  en  sai- 
sie immobilière. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  753.  )  De  sommation  aux  créanciers 
iascrits  de  produire  dans  les  ordres. 

(  Art.  807.  )  D'assignation  en  réféic  ,  dans  les  cas  d'urgence , 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  surlcs  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement. 

(Art.  809.)  De  .'•ignificatioa  d'une  ordonnance  sur  référé. 

(  C.  civ. ,  art.  i25y.  )  D'une  sommation  d'être  présent  à  la 
consignation  delà  sommï  ofiertc. 

De  dénonciation  du  procès-ver'oal  de  dépôt  de  la  chose  ou 
de  la  somme  consiguce,  au  créancier  qui  n'étoit  pas  présent 
à  la  consignation. 

(Art.  1264.)  De  sommation  aux  créanciers  d'enlever  le 
corps  certaiii ,  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve. 

(  C.  deP.  civ. ,  art.  819.  )  D'un  commandement  à  la  requête 
des  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens 
ruraux,  à  leurs  locataires,  sou^-!ocatanes  et  fermiers,  pouv 
paicmeut  de  loyçrs  ou  l'cimaijcs  éclws. 

39  ^* 
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(  C.  riv.  ,^rt.  218?.  )  De  la  notificatioa  aux  créanciers ins- 
c:  ils  (le  rcxtraitdu  titre  du  iioineau  propriétaire  ,  de  la  trans- 
Lri|Uioij  et  du  tableau  prescrit  par  l'articIeaiSodu  Code  civil. 

(  C.  de  P.  civ. ,  ^il.  Sôp.  )  D'îine  aisignaJou  et  soumiatioa 
à  im  uoîaire  et  aux  parties  intéressées,  s'il  y  a  lieu,  pour 
avoir  expédition  d'un  acte  parfait. 

(  Art.  84i.)  D'un  acte  uoii  eincgistré  ,  ou  resté  imparfait. 

(  Art.  8-14.  )  Ou  d'une  seconde  grosse. 

(Art.  861.)  D'iine  sommation  à  la  requête  de  la  femme 
à  .son  mari .  de  l'autoriser. 

(Art.  856.  )  D'une  demande  à  domicile  ,  à  fin  de  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  ci-vil. 

(  Art.  876.  )  D'une  demande  en  séparation  de  corps. 

(C  civ. ,  art.  24i.  )  D'une  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  885.  )  D'ajournement ,  pour  demander 
la  réformation  d'un  avis  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été 
unanime. 

(Alt.  888.  )  De  l'opposition  formée  ,  àla  requête  desmera- 
bres  d'un  conseil  de  famille ,  à  l'homologation  de  la  délibé- 
ration. 

(Art.  947»)  De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être 
appelées  à  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  succession. 

(  Art.oyô.  )  De  sommation  aux  copariageaus  de  compa- 
roitre  devant  le  juge-commissaire. 

(  C.  de  P.  civ.,  art.  980.)  De  sommation  aux  parties  pour 
assiste  râla  clclure  du  procès-verbal  de  partage  chez  le  notaire. 

(  Art.  929.  )  De  sommation  à  la  requête  d'un  créancier,  à 
i'héritier  béuéticiaire  de  donner  caution. 

(Art.  1018.)  De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au 
tiers-arbitie   pour  vider  le  partage. 

De  tout  ex])loit  contenant  sommation  défaire  une  chose, 
ou  ojqiosition  à  ce  qu'une  chose  soit  faite  ,  protestation  de  nul- 
lité ,  et  généralement  de  tous  actes  simples  du  ministère  des 
ijuisiicrs,  non  compris  dans  la  seconde  partie  du  présent  tarif, 

A  Pari*  ,  î  f.  —  par-tout  ailleurs  ,  1  f.  5o  c. 

Pour  chaque  copie  ,  le  quart  de  l'original. 

ïndéper.daînmertdes  copies  do  pièces  qui  n'auront  pas  été 
faites  par  les  avoués,  et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été  dit 
ci-det  us. 

^  II.  ylctes  de  seconde  classe  et  Procès-verbaux. 

3o.  (  C.  de  p.  civ. ,  art.  45.)  PourToriginal  de  la  récusation 
du  il  pe  de  paix  ,  qui  en  contiendra  les  motifs  ,  et  qui  sera 
sif.né  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  ainsi  que 
la  copie  , 

A  Paiis  ;  3  f.  —  dans  les  viHes  cù  U  Y  a  tribunal  de  première  . 
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instance",  ^  f.  !i5  c.  —   dans  les  autres  villes  et  cantons  ïu- 
raux  ,  '.i  f«  25  c. 

Et  pour  la  copie  ,  le  quart. 

o\.  i  C.  de  Pr.  civ. ,  art.  585  ,  586  ,  5S7  ,^  583  ,  58g  ,  Sg© 
et  601.  )  Pour  un  procès-verbal  de  saisie -exécution  ,  qui  du- 
rera trois  lieures,y  compris  le  temps  nécessaire  pour  re- 
quéar  ,  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  commissaire  de  police  o« 
les  maire  et  adjoints  ,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  porte  , 

A  Paris  ,  y  compris  i  f.  5o  c.  pour  chaque  témoin  ,  8  f. 

dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  yi  ornière   iutance ,  et 

dans  les  autres  vilies  et  cantons  ruraux,  y  compris  1  f.  pour 
chaque  témoin  ,  6  f. 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures ,  par  chacune  des  va- 
cations subséquentes  aussi  de  trois  heures  , 

A  Paris  ,  y  compris  80  cent,  pour  chaque  témoin,  5  f .  — 
dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance ,  et  dans 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  y  compris  60  cent,  pour 
chaque  témoin,  3  f.  75  c. 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouvent  compiises  les  copies 
pour  la  partie  saisie  et  pour  le  gardien. 

52.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  SSy.)  Vacation  du  commissaire  de 
police  qui  aura  été  requis  pour  être  présent  à  l'ouverture  des 
portes  et  des  meubles  fermant  à  clef,  ou  aux  maire  et  adjoints, 
M  ces  derniers  le  requièrent , 

A  Paris  ,5/.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  5  f.^75  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  2  f.  5o  c. 

33.  (C.  de  P.  civ.,  art.  590.)  Vacation  de  l'huissier  pour 
déposer  au  lieu  établi  pour  les  consignations  ou  entre  les 
jaains  du  dépositaire  qui  sera  convenu,  les  deniers  comptans 
qui  pourroient  avoir  été  trouvés  , 

A  Paris  ,  2  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
n:ière  iuslance  ,  1  f.  5o  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  ,  1  f.  5o  c. 

5.4.  (  C  de  P.  civ. ,  art  596.)  Les  frais  de  garde  seront  taxés 
pas  chaque  jour,  pendant  les  douze  premiers  jours , 

A  Paris,  a  f.  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance ,  2  f .  —  dans  les  autres  villes  et  cautons  ru» 
rai.'x  ,  1  f.  5o  c. 

Ensuite  seulement  à  raison  de  , 

A  Paris  ,  1  f .  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
insfaiice,  Soc.  —  danslesautresviileset cantons  ruraux,  60  c. 

55.  {  C.  de  P.  civ.,  art.  606.)  Pour  un  procès-verbal  de 
récolcmeul  des  elïets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  dé- 
charge. 

A  Paris  ,  3  f . —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  2  f.  20  c,  —  dans  les  autres  villes  et  cautoufi 
ruraux,  2  f.  aS  c. 
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Ce  procès-veibal  ne  coiilieiidra  aucun  détail  ^  si  ce  n'es ( 
pour  toiLstuter  les  effets  qui  pounoienl  se  trouver  en  déficit^ 
et  l'iiuissier  ne  sera  point  assiste'  de  témoins. 

Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  de  récoleraent  au  gar- 
dien qui  aura  obtenu  sa  décharge  :  il  remettra  la  copie  de  la 
saisie  qu'il  avoit  entre  les  mains  au  nouveau  gardien,  qui  se 
chargera  du  contenu  sur  le  jirocès-verhal  de  récoleraent. 

Pour  chacune  des  copies  à  donner  du  procès-verbal  de  ré- 
colemeut,  le  quart  de  l'original. 

36.  (  C  de  P.  civ.  ,  art.  6ii.  )  Dans  le  cas  de  saisie  anté- 
rieure et  d'établissement  de  gardien  jjour  le  procès-verbal.de 
récolenient  sur  le  premier  procès-verbal  que  le  gardien  sera 
tenu  de  représenter,  et  qui  ,  sans  entrer  dans  aucun  détail, 
et  contenant  seulement  la  saisie  des  effets  omis,  et  somma- 
tion au  premier  saisissant  de  vendre,  témoins  compris  et  deux 
copies  ,  sera  taxé  , 

A  Paris,  6  f .  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pie- 
inière  instance  ,  4  f-  5o  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  /\{'  5o  c.     _ 

Et  pour  une  troisième  copie  ,  s'il  3  a  lieu  ,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. 

-  67.  (  C  de  P.  civ. ,  art.  C16.  )  Pour  le  procès-verlial  de  ré- 
colemcnt  qui  précédera  la  vente  ,  et  qui  ne  contiendra  aucune 
raonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  défi- 
cit ,  s'il  y  en  a  ,  y  compris  les  témoins , 

A  Palis,  6  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
îTiière  instance  ,  4  f-  5o  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  ,  4  !"•  5oc. 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

38.  (  C  de  P.  civ. ,  art.  617.  )  S'il  y  a  lieu  au  transport  des 
effets  saisis  ,  l'huissier  sera  remboursé  de  ses  frais  sur  les 
quittances  qu'il  en  représentera,  ou  sur  sa  simple  déclaration, 
si  les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  savent  écrire  ,  ce  qu'il 
constatera  par  son  procès-verbal  de  vente. 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  offFcier  qui  procédera  à 
la  vente  ,  pour  la  rédaction  de  l'original  du  placard  qui  doit 
être  affiché, 

A  Paris ,  1  f.  —  dans  les  \àlles  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  1  f .  —  dans  les  autres  ^^lles  et  caatons  ru- 
raux ,  1  f. 

Pour  chacun  des  placards  ,  s'ils  sont  manuscrits , 

A  Paiis  ,  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  5o  c dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  5o  c.  .  .  1        <  1  t 

Et  s'ils  sont  imprimés ,  l'officier  qui  procédera  a  la  vente  , 
en  sera  remboursé   sur  les  (quittances  de  l'imprimeur  et  de 

l'afficheur.  .  „  .  . 

5q.  Pour  l'original  de  l'exploit,  qui  constatera  I  apposition 
des  placards ,  dout  il  ne  sera  poiut  dorme  de  copie , 
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A  Paris ,  5  f- — dans  les  villes  on  il  y  a  tribunal  de  première 
instance ,  2  f.  25  c. — dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux , 
2  f.  25  c. 

Il  sera  passé  en  outre  la  soTume  qui  aura  été  payée  pour 
l'insertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal ,  si  la 
vente  est  faite  dans  une  ntUc  où  il  s'en  imprime. 

Pour  chacpie  vacation  de  trois  heures  à  ia  vente  ,  le  procès- 
verbal  compris ,  il  sera  taxe  à  l'Iiuissier  dans  les  lieux  où  ils 
sont  autorisés  à  la  faire, 

A  Paris ,  8  f. — dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  5  f.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  4  f. 

Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faiLes  par  les  comniissaircs- 
piiseurs,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  reijaéiir  le  coramis- 
saire-prisour  ,  une  vacation  de  2  f. 

40.  (C.  de  P.  civ.,  art.  G23.  )  En  cas  d'absence  de  la  partie 
saisie,  son  absence  sera  constatée,  et  il  ne  sera  nommé  aucun 
oflicier  pour  le  représenter. 

41.  (C.  de  P.  civ.,  art.  620  et  621.  )  Dans  le  cas  de  publi- 
cation sur  les  lieux  où  se  trouvent  les  barques  ,  chaloupes  et 
autres  bâtimens,  piescritepar  l'article  620  du  Code,  et  dans  le 
cas  d'exposition  de  la  vaisselle  d'argent,  ba;^neset  joyaux,  or- 
donnée par  l'article  621 ,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  cha- 
cune des  deux  premières  publications  ou  expositions, 

A  Paris  ,  6  f.  — dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  4 f>  —  dans  les  autres  \'ilîes  et  cantons  juraux ,  3 f. 

La  troisième  publication  ou  exposition  est  comprise  dans 
la  vacation  de  vente. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où  il  s'impnnie  des  journaux  ,  les 
vacations,  pour  publications  et  expositions  ,  ne  j)ourront  être 
allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il  doit  y  être  sujjpiéé  par 
l'insertion  dans  un  journal. 

Si  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente  est  requise  par 
l'une  des  parties,  il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier 
qui  aura  procédé  à  ia  vente  j  par  chaque  rôle  d'expédition, 
contenant  nugt-cinq  lignes  à  la  page ,  et  dix  à  douze  s}  llabes 
à  la  ligne , 

A  Paris  ,  1  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance.  Soc. — dans  les  auties  vides  et  cantons  ruraux,  40c. 

42.  (C.  de  P.  civ.,  art.  637.)  Pour  la  vacation  de  l'huissier 
ou  autre  oHirier  qui  aura  procédé  à  la  vente  ,  pour  faire  taxer 
ses  frais  par  le  juge  ,  sur  la  niinute  de  sou  procès-veibal , 

A  Paris  ,  3  f.  —  dans  les  villes  (jÙ  il  y  a  tribunal  de  pi  emièrc 
instanct;,  2  f. — da us  les  ai:tresvillesei  cantons  rinanx,  if.  Soc. 
Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente  , 
A  Paris  ,  3  i'.  —  daiia  les  villes  ou  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  2  f .  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  1  f.  So  c. 

43.  (C  de  P.  civ.,  art.  627.)  Pour  uu  procès-verbal  de  saisie* 
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brandon,  contenant  rintlication  de  chaque  pièc^,  aa  conte- 
iiaiics  et  sa  situation,  deux  au  moins  de  ses  tenans  et  abou- 
tisaans ,  et  la  nature  des  fruits,  quand  il  n'y  sera  pas  em- 
ployé plus  de  trois  heures, 

A  Paris,  G  f.  —  dans  les  villes  où  11  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  5  f.  — dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  f- 

Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures,  pour  cha- 
cune des  autres  vacations  aussi  de  trois  heures  , 

A  Paris  ,  5  f .  —  dans  les  villes  oii  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  zj  f.  —  dsns  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  3  f. 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

/\-\.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  Ga8.  )  Pour  les  copies  à  délivrer  à  la 
partie  saisie ,  au  maire  de  la  commune  et  au  garde  champêtre  , 
ou  autre  gardien ,  par  chacune  ,  le  quart  de  l'original. 

Nota.  Le  surplus  des  actes  s<ra  taxé  comme  en  saisie-exéculion. 

45.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  irardc  ,  soit  au  garde  cham- 
pêtre ,  soit  à  tout  autre  [jardien  qui  pourroit  être  établi,  aux 
termes  de  l'art.  628  ,  par  chaque  jour ,  savoir, 

Au  garde  chanipctre  , 

A  Paris  ,  70  c, —  dans  les  villes  où  ily  a  tribunal  de  première 
instance,  ySc  —  dans  les  autres  villes  et  cautonsruraux,  yôci 

Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre  , 

A  Paris  ,  1  f.  25  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance  ,  1  f.  aS  c.  —  dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux  ,  1  f.  25  c. 

4c.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  Gjj.  )  Pour  un  exploit  de  saisie  du 
fonds  d'une  rente  constituée  sur  particuliers  ,  contenant 
assignation  au  tiers-saisi  en  déclaration  affirmative  devant  le 
tribunal , 

A  Paris ,  4  f-  —  ^'"^ns  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  3  f .  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  5  f. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Kola.  La  dénonciation  des  placai'ds  et  tous  les  autres  actes  seront 
taxés  comme  en  saisie  iniuiobilicre. 

47-  (CdeP.  civ.,  art.  675.  )  Pour  un  procès-verbal  de  saisie- 
immobilière  auquel  il  n'aura  été  cii^plo^  é  que  trois  heures  , 

A  Paris ,  G  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pie  rnièrc 
instance  ,  5  f.  —  dans  les  autres  viUi-s  et  cantons  ruraux  ,  5  f. 

Et  celte  somme  sera  augmentée  .  par  chacune  des  vaca- 
tions subséquentes  qui  auront  p:'  être  eriployées  >  de, 

A  Paris  ,51".  —  dans  les  villes  où  ii  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  4  ^-  —  dans  les  autres  villes  et  cactons  ruraux ,  4  f- 

L'îniissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins. 

48.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  676.  )  Pour  chaque  copie  de  latlite 
saisie  qui  sera  laissée  au  gi  cfïicr  des  i;ig;'s  de  paix  etaux  maire 
i/u  adjoiiitsdes  comiaauei  de  U  iitùatloii,  le  quart  dt  l'original. 
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49.  (C  de  P.  civ.  ,  art.  681.)  Pour  la  dénonciation  de  lu 
saisie  imniobilj^re  et  des  enrei;istremens  à  la  partie  saisie  , 

A  Paiis,  a  n  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
jiremicre  instance  ,  2  1".  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  ,  2  f. 

Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation  ,  le  quart. 

50.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  6S5  et  686.)  Por.r  l'original  de  l'acte 
d'apposition  de  placards  en  saisie  iminobilière ,  Icijiielue  con- 
tiendra pas  la  désignation  des  lieux  où  ils  ont  e'ie  apposés  , 

A  Paris  ,  4  f-  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  3  f .  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  3  f. 

5i".  (  C  de  P.  civ. ,  art.  780.  )  Pour  l'original  de  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  , 
avec  commandement , 

A  Paris ,  o  f .  —  daiîs  les  villes  où  il  \  a  tribunal  de  première 
instance ,  2  f.  —  dansles  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  1  f.  20  c. 

Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

52.  (  C.  de  P.  civ. ,  ari.  781.  )  Vacation  pour  obtenir  l'or- 
donnance du  juge  de  paix  ,  à  l'effet  ,  par  ce  dernier  ,  de  se 
transporter  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  condamné 
par  corps  ,  et  requérir  son  transport  , 

A  Paris  ,  2  f.  5o  c.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance  ,  2  f.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  ,  2  f. 

53.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  783  et  789.  )  Pour  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  d'un  débiteur  ,  y  compris  l'assistance  de 
deux  recors  et  l'écrou  , 

A  Paris  ,  60  f.  aS  c.  — dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
premièi  e  instance  ,  i\o  ï.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  ,  3o  f. 

Une  pourra  être  pass  •  aucun  procès-verbal  de  perquisition , 
pour  lequel  l'huissier  n'aura  point  de  recours  ,  lacme  contre 
sa  partie;  la  somme  ci-dessus  bii  étant  allouée  en  considé- 
rafion  de  toutes  les  démarclies  qu'il  pouiroit  l'aire. 

54.  (  C  de  P.  civ  ,  art.  786.  )  Vacation  de  l'huissier  en  ré- 
féré ,  si  le  débileur  arrêté  le  requiert  , 

A  ParLs ,  8  f.  —  dans  'es  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  6  f.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  6f. 

55.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  79.)  Pour  la  copie  un  procès- 
veibal  d'empiisonnemeut  et  de  l'écrou  ,  le  tout  ensemble  , 

A  Paris  ,  3  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  2  f.  25  c.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  .  2  f.  25  c. 

56.  ((\  de  P.  civ.  ,  art.  790.)  Il  sera  taxé  au  gardien  ou 
geôlier  qui  transcrira  sur  son  registre  le  jugement  portant  la 
eontraiute  par  corps  ,  par  chaque  i61e  d'fxpédiiiuu  , 

A  Paris  ;  20  C.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  Ijibi.nai  de  prc- 
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mière  instance  ,  20  c — Jans  les  auLres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  20  c. 

57.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  792  et  793.  )  Pour  un  acte  de  re- 
commandation d'un  débiteur  emprisonné  sans  assistance  de 
recors  , 

A  Pans ,  4  f •  —  dans  les  villes  oii  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  3  f .  —  dans  les  autres  villes'  et  cantons  ruraux  ,  3  f. 

Pour  cliaf[ue  copie  à  donner  au  débiteur  et  au  geôlier,  le 
quart. 

58.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  796.  )  Pour  la  sifsnification  du  ju- 
gement qui  déclare  un  emprisonnement  nul ,  et  la  mise  en 
liberté  du  débiteur  , 

A  Paris  ^4  f-  —  «lans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3  f. — dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  3  f. 
Pour  la  copie  à  laisser  au  guidien  ou  geôlier  ,  le  quart. 

59.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  8i3.  )  Pour  l'original  d'un  procès- 
verbal  d'ofl'res  ,  contenant  le  refus  ou  l'acceptation  du  créan- 
cier , 

A  Paris ,  3  f .  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière iustance  ,  2  f.  25  c  —  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux ,  2  f.  25  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Co.  (  C.  civ. ,  art.  1259.  )  D'un  procès-verbal  de  consigna- 
lion  de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte  , 

A  Paris  ,51".  —  dans  les  villes  où  il  3'  a  tribunal  de  première 
instance  ,  4  f •  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  curaux  ,  4  f- 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il  est  présent, 
et  au  dépositaire  ,  le  quart. 

61.  (  C.  de  P.  civ.,  arl.  S19  ,  822,  825.)  Les  procès- 
verbaux  de  saisie -gagerie  sur  locataires  et  fermiers  , 

Et  ceux  de  saisie  des  etl'els  du  débiteur  forain  , 
Seront  taxés  comme  ceux  de  saisie-exécution ,  ainsi  que 
tout  le  reste  de  la  poursuite. 

62.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  829.  )  Pour  un  procès-verbal  ten- 
dant à  saisie-revendication  ,  s'il  y  a  refus  des  portes  ou 
opposition  à  la  saisie  ,  contenant  assignation  en  référé  devant 
le  juge  ,  y  compris  les  témoins, 

A  Paris ,  5  f.  — dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  4  f.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  ^  f. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé  comme 
celui  de  saisie  -  exécution. 

63.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  822  ;  Code  civ. ,  art.  2i85.  )  Pour 
l'original  de  l'acte  ,  contenant  réquisition  d'un  créancier  ins- 
crit ,  à  fm  de  mises  aux  enchères  et  adjudications  publiques 
de  l'immeuble  aliéné  j^ar  son  débiteur  , 

A  Paris ,  5  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
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Tnière  instance,  q£.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  ^(. 

Et  pour  la  copie  ,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réciuisition  seront  sigue's  par 
le  requérant  ou  par  sou  foude'  de  procuraliou  spéciale. 

Il  contiendra  la   soumission  de  porter  ou  faire  porter  le 

firix  à  nn  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans 
e  contrat ,  et  l'ofire  d'une  caution  avoc  assignation  devant 
le  tribunal  pour  la  réception  de  la  cautiou. 

64.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  901.  )  Pour  un  procès-verbal  de 
réitération  de  la  cession  par  le  débiteur  tailli  à  la  maison  com- 
mune ,  s'il  n'v  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 

A  Paris,  4  f •  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  3  f .  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  3  f. 

65.  (  C.  de  P.  civ.,  art.  902.)  Pour  un  procès-verbal  d'ex- 
traction de  la  prison  du  débiteur  failli  à  l'effet  de  faire  la  réi- 
tération de  sa  cession  de  biens,  indépendamment  du  procès- 
Verbal  de  ladite  réitération , 

A  Paris  ,  6  f.  —  dans  les  villes  oîi  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  5  f .  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  5  f . 

Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards,  en  vente  de  biens 
immeubles  de  mineurs,  ou  dépendans  d'une  succession  béné- 
ficiaire ou  vacante,  ou  abandonnés  par  un  débiteur  failli,  scia 
taxé  comme  en  saisie  immobilière. 

Par  cliaque  original  de  protêt ,  intervention  à  protêt,  et 
sommrtiun  d'intei-venir,  assisfans  et  copie  compris, 

A  Paris ,  a  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  1  f.  5o  c.  —  dans  les  autres  \illes  et  cantons 
ruraux ,  1  f.  5o  c. 

Pour  l'original  d'un  protêt  avec  perquisition,  assistans  et 
copie  compris. 

A  Paris,  5  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  4f.  —  dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux. ,  q  f. 

5  III.  Dispositions  générales  relatii>es  aux  Huissiers. 

66.  (C.  de  P.  civ.,  art.  62.)  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huis- 
siers pour  transport  jusqu'à  un  denii-m^  riamètre. 

II  leur  sera  alloué  au-delà  d'un  demi-myriamètre,  pour  frais 
de  voyage  qui  ne  pourra  excéder  une  journée  de  cinq  m^ria- 
mètres  (dix  lieues  anciennes);  savoir  ,  au-delà  d'un  demi- 
myriamètre  et  jusqu'à  un  m\riamètre,  pour  aller  et  retour, 
A  Paris  ,  4  f-  —  dans  les  villes  et  cantons  ruraux ,  4  f- 
Au-delà  d'unm^riamèlre  ,  il  sera  alloué  par  chaque  demi- 
myriamètre,  sans  dis  tiactiuu,  af. 
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Il  sera  taxé  pour  visa  de  cliacun  des  actes  qui  y  sont  ass»" 
jetlis , 

A  Paris ,  1  f. — dans  les  villes  oii  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  yS  c. — dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  yS  c. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  puljlic  qui  doit 
donner  le  visa  ,  et  dans  le  cas  où  l'huissier  sera  oblige ,  à  rai- 
son de  ce  relus,  de  requérir  le  visa  du  procureur  du  Roi  , 
le  droit  sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajourne- 
meus,  faire  des  significations  de  jugemens,  et  tous  autres  actes, 
ou  procéder  à  des  opérations  ,  ne  pourront  prendre  de  plus 
forts  droits  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  res- 
titution et  d'interdiction,  quels  que  soient  la  cour  et  le  tribu- 
nal auxquels  ils  sont  attachés. 

Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  de  l'original 
et  de  chaque  co}>ie  des  actes  de  leur  ministère  la  mentitîu  du 
coût  d'icelui ,  pourront ,  indépendamment  de  l'amende  por- 
tée par  l'article  67  du  Code  de  procédure ,  êti  e  interdits  de 
leurs  fonctions  sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs  gé- 
Heraux  et  des  procureurs  du  Roi. 

TITRE   II. 

Des  Avoués  de  première  instance* 

CHAPITRE    PREMIER. 

Matières  sommaires. 

67.  Les  dépens ,  dans  ces  matières ,  seront  liquidés  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant;  savoir  : 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou 
avoués,  y  compris  les  qualités  et  la  signification  à  avoué ,  s'il 
y  a  lieu,  quand  la  demande  n'excédera  pas  looo  francs, 

A  Paris  ,  y  f.  5o  c.  —  dans  le  ressort ,  les  trois  quarts.  —  et 
<[uand  elle  excédera  1000  jusqu'à  5ooo  f.  10  f.  —  et  quand 
elle  excédera  5ooof.  i5f.  —  et  pour  l'obtention  d'un  juge- 
ment contradictoire  ou  définitif,  quand  la  demande  n'excé- 
dera pas  looof.  i5f.  —  et  quand  elle  excédera  1000  f.  ,  jus- 
qu'à 5ooof.  20  f.  —  quand  elle  excédera  Sooof.  3o  f. 

Noia.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indétermi- 
née ,  le  juge  allouera  l'une  des  sommes  ci-dessus  indicfuces. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et  estimation  d'experts , 
ordonnée  contradictoirement,  et  s'il  est  intervenu  aussi  juge- 
ment contradictoire  sur  l'enquête  ou  le  rapport  d'expertii^ 
ii  sera  alloué  un  demi-droit. 
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Fa  en  outre  ,  poar  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et 
li  .  .[icitise  ,  pour  chaque  rôle, 

A  Paris ,  i5  c.  —  dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

>S'il  V  a  plus  de  deux  parties  en  cause,  et  si  elles  ont  des  in- 
s  contraires  ,  il  sera  alloue  un  quart  eu  sus  des  droits  ci- 
.  .-  à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre  chacune  des  auf  res  parties. 

S'il  A  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  serapassé 
à  l'avoue  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  subi, 
lin  demi  -  droit  ;  et  en  outre  ,  pour  copie  du  procès  -  verbal 
d'iuterrogatoire,  par  chaque  rôle  d'expédition  , 

A  Paris  ,  i5  c dans  le  ressort ,  les  trois  quarts. 

Il  sera  pas.'é  à  l'avoué  qui  lèvera  le  jugement  rendu  con- 
tradictoirement ,  pour  dressé  des  qualités  et  signification  du 
jugement  à  avoué,  le  quart  du  droit  accordé  pour  l'obten- 
tion du  jugement  contradictoire. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans  ces 
sortes  de  causes. 

Si  l'avoré  est  révoqué ,  ou  si  les  pièces  lui  sont  retirées,  il 
lui  sera  alloué;  savoir: 

S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant  Tobteulion  d'un  ju- 
gemoiit  par  défaut,  moitié  du  droit  accordé  pour  faire  rendre 
un  JMgeincut  par  défaut; 

Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  jugement  par  défaut  ou  un 
jugement  interlocutoire  ,  indépendamment  de  l'émolument 
pour  ces  jugemens,  moitié  du  di'oit  accordé  pour  obtenir  un 

cernent  contradictoire. 

Mais  ces  droits  ne  seront  acquis,  et  ils  ne  pourront  être  exi- 
gé.î  que  lorsqu'il  y  aura  eu  constitution  d'avoué  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  qu'il  aura  été  formé  opposition  au  premier  juge- 
ment par  défaut,  et  que  l'avoué  qui  aura  obtenu  le  premier 
jugement  aura  suivi  l'audience  sur  le  débouté  d'opposition. 

Au  moyen  de  la  tiMation  ci-dessus  ,  il  ne  sera  passé  aucun 
autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  Il 
Hc  sera  alloué  en  outre  que  les  simples  déboursés. 

CHAPITRE    IL 

Matières  ordinaires. 

5  I.''''  Droit  de  consultation. 

68.  (C.  de  P.  civ.,  art.  Sg,  6x,  yS,  etc.)  Pour  la  consulta- 
tion sur  toute  demande  principale,  intervention ,  tierce-oppo- 
sition et  requête  civile ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'un  droit  par  chaque  avoué 
et  par  cause,  et  sans  que  l'intervention  d'un  appelé  en  ga- 
rantie puisse  y  donner  lieu  ;  le  droit  ne  pourra  être  exigé 
qu'autant  qu'il  aura  été  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre 
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partie,  ou  qu'il  y  aura  eu  constitulion  d'avoué  ,  et  y  com- 
pris la  piocuration  sous  signature  privée  ou  pardevant  no- 
taire indépendamment  des  déboursés  , 

A  Paris,   lof.  — dans  le  ressort,  7  f .  Soc. 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolument  à  l'avoué  dans  le  cas 
où  il  comparoîtroitau  bureau  de  concilialion  pour  sa  partie. 

§  II.  Actes  de  première  classe. 

70.  (C  de  P.  civ. ,  art.  yS.)  Pour  l'original  d'une  consti- 
tution d'avoué. 

(C.  de  P.  civ.,  art.  79,  82  et  passiin.)  Pour  unacte  d'avoué 
à  avoué  pour  suivre  l'audience,  sans  qu'il  puisse  en  être  passé 
plus  d'un  seul  pour  chaque  jugement  par  défaut,  interlocu- 
toire ou  contradictoire. 

(  Art.  453.  )  Les  avoués  seront  tenus  de  se  représenter  au 
jour  indiqué  par  les  jugemens  prépai'atoires  ou  de  remise,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation. 

(  Art.  96,  104.  )  Pour  l'original  d'un  acte  de  déclaration 
de  production  par  le  demandeur  en  instruction  par  écrit  con- 
tenant le  nombre  des  rôles  dont  la  recjuêle  est  composée. 

(  Art.  97.  )  Idem  ,  de  la  part  du  défendeur. 

(Art.  110.)  De  la  signification  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident, portant  noniination  d'un  autre  rapporteur,  en  cas  de 
dé'ès,  démission,  ou  impossibilité  de  faire  le  rapport  en  dé- 
libéré ou  instruction  par  écrit. 

(  Art.  ii5  ,  résultat  de  l'art.)  D'une  sommation  d'èlve  ])ré- 
sent  au  retrait  de  jtièces,  après  les  jugemens  sur  délibéré  ou 
en  instruction  par  écrit. 

(  Art.  121.  )  D'une  sommation  d'avoué  à  avoué,  pour  être 
présent  à  la  prestation  d'un  serment  ordonné. 

(  Art.  145.  )  D'une  sommation  d'avoué  à  avoué,  pour  être 
réglé  sur  une  oppositioir  aux  qualités. 

(Art.  179.  )  De  la  déclaration  au  demandeur  originaire  de 
la  jjart  du  défendeur,  qu'il  a  formé  une  demande  en  garantie. 

(Art.  179.)  De  la  dénonciation  au  demandeur  originaire  de 
la  demande  eu  garantie. 

(  Art.  188.  )  De  la  sommation  de  communiquer  les  pièces 
significatives  ou  emploi  ées  dans  la  cause. 

"(  Art.  191.)  De  la  signification  de  la  requête  et  de  l'ordon- 
nance portant  que  l'avoué  qui  retient  des  pièces  sera  tenu  de 
les  remettre. 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce 
dont  l'éc^rilnre  est  di'uiée. 

(Art.  ao,i|.)De  la  sommation  de  comparoître  devant  le 
juge  commis  en  vérification  d'écritures,  pour  être  présent 
au  serment  des  experts  et  à  la  représentation  des  pièces  de 
comparaison. 
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(  Art.  !io6.  )  Dp  la  sommalion  pour  être  présent  à  la  cou- 
fcction  d'un  corps  rt'<-critnrc. 

(  Art.  2i().  )  Di-  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe 
d'une  pièce  arjïuce  de  iJaux. 

(  Art.  221.  )  De  la  sommalion  pour  être  pré.sent  à  la  ré- 
quisition d'apport  au  greli'e  de  la  minute  de  la  pièce  arguée 
de  faux. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  ni^.)  De  la  siirnification  de  l'ordon- 
nance portant  que  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  sera 
apportée  au  greffe. 

(Art.  223.)  De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  grcfie 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  avec  sommation  d'être  présentait 
procès-verbal  qui  sera  dressé  de  son  état. 

(Art.  286.)  De  la  signiiication  dcsprocès-rerbaux  d'enquête. 

(Art.  297.)  De  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge  com- 
iTiis  pour  laire  une  descente  sur  les  lieux,  contenant  la  dési- 
nationdesjoar ,  lieu  et  heure,  et  sommation  d'vêtre  présent. 

(  Art.  299.)  De  la  signification  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  qui  a  fait  une  descente  sur  les  lieux. 

(Art.  3i5.)  De  la  sommation  contenant  indication  des  jour 
et  heure  choisis  par  les  experts  ,  si  la  partie  u'étoit  pas  pré- 
sente à  la  prestation  de  leur  serment. 

(Art.  521.)  De  la  signification  du  rapport  des  experts. 

(Art.  55j.)  De  la  signification  de  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles. 

(  Art.  544*  )  De  la  notification  du  décès  d'une  partie. 

(  Art.  35  (  ,  355.  )  De  la  sianincation  d'un  désaveu. 

(Art.  372.)  De  la  signification  de  l'acte  à  fin  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  des  pièces  y  annexées  et  du  juge- 
ment intervenu. 

(Art.  396.)  De  la  signification  de  l'arrêt  intervenu  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  aura  rejeté  une  récusation  ,  ou  du 
certificat  du  greffier  de  la  cour  royale,  contenant  que  l'ap- 
pel n'est  pas  jugé  ,  et  indication  du  jour  où  il  doit  l'être. 

(Art.  4o3.  )  De  la  sommalion  de  se  !rou^er  devant  le  pré- 
sident, et  voir  déclarer  la  taxe  des  frais  exécutoires,  en  cas 
de  désistement  de  la  demande. 

(  Art.  53.|.  )  De  la  sommation  d'être  présent  à  la  présenta- 
tion et  afiirmatiou  d'un  compte. 

(Art.  Sy  |.)  De  la  signification  de  la  déclaration  affirmative, 
et  du  dépôt  des  pièces  contenant  constitution  d'avoué. 

(Art.  575.)  D'un  acte  contenant  dénonciation  d'opposition 
formée  sur  le  débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi. 

(Art.  578.)  De  la  signification  de  l'état  détaillé  des  effets 
mobiliers  saisis  et  an  êtes  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi. 

(Art.  871.)  De  la  sommation  à  la  requête  des  créanciers  du 

arijàl'aviniéde  Li  femme  poursuivant  sa  séparation  de  biens, 
Je  leur  conjmuniijuer  la  deiuaawle  et  les  pièces  justiiiculiYÇS  • 
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(Alt.  972.)  De  l'acte  de  pignifiratioa  du  cahier  des  charges 
en  iicitatiou,  aux  avoués  des  coiicitans. 

(C  de  P.  civ.,  tit.  des  Partages.)  De  l'acte  de  somination 
aux  avoues  des  co^iartageans  de  se  trouver  soit  devant  !;■  j'j;jc- 
coraniissaire ,  soit  devant  le  notaire ,  pour  procéder  aux.  (■pe- 
ration  du  partage  , 

A  Paris ,  1  f.  —  dans  le  ressort ,  75  c. 

Pour  les  copies  de  chacun  des  actes  ci-dessus  énoncés,  iu- 
dcpendamment  des  copies  de  pitccs,  le  quart. 

5  m.  Actes  de  deuxième  classe. 

71.  (C.  de  P.  civ.,  art.  102.)  Acte  de  production  nouvelle 
en  instruction  par  écrit  contenant  l'état  des  pièces. 

(Art.  21 5.)  Sommation  à  la  partie  adverse  de  déclarer  si  elle 
veut  ou  non  se  servir  d'une  pièce  produite  ,  avec  déclaration 
que  dans  le  cas  où  elle  s'en  serviroit,  le  dcuianàcur  s'inscrira 
en  faux. 

(Art.  316.)  Déclaration  de  la  partie  sommée ,  signée  d'elle 
on  du  fondé  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique,  dont 
il  sera  donné  cojnc  ,  qu'elle  entend  ou  non  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  taux. 

(Art.  252.)  Acte  contenant  articulation  succincte  des  faits 
dont  une  partie  deinandera  à  faire  preuve. 

Acte  contenant  réponse  au  précédent  et  dénégation  ou  re- 
sonuoissancc  des  faits. 

(  Art.  282.  )  Acte  contenant  la  justihcation  des  reproches 
par  écrit. 

Acte  en  réponse. 

(  Art.  28g.  )  Acte  contenant  offre  de  prouver  les  reproches 
contre  les  témoins  non  justiliés  par  éorii,  et  désignation  des  ^ 
témoins  à  entendre  sur  les  reproches. 

Acte  en  réponse. 

(Art.  309.)  Acte  contenant  les  moyens  de  récusation  contra 
les  experts. 

(Art.  3n.)  Acte  contenant  réponse  aux  moyens  de  récu- 
sation. 

(Art.  537.)  Acte  contenant  les  moyers  et  conclusions  des 
demandes  incidentes. 

Acte  servant  de  réponse  aux  demandes  incldciites. 

(Art.  3-(7.)  Acte  de  reprise  d'instance. 

(Art.  4'32.)  Acte  de  désistement  et  d'acceplatiou  de  dé- 
sistement. 

(Ait.  5i8.)  Acte  de  présentation  de  caution. 

(  Art.  519.  )  Acte  de  déclaration  d'acceptation  de  cauUon. 

(Art.  520.)  Acte  de  contestation  de  la  caution  offeric 

(  C.  de  P.  civ.,  art.  024.)  Actes  d'u&ci  sur  ia  dcclaraUpu, 
fies  dommusica  et  intérêts. 
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(Art.  836.)  Acte  contenant  demande  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil. 

Acte  servant  de  réponse. 

Tous  ces  actes  seront  taxes  ,  pour  l'original, 

A  Paris  ,  5  f. — dans  le  ressort ,  3  f.  76  c. 

Et  pour  chaque  copie  ,  indépendamment  des  copies  de 
pièces,  le  quart. 

5  ly.  Des  Reqaêies  et  Défenses  qui  peuvent  être  gros- 
sojécs  ,  et  des  Copies  de  pièces. 

73.  (C.  de  P.  civ.,  art.  77.)  Pour  l'oriî;inal  ou  grosse  des  re- 
quêtes servant  de  défenses  aux  demandes  ,  contenant  viugt- 
einq  Hi'nes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne , 

A  Paris,  csf.  —  dans  le  ressort  ,  1  f.  5o  c. 

liCs  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses , 
ou  qui  jjourront  être  signifiées  dans  les  causes,  seront  taxées, 
à  raison  du  rôle,  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze 
sjiiabes  à  la  ligne ,  ou  évaluées  sur  ce  pied, 

A  Paris  ,  3o  c. —  dans  le  ressort,  25  c. 

Les  copies  de  tous  actes  ou  jugemcns  ,  qui  seront  signifiées 
avec  les  exploits  des  huissiers  ,  appartiendront  à  l'avoué  ,  si 
elles  ont  été  faites  par  lui,  à  ia  cliarge  de  les  certifier  véri- 
tabits  et  de  les  signer. 

75.  Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes  ,  contenant  ré- 
ponse-aux  défenses  dans  la  forme  ci-dessus  pour  chaque  rôle , 

A  Paris  ,  2  f .  —  dans  le  ressort .  1  f.  5o  c. 

(Art.  96.)  Des  requêtes  en  instruction  par  écrit,  terminées 
p;i!'  l'état  des  pièces,  idem. 

(Art.  97.)  Idem  servant  de  réponse  à  celles  en  instruction 
par  écrit,  avec  état  des  pièces  au  soutien  ,  Idem. 

(Art.  io3. )  Idem  en  réponse  aux  productions  de  nou- 
velles pièces  qui  ne  pourront  excéder  six  rôles. 

7,j.  (C.  de  P.  civ., art.  104.)  Dans  les  instructions  par  écrit:, 
les  grosses  et  les  copies  de  toutes  les  requêtes  porteront  ia  dé- 
claration du  nombre  de  rôles  dont  elles  sont  composées ,  à 
peiiie  de  rejet  de  la  taxe. 

75.  (C  de  P.  civ. ,  art.  161.  )  Pour  la  grosse  de  la  requête 
d'ouposition  au  jugement  par  défaut,  conlcuantles  mojens, 
pur  chaque  rôle  , 

A  Paris ,  2  f .  —  dans  le  ressort ,  i  f.  5o  c. 

Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le  jugement  par  défaut, 
la  requête  d'opposition ,  sans  les  mo}'Ciis ,  ne  sera  passée  qu« 
pour  un  rôle  ,  idem. 

(('.de P.  civ.,  an.  iC(>.)  Idem  pour  la  grosse  de  la  requête» 
qui  ne  pourra  excéder  deux  rôics,  tendmit  à  ce  que  l'étfanger 
den;aii'lïur  sijït  f.<îuu  du  l'ounàr  cautiou. 
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Idem  de  celle  en  re'ponsc  qui  ne  pourra  non  plus  excéder 
-deux  rôles. 

(  Art.  168.  )  Idem  de  la  requête  pour  proposer  un  décli- 
naloire  ,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 

Idem  de  la  n'ponse. 

(Art.  173.)  Idem  de  la  requête  en  nullité  de  la  demande 
©u  du  jugement,  qui  ne  pourra  non  plus  e.vréder  six  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

(Art.  ly/'i-l  Idem  de  la  requête  pour  demander  délai  pour 
délibérer  et  faire  inventaire,  qui  ne  pourra  aussi  excéder  six 
rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

(Art.  180.)  Idem  de  la  requête  pour  soutenir  qu'il  n'y  a 
lieu  d'appeler  garanti,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

(Art.  192.)  Idem  de  la  requête  d'opposition  à  l'ordonnance 
portant  contrainte  de  remettre  des  pièces,  qui  ne  pourra  ex- 
céder deux  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

(Art.  229.)  Idem  de  la  requête  contenant  les  mojens  de 
faux. 

(Art.  2.30.)  Idem  de  la  requête  contenant  réponse  aux 
moyens  de  faux. 

(Art.  339.)  Idem  de  la  requête  d'intervention. 

Idem  de  la  requête  en  réponse  à  l'intervention. 

(Art.  348.)  Idem  de  la  requcle  contenant  contestation  sur 
la  demande  en  reprise  d'instance,  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles. 

Idem  de  la  répcinse. 

(  Art.  354.  )  Iilcm  de  la  requête  servant  de  moyens  contre 
un  désaveu. 

Et  réponse. 

(Art.  373.)  Idem  de  la  requête  contre  la  demande  à  tin  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  parenté  ou 
alliance. 

Et  pour  la  réponse. 

(C.  de  P.  civ.,  art.  400.  )  Idem  de  la  requête  en  péremp- 
tion d'instance  ,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

(Art.  475.  )  Idem  de  la  requête  de  tierce-opposition. 

Et  réponse. 

(Art.  495.  )  Idem  de  la  requête  civile  incidente. 

Et  réponse. 

(Art.  5i/-i.)  Idem  de  la  requête  contenant  défense  du  juge 
pris  à  partie. 

Et  réponse. 

(Art.  55i.)  Idem  pour  la  grossed'uu  compte  dontle  préam- 
bule ne  pourra  excéder  six  rôle».' 
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îl  ne  sera  fi^it  qu'une   seule  grosse. 

(Art.  ;)7<).  )  Idem  {irtiir  la  sjrosso  de  la  requête  du  tiers- 
saisi  ,  qui  deniaudera  son  renvoi  devant  son  juge  ,  en  cas  que 
sa  d('rlaialiou  attinualivc  soit  couteste'e  :  cette  requête  no 
pourra  excéder  deux  rôles. 

Et  riqiousc. 

(Art.  8i5.  )  Idem  de  la  requête  pour  demander  incideia-^ 
ment  la  validité  ou  la  nuililé  d'oftrcs  réelles. 

Et  réponse. 

(  Art.  847.  )  Idem  de  la  requête  à  fin  de  se  faire  autoriser 
à  compulser  un  acte  qui  ne  jiOurra  excéder  six  rôles. 

Et  réponse. 

(  Art.  871.  )  Id&in  de  la  requête  d'intervention  des  créan- 
ciers du  mari  dans  les  demandes  en  séparation  de  Liens. 

Et  réponse. 

(Art.  972.  )  Idem  de  la  requête  de  conclusions  motivéôs, 
*:ontenaut  demande  en  entérinement  du  rapport  des  experts 
en  partage  et  licitation. 

Et  réponse. 

Il  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des  requêtes  ci-dessus 
•énoncées  , 

A  Paris  ,  2  f.  —  dans  le  ressort ,    1  f.  5o  c. 

Et  pour  chaque  copie  ,  par  rôle  ,  le  quart. 

Le  nonihre  des  rôles  de  requête  en  réponse  ne  pourra  ja- 
mais excéder  celui  fixé  pour  la  requête  en  demande. 

jSota.  II  ne  sera  passé  aucuns  fruis  d'imiJressiou  des  requêtes  et 
défenses  même  autorisées, 

§  V.   Requêtes  qui  ne  peu  cent  être  grossoyées ,  et 
Copies  d'actes, 

76.  (  C.  deP.  civ. ,  art.  1 10.  )  Requête  |Kîur  faire  nommeruU 
autre  rapporteur  en  instruction  par  écrit  ou  sur  délibéré. 

(  Art.  i56.  )  Pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de 
signifier  un  jugement  par  défaut  contre  partie. 

(  ^'^•'•^-  \9^')  Pour  fane  contraindre  un  avoué  à  remettre  les 
pièces  qu'il  a  prises  en  communication. 

Art.  199.  )  Pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge-coramis- 
san-e  en  vérification  d'écriture  ,  à  l'effet  de  sommer  la  partie 
Jdverse  de  comparoître  à  jour  et  heure  certains  ,  pour  con- 
tenir de  pièces  de  comparaison. 

(Art.  204.)  A  tin  d'obtenir  l'ordonnance  du  commissaire 

i  vérification  d'écritures  pour  sommer  les  experts  de  prêter 
lerment,  et  les  dépositaires  de  représenter  lr^s  pièces  dr 
îomparaison,  • 

(Art.  221.)  Au  juge-commissaire  en  inscription  de  taux, 
ncident  pour  faire  ordouner  l'apport  de  k  minute  de  la 
nece  arguée  par  le  dépositaire. 

(Art.  aay.  }  Au  juge  commis  pour  procéder  à  une  enquête. 
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à   l'fiTct  d'obtenir   son  ordonnance  ,  indiquant  le  j'onr  al 

l'heure  pour  lesquels  les  témoins  seroiit  assignes. 

(  ,4.1-t.  297.  )  Au  juge  commis  pour  faire  une  descente  sur 
'les  lieux  ,"a  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  ,  portant  l  indi- 
cation des  join- ,   lieu  et  heure. 

r  Art.  307.  )  Au  juge  -  commissaire  pour  demander  son 
ordonnance  ,  à  l'effet  de  faire  prêter  serment  aux  experts 
convenus  ou  nommés  d'office.  ,    ,      ,  i       ^.,^ 

(  \rt.  4o5.  )  En  cas  de  désistement  de  la  demande  pour 
obtenir  l'ordonnance  du  président ,  à  fia  de  rendre  la  taxe 
de  fiais  exécutoire.  , 

C  Art.  554.  )  Au  juae  commis  pour  entendre  un  compte  ,  a 
l'effet  d'obtenir  l'ordonnance  fixant  le  jour  et  1  heure  de  la 
présentation.  .  ,       ,  ,-ui«,. 

*    f  Art.  617.  )  A  fin  de   permission  de  Tendre  les  meubles 
saisis-exécutés  ,  dans  un  lieu  plus  avantageux  que  celui  in- 

^'Ttr'8o.'rPonr  faire  commettre  nn  huissier  ,  à  l'effet 
de  -"ni'-'er  le  iu^emcnt  portant  contrainte  par  corps. 

(  A^t.  80S.  )  A  fin  d'a^isner  extraordinairement  en  relere  , 

*^'  "[^Z  S:rrî  ^l'ili; -i--Ra.er  à  l'instant  les  meubles 

débd  uVfcïain   trouvésLuacommunequ'luibitelecrea^ 

Ar     8^  )  À  fin  de  faire  commettre  un  huissier  pour  noti- 

tiitdtrldi  nouveau  propriétaire  -^  ^f-^-'^^^î  [;, 

A  fin  de  faire  commettte  un  huissier  ,  a  1  cflct  de  notUier 

'^  f rt^ol^ll^-comixiissaire  en  partage  et  licita.i.^, 
à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  pour  citer  les  autres  pai- 
''l^'^TTl^tl^^^r  du  Roi  pour  faire  dé- 
,i^.^;;:;;i:rl;c^Ies,  Lus  l'av.  desquels  le  tuteur  du 
^"iïï;:;i^;cîdÏÏ::ïS;ncéesne  seront  pointgrossoyées, 
et  seront  taxées  ,  ^     ,  f  t^n  c 

f  ^lli^if  ^ir  ^iS^?:^:!-^- ^^  P^^sident  c. 
du  ;uge-commiLire  et  se  la  faire  délivrer ,  est  comprise  dans 

'''''7r   deP   civ.,  art.  72.)  Requête  contenant  demande 
77.  (  C.  de  t'.  civ.  '  ai  J      ^       .  jurent  celente. 

entre  les  mauis  a  un  tiers  ,  1 1-  41 

"■'/.T.t '"pour  «voir  permission  <!e  saisir  et  arrêter  1 

,}JS:^\l  ,1":  dLr  Jnera  Jans  3os  so„,.nosou  pc„.o„ 


la  taxe. 
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poi 


DEi   ^VVOUK.S,  g  j^ 

«lomiées  ou  liguées  pour  alimcus  ,  et'ce,  pour  créances  pos- 
tc-neures  aux  dons  et  legs.  '■ 

(  C.  civ.,  art.  785.) A  l'effet  rlobtenir  pour  le  témoin  assi- 
gne ,  un  sauf-conduit  qui  ne  pnuTa  être  accordé  que  sur  les 
conclusions  au  ministère  public  ,  et  qui  réglera  sa  durée. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  790.  )  A  l'efiet  de  demander  la  nulUté 
de  1  emprisonnement  d'un  débiteur  détenu  pour  dettes 

(  Art.  boo.  )  Pour  demander  la  iilK'rté  d'un  débiteur  détemt 
pruir  dettes  ,  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ai  ticle  800. 

(  Art.  80-2.  )  Pour  assigner  le  geôlier  qui  refuse  de  rcc-voir 
la  consiguaiion  de  la  dette. 

(  Art.  8o3.  )  Pour  demander  la  liberté  faute  de  consi-ra* 
tiju  d  alimens.  ^ 

(  Art.  82C) ,  827.  )  Pour  demander  la  permission  de  saisir^ 
revendiquer ,  cou  tenant  la  désignation  des  effets 

.(  C.  CIV. ,  art.  1 1 5  ;  C.  de  P.  civ. ,  art.  928 ,  93 1 .  )  Idem  pour 
fure  commettre  un  notaire  à  l'effet  de  repru^nter  les  ab^ens 
présumes  ,  dans  les  inventaires  ,  comptes  ,  partages  et  liqui- 
dations dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  ^ 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  9  fi.  )  Pour  faire  autoriser  à  la  vent© 
au  mobilier  d  une  succession. 

(  Art.  986.  )  A  fin  d'être  autorisé ,  sans  attribution  de  gua- 
me  ,  a  laue  procccier  à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendans 
tt  une  succession.  ' 

C  Art.  996.  }  Pour  faire  nommer  ua  curateur  au  bénélcp 
d  Uiventaire. 

(  Art.  998.  )  Pour  faire  nommer  un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante. 

(Ai  1. 1  o  1 7.  )  Tdem  à  l'effet  de  foire  nommer  un  tiers-arbitre, 
r-lics  seront  taxées , 

A  Paris  ,  3  f.  —  dans  le  ressort  ,  2  f.  25  c. 
Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point  grossoyées. 
£.t  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comnri.c 
dans  la  taxe.  ^ 

.    73.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  36_i.  )  Requête  à  fin  d'obtenir  per- 
mission d  assigner  en  règlement  de  juges. 

(  Art.  483  et  492.  )  Requête  civile  principale. 
(  Art.  839,  8 il  ,844  ,  854.  )  A  fin  de  permission  de  s- 
taire  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  parfait .  non  en- 
registre ,  ou  même  resté  imparfait,  ou  pour  se  faire  délivrer 
une  seconde  grosse. 

(  Art.  855.  )  A  fin  de  réfoimation  d'un  acte  de  l'état  ci^il. 
V  Art.  8J9.  )   A   l  cllet  de  faire  pourvoir  à  l'administration 
acs  iiiens  d  une  personne  présumée  absente. 

(  C.  civ,  art.  1 13.  )  Pour  avoir  permission  de  faire  enauéte 
pour  constater  l'absence.  -  ^  tuquecc 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  8(Jo.  )  ^  tin  d'envoi  en  possession  rro- 
'isoirc  des  biens  d'uu  absent.  ^ 

3o  + 


700  TAr.IF  DES  FlUlS  ,   tIV.    II  ,    TIT.   II. 

(  Art.  8Gi.  )  De  la  femme  ,  à  l'effet  de  cilcr  son  mari  à  la 
chambre  du  conseil  pour  déduire  les  causes  de  sou  refus  de 
l'autoriser. 

(  Art.  86.Î  et  864.  )  De  la  femme  ,  en  cas  d'absence  pië- 
sumée  ou  déclarée  du  mari ,  ou  en  cas  d'interdiction  ,  pour 
se  faire  autoriser. 

(  Art.  8G5.  )  De  la  femme  qui  se  pourvoit  en  séparation  de 
Isiens. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  885  ;  C.  civ. ,  art.  467.  )  A  ûa  d'homo- 
logation de  l'avis  d'un  conseil  de  famille. 

(  C  civ.  ,  art.  1008.)  Pour  demander  l'envoi  en  possessiou 
du  legs  universel. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  909.  )  Du  créancier  pour  obtenir  la 
permission  de  faire  appiiser  un  scellé. 

(  Art.  955  et  96  |.  )  A  (in  d'homologation  d'un  avis  du  con- 
seil de  fanùlle  pour  ali-Mier  les  immeubles  des  mineurs,  ou 
pour  être  autorisé  à  vendre  au-dessous  de  l'estimation. 

(  Art.  9S7.  )  De  l'héritier  bénéficiaire  ,  à  l'eftet  d'être  au- 
torisé à  vendre  les  immeubles  dépcndans  d'une  succession 
bénéficiaire. 

(  Art.  988.  )  Pour  derainider  l'cntéiinement  du  rapport 
d'experts  qui  ont  fait  l'estimation  des  immeubles  dépendans 
d'une  succession  bénéficiaire. 

Idem  d'un  curateur  à  une  succession  vacante.      _         ^ 
(  Art.  70  et  7 1 .  )  Idem  pour  demander  rhoniologation  d  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la  déposition 
de  sept  témoins  ,  pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées  ,  et  l'émohanent 
pour  prendic  les  ordonnances  et  comnumiquer  au  ministère 
pubfic  est  compris  dans  la  taxe  ,  qui  sera  de  , 

A  Paris  ,  7  f.  5o  c dans  le  ressort ,  5  f.  5o  c. 

79.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  025.  )  Requête  pour  avoir  permission 
de  faire  interroger  sur  faits  et  articles  ,  contenant  les  faits. 

Cette  requête  ne  sera  point  signifiée  ui  la  partie  appelée 
avant  le  jugement  qui  admettra  ou  rejettera  la  demande  a  fin 
Je  faire  interroger  :  elle  ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement  et 
l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  subir  l'iiiteiTOgatoire. 
(  Art.  875.  )  De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  séparation  de 
eorps  ,  contenant  sommairement  les  faits. 

(  C.  civ.  ,  art.  206.  )  De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  divorce 
pour  cause  déterminée  ,  contenant  le  détail  des  faits. 

l  C.  de  P.  civ. ,  art.  890.  )  Contenant  demande  a  (m  d  in- 
terdiction ,  le  détail  des  faits  et  l'indication  des  témoins. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  êtfe  grossoyées  ,  et  l  émolument 
pour  prendre  les  ordounances  et  communiquer  au  mimsteFC 
public  est  compris  dans  la  taxe. 
■    A  Paris  ,  i5  f.  —  dans  le  ressort ,  12  f. 
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ÇVI.  Plaidoiries  et  Assistance  aux  Jugemens. 

80.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  76  et  salvan?.  "(  Pour  honoraires  de 
l'avorat,  i[ui  aura  plaidé  la  cause  conlradictoirement , 

A  Paris  ,  i5  f.  —  dans  le  ressort ,  10  f. 

81.  Pour  assistance  de  l'avoue  à  l'audience,  à  l'efiet  de 
demander  acte  de  sa  constitution  ,  en  cas  d'abréviation  des 
délais  , 

A  Paris,  1  f.  5o  c.  —  dans  le  ressort ,  1  f. 

82.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  i49-  )  Assistance  et  plaidoirie  aux 
jugernens  par  défaut  , 

A  Paris  ,  3  f.  —  dans  le  ressort ,  2  f.  45  c. 

Pour  riiouoraiie  de  l'avocat  qui  aura  pris  le  jugement  par 
défaut  , 

A  Paris  ,  5  f.  —  dans  le  ressort ,  4  f- 

Quand  le  jugenient^par  défaut  aina  été  pris  par  un  avocat, 
le  droit  d'assistance  de  l'avoué  ne  sera  , 

A  Paris  ,  que  de  i  f.  —  dans  le  ressort ,  yS  c. 

85.  (  C.  de  p.  civ.  ,  art.  87.  )  Pour  assistance  de  chaque 
avoué  a  tout  jugement  portant  remise  de  cause  ou  indica- 
tion de  jour,  sans  que  les  jugemens  puissent  être  levés,  ni 
qu'il  soit  signifié  de  qualités  ,  ou  donné  d'avenir , 

A  Paris  ,  3  f.  —  dans  le  ressort ,  2  f.  25  c. 

84.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  Ç)Z  et  gS.)  Pour  assistance  et  obser- 
vations des  avoués  aux  jugemens  qui  ordonneront  une  ins- 
truction par  écrit  , 

A  Paris  ,  5  f.  —  dans  le  rassort ,  4  f* 

85.  (  C.  de  P.  civ.,  art.  ii3.)  Pour  assistance  aux  jugemens 
sur  délibéré  ou  instruction  par  écrit,  y  compris  les  notes 
qu'ils  pourront  fournir , 

A  Paris ,  5  f.  —  dans  le  ressort ,  4  f* 

86.  (  G.  de  P.  civ. ,  art.  1 16.  )  Pour  assistance  des  avoués  à 
chaque  journée  de  plaidoirie  qui  précède  les  juijcmens  inter- 
locutoires et  définitifs  contradictoires  ,  quand  les  causes  sont 
plaidées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  des  avocats  , 

A  Paris ,  3  f.  —  dans  le  ressort  ,  2  f.  25  c. 
Et  quand  les  avoués  plaideront  eux-mêmes, 
A  Paris  ,  10  f.  —  dans  le  ressort  ,  6  f. 

§  VII.  Qualités  et  Signijications  des  Jugemens, 

87.  (  C.  de  P.  civ.,  art.  142.  )  Pour  l'original  des  qualités 
contenant  les  noms,  profession  et  demeure  des  parties,  leurs 
conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit ,  sans  que  les  mo- 
tifs des  conclusions  puissent  v  être  insérés  ,  ni  qu'on  puisse 
rappeler  ,  dans  les  points  de  fait  et  de  droit ,  les  moyens  des 
pariics  ;  savoir,  pour  celle  d'un  jugement  par  défaut, 

A  Paris ,  3  f.  70  c.  —  dans  U  rcsôort ,  2  f.  So  t. 
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Pour  celle  d'un  jugement  contradictoire  sur  plaidoirie  oa 
délibère  , 

A  Paris  ,  7  f.  5o  c.  —  dans  le  ressort ,  5  f.  5o  c. 

Et  pour  celle  d'un  jugement  en  instruction  par  écrit , 

A  Paris  ,  10  f.  —  dans  le  ressort  ^  7  f.  5o  c. 

^S.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  142.  )  Pour  chaque  copie  qui  ne 
pourra  être  signifiée  que  dans  le  cas  où  le  jugement  seroit 
contradictoire  ,  le  quart. 

89.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  i56et  iSy.  )  Pour  signification  de 
tout  jugementà  avoué  ou  à  domicile ,  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition , 

A  Paris  ,  3o  c.  —  dans  le  ressort ,  25  c. 

§  VIII.  Des  T'''acations. 

90.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au  rôle. 

(  C.  de  P.  civ.  ,  art.  83.  )  Pour  communiquer  les  pièces  de 
la  cause  au  ministère  public  et  les  retirer ,  le  tout  ensemble. 

(Art.  9 '(.  )  Peur  produire  et  retirer  les  pièces  dans  les 
causes  où  il  a  été  ordonné  un  délibéré. 

(  Art.  102.  )  Pour  produire  au  greffe  des  pièces  nouvelles 
*n  instruction  par  écrit. 

(  Art.  io3.  )  Pour  prendre  en  communication  les  pièces 
nouvelles  produites  en  instruction  p.ir  écrit. 

(  Art.  107.  )  Pour  prendre  le  certificat  du  greffier  ,  consta- 
tant que  la  partie  adverse  n'a  pas  produit  en  instruction 
par  écrit  dans  les  délais  fixés. 

(  Art.  109.  )  Pour  requérir  !e  greffier ,  après  que  toutes  les 
pariicsont  produit  en  instruction  par  écrit  ou  après  respi- 
ration des  délais  ,  de  reniettre  les  pièces  au  rapporteur. 

(  C.  de  P.  civ.  ,  art.  i44-  )  ^our  former  opposition  à  des 
qualités  ,  le  droit  ne  sera  passé  qu'autant  que  le  présitlent 
aura  ordonné  une  réformation. 

(Art,  i:|5.  )  Pour  faire  régler  les  qualités  des  jugemens 
en  cas  d'opposition. 

(  Art.  ruj  ,  16-1  et  S^Q-  )  Pour  faire  la  mention  ,  sur  le  re- 
gistre tenu  au  greffe  ,  de  l'opposition  au  jugement  par  défaut , 
ou  de  l'appel  de  tout  jugement ,  quand  il  y  aura  dans  les  juge- 
lutns  des  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  par  des  tiers. 

(  Art.  471  et  494.  )  Pour  consigner  l'amende  eu  requête 
civile  ,  ou  siu-  appel  dans  toutes  les  causes,  à  l'exception  des 
matières  sommaires. 

(  Art.  5oi.  )  Pour  la  retirer. 

(  Art.  SipS.  )  Pour  donner  certificat  contenant  la  date  de 
la  signification  ,  au  domicile  de  la  partie  condamnée  ,^  du 
jugement  qui  prononce  une  main-levée  ,  la  radiation  d'ins- 
cription hypothécaire  .  un  paiement  ou  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  contre  lui. 
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Polir  rcrpuTir  ilu  sjrcfficr  le  certificat,  qu'il  n'rxiste  coutie 
le  jugement  énonce  ci-dessus  ,  ni  opposition  ni  appel  portés 
yiii-  le  legishc  tenu  au  greftc. 

(  Art.  967.  )  Pour  taire  viser  par  le  greffier  la  demande 
en  paitage  cl  Jicitalion  , 

A  Paris  ,   1  f.  5o  c.  —  dans  le  ressort ,  1  f.  i5  c. 

91.  (  C.  de  p.  civ. ,  art.  77  et  189.  )  Vacation  pour  donner 
et  prendre  communication  des  pièces  de  la  cause  à  l'amiable, 
sur  it'cépissé  ou  par  la  voie  du  greffe ,  et  le  rétahlissement 
entre  les  mains  de  l'avoué  ,  ou  le  retrait  du  greffe ,  le  tout 
ensemble. 

(  Art.  y6.  )  Pour  produire  au  greffe  dans  les  causes  où  il 
a  ctc  ordonné  une  instruction  par  écrit. 

(  Art.  97.  )  Pour  prendre  communication  au  greffe  de  la 
production  du  demandeur  en  instruction  par  écrit  ,  et  le 
rétablissement  de  cette  production  ,  le  tout  ensemble. 

(  Art.  ii5.  )  Pour  retirer  les  pièces  du  grefl'e  dans  les 
instructions  par  écrit. 

(  Art.  219  j  220.  )  Pour  déposer  au  gieffe  les  pièces  arguées 
de  faux. 

(  Art.  25g.  )  Pour  requérir  l'ordonnance  du  juge  commis 
à  i'effet  de  procéder  à  une  enquête  et  signer  le  pi'ocès- 
Verbal  d'ouverture. 

(  Art.  006.  )  Pour  faire  la  déclaration  au  greffe  des  experts 
convenus. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  007 ,  3i5.  )  Pour  être  présent  à  la  pres- 
tation de  serment  des  experts  devant  le  juge-commissaire. 

(  Art.  36i.  )  Pour  faire  faire  la  mention  ,  en  marge  de 
l'acte  de  désaveu  ,  du  jugement  qui  l'auia  rejeté. 

(  Art.  5i8.  )  Pour  déposer  au  greffe  les  titres  de  solvabilité 
de  la  caution  présentée. 

(Art.  519.  )  Pour  prendre  communication  au  greffe  des 
litres  de  solvabilité  de  la  caution. 

(Art.  5i9  et  522.  )  Pour  faire  faire  au  gi'elfe  la  soumisKion 
d'une  caution. 

(  Art.  523.  )  Pour  déposer  au  greffe  ou  donner  en  com- 
munication sur  récépissé  à  i'amiaijlo  les  pièces  justificatives 
de  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts  ,  et  les  retiier  , 
le  tout  ensemble. 

Pour  prendre  communication  à  l'amiable  sur  récépissé  , 
ou  au  greffe  ,  tics  pièces  justificatives  de  la  déclaration  de 
dommages  et  intérêts,  et  les  rétablir  ,  le  tout  ensemble. 

(Art.  569.)  Pour  requérir  des  fonctionnaires  publics, 
tiers  -  saisis  ,  le  certificat  du  montant  de  ce  qu'ils  doivent  à 
la  partie   saisie. 

(  Art.  874.  )  Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui  l'ait  sa  re- 
iiouciation  à  la  communauté  CiJ  cas  de  sépaiation  d»  hkii£-. 
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(  C.  civ. ,  art.  240.  )  Pour  preiidi  e  rordonuance  du  tri^bunal 
qui  permet  de  citer  l'époux  défendeur  en  divorce. 

(  C.  de  P.  civ.  ,  art.  997  ;  C.  civ.  ,  art.  ygS  et  794.  )  Pour 
assister  au  greffe  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
après  décès  ,  ou  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  ,  ou 
qui  ne  l'accepte  que  sons  béiiéfice  d'inventaire. 

(  C.  de  P.  civ.  ,  art.  1020.  )  Pour  demander  l'ordonnancfe 
à'exegunlur  d'une  décision  arbitrale  , 

A  Paris  ,  3  f.  —  dans  le  ressort ,  a  f.  25  c. 

92.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  196.  )  Vacation  pour  déposer  au 
greiie  une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée  ,  et  assistance  au 
procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de  l'état  de  ladite  pièce. 

(  Art.  198.  )  /Je//i  pour  prendre  communication  de  ladite 
pièce  ,  et  assistance  au  procès-verbal  dressé  par  le  greHier. 

(  Art.  199.)  Idem  devant  le  juge-commissaire  ,  pour  con- 
Terdr  de  pièce  de  comparaison. 

(  Art.  284  ,  207.  )  Pour  être  présent  au  serinent  des  ex- 
perts ,  à  la  représentation  des  pièces  de  comparaison  ,  et 
faire  les  réquisitions  et  observations  par  chaque  vacation. 

(  Art.  206.  )  A  la  confection  du  corps  d'écriture  fait  par 
le  défendeur  ,  s'il  est  ainsi  ordonné. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  218.  )  Pour  former  une  inscription  de 
faux  incident  au  greffe. 

(Art.  221.)  Pour  requérir  du  juge-commissaire  son  or- 
donnance à  l'effet  de  faire  apporter  au  greffe  la  pièce  arguée 
de  faux ,  dont  il  y  a  minute. 

(  Art.  226.  )  Au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  arguées 
de  faux. 

(Art.  228.)  De  l'avoué  du  demandeur,  pour  prendre  ,  en 
tout  état  de  cause ,  communication  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

(  Art.  270.  )  A  l'audition  des  témoins  ,  par  trois  heures. 

(  Art.  297.  )  En  cas  de  descente  sur  les  lieux  ,  par  trois 
heures. 

(  Art.  317.  )  Des  avoués  aux  rapports  d'experts  s'ils  en  sont 
expressément  requis  par  leurs  parties  ,  pour  ne  les  répéter 
que  contre  elles  ,  et  sans  qu'elles  puissent  oitrcr  en  taxe. 

(  Art.  353.  )  Pour  former  un  désaveu  au  greffe  ,  contenant 
les  moyens  ,  conclusions  et  constitution  d'avoués. 

(  Art.  370.  )  Pour  former  par  acte  au  grcllc  la  demande  à 
fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  parenté  et  alliance. 

(Art.  5S4.)  Pour  faire  au  greffe  l'acte  contenant  les  mo}ens 
de  récusation  contre  un  jiige. 

Pour  interjeter  appel  au  greffe  du  jugement  qui  aura  rejeté 
la  récusation  ,  avec  éuonciation  des  moyens  et  dépôt  des 
pièces  au  soutien. 

(  Art.  532  ,  536.  ^  Pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un 
compte  à  rendre  ,  les  coter  et  les  parapher. 
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Il  sera  passe  une  vacation  pour  cinquante  pièces  ;  deux 
pour  cent  ,  ainsi  de  suite. 

(  Art.  53 j.  )  A  la  pre'sentation  et  aflîrmation  du  rompte. 
(  Art.  5.35.  )  Potu-  requérir  du  juge-commissaire  exe'outoire 
âe  l'excédaut  de  la  recette  sur  la  dépense  dans  les  comptes 
présentes. 

(  Art.  536.  )  Pour  prendre  en  communication  les  pièces 
justificatives  du  compte  et  les  retal)lir  ,  le  tout  ensemble. 

(  Art.  538.  )  Pour  fournir  des  débats  sur  le  procès  -verbal 
du  juge -commissaire. 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures,  dont  le  nombre  sera 
fixe  et  arbitré  par  le  juge-commissaiie. 

(  Art.  538.  )  Idem  pour  fournir  soutcnemens  et  rc'ponse. 
Par  chatpie  vacation  de  trois  heures  ,  dont  le  nombre  sera 
fixé  et  aii)itré  par  le  juqe-commis,saiie. 

(Art.  573  et  571.  )  Pour  faire  au  greffe  une  de'claration 
affirmative  sur  saisie-arrêt,  contenant  les  causes  et  le  mon- 
tant de  la  dette  ,  les  paiemens  à-compte  si  aucuns  ont  été 
faits  ,  l'acte  ou  les  causes  de  libération ,  et  les  saisies-arrêts 
formées  entre  les  mains  du  tiers-saisi  et  le  dépôt  au  greffe 
des  pièces  justificatives ,  le  tout  ensemble. 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  85o.  )  Pour  assistance  au  compulsoire 
et  dires  au  procès-verbal ,   par  chaque  vacation. 

(  Art.  ii66,  S67,  868.  )  Pour  faire  et  remettre  l'extrait  de 
la  demande  en  séparation  de  biens  qui  doit  être  inséré  dans 
les  tableaux  de  l'auditoire  du  tribunal  où  se  poursuit  la  sé- 
paration et  du  tribunal  decommeice,  des  chambres  dc3 
a\oues  de  première  instance  et  des  notaires  ,  elle  faire  insé- 
rer dans  un  journal,  le  tout  ensemble. 

(Art.  872.)  Pour  faire  in.^érer  l'extrait  du  juijemcnt  qui 
aura  prononcé  lasé2)aration  de  biens  dans  les  mêmes  tableaux 
et  dans  un  journal ,  le  tout  ensemble. 

(  Art.  880.  )  Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui 
prononcera  la  séparation  de  corps  dans  les  mêmes  tableaux 
et  dans  un  jouina! ,  le  tout  ensetnble. 

(C.  civ. ,  art.  242  ,  2  i3.)  Pour  assister  à  huis  clos  les  époux 
dans  le  cas  de  demande  en  divorce,  représenter  les  pièces, 
laire  les  observatious  et  indiquer  les  témoins. 

(  C.  de  P.  civ.,  art.  892.)  Pour  assister  à  la  déhbération  du 
conseil  de  famille  qui  suit  la  demande  en  interdiction  et  avant 
i  iiiterrogatone, 

(  Art.  ôoi.  )  Idem  pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  pro-   ' 
nonce   une  interdiction  ou  une  nomination   de   conseil,    le 
fane  inoerer  dans  le  tableau  de  l'auditoire  et  des  études  dt-s 
notaires  de  l'arrondissement  et  dans  un  journal ,  le  tout  en- 

SLIUIJIC. 

Le  jugement  d'interdiction  ou  dénomination  de  conseil  ne 
sera  poiut  signiûé  aux  uotaiiçs  dç  rarmidisscraent,  l'extrait 
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en  sera  remis  au  secrétaire  de  leur  rlitinbi  e  ,  ijui  en  donnera 
récépissé  ,  et  qui  le  coiiiranniureia  àaes  coHè^ucs,  qui  seront 
tenus  d'en  prendre  noie  ,  et  de  rafîirlier  daas  leurs  études. 

(  Arl.  89B.  )  Pour  déposer  au  pefl'e  le  bilan  ,  les  livres  et 
les  titres  actifs  ,  s'il  y  en  a  ,  du  débiteur  qui  demande  à  être 
admis  au  béuétice  de  cession. 

(  Art.  9o3.  )  Pour  fiiire  l'extrait  du  jugement  qui  admet  à 
la  cession  de  biens,  et  le  faire  insérer  ai;  fableau  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou  du  tribunal  de  première  instance 
qvA  en  fait  les  fonctions ,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maisoa 
commune  et  dans  un  journal ,  le  tout  ensemble. 

(  Art.  976  ,  977  et  982.  )  Vacation  au  partage  ,  soil  devant 
le  juge-commissaire ,  soit  devant  le  notaire  commis  par  lui , 
par  trois  heures. 

(  C.  de  P.  civ.  ,  art.  977.  )  Les  vacations  devant  le  notaire 
n'entreront  pciiil  en»fiais  de  partage  ;  elles  ne  pourront  être 
1  épétées  que  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'assistance  de 
l'avoué. 

A  Paris  ,  6  f.  —  dans  le  ressort  ,  4  f-  2o  c 

93.  (  C.  de  P.  civ.,  art.  Sc6.  )  Vacation  en  référé  con- 
tradictoire , 

A  Paùs  ,  5  f.  —  dans  le  ressort  ,  3  f.  76  c. 

Et  par  défaut, 

A  Paris  ,  5  f .  —  dans  le  ressort ,  2  f.  a5  c. 

g/4.  (  C  de  P.  civ. ,  art.  929.  )  Vacation  pour  requérir  un& 
apposition  de  scellés. 

(  Art.  911)  îdcin  à  l'apposition  de  scellés ,  par  trois  heures. 

(  Art.  916 ,  918",  930  ,  921  ,  922.  )  En  référé  lors  de  l'ap- 
position ,  ou  dans  le  cours  de  la  levée. 

(  Art.  gSi.  )  Pour  eu  requérir  la  levée. 

(  Art.  902  ,  933  ,  etc.  )  A  chaque  vacation  de  trois  heures , 
à  la  reconnoissance  et  levée. 

(  Art.  94O.  )  Pour  requérir  la  levée  des  scellés  sans  des- 
cription. 

A  la  reconnoissance  et  levée  sans  description  , 

A  Paris  ,  6  f .  —  dans  le  ressort ,  4  f-  ^o  c. 

^  IX.  Poursuite  de  Conlrîhution. 

95.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art  G58.  )  Vacation  pour  requérir  sur 
le  registre  tenu  au  grelTe  la  nomination  d'un  juge-commis- 
saùe  devant  lequel  il  sera  procéiié  à  une  contribution  , 
A  Paris  ,  5  f.  —  dans  le  les.scrt ,  3  f,  70  c. 
S'il  se  piésente  deux  ou  plusieurs  reqaérans  en  même  temps 
au  greffe,  ilt>  se  retireront  devant  le  p;é.-ii!enl  du  triijunal ,  qui 
décidera  sur-le-champ  celui  dont  !a  réqui.-iîioîi  sera  reçue.  II 
n'  \  aura  ni  appel ,  m  opposition  coatre  la  décJUiou ,  il  n'eu  sera 
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point  dressé  procès-verbal ,  et  il  ne  sera  alloué  aucune  yaca- 
tio'i  nu\  avoués  pour  s'èlre  transportés  devant  le  président. 

q'3.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  609.  )  Pour  la  requête  au  juge- 
commissaire  àl'efret  d'obtenir  son  ordonnance  pour  sommer 
les  ojiposans  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
muuicaliou  des  pièces  produites  et  de  contredire  s'il  y  échet , 
et  la  vacation  pour  obtenir  l'ordonnance  du  comràissaire  , 
le  tout  ensemble  , 

A  Paris ,  5  f.  —  dans  le  ressort  ,  2  f.  25  c. 

97.  (  C  de  P.  civ.  ,  art.  660  et  661.  )  Pour  l'acte  de  pro- 
duction des  titres  contenant  demande  en  collocation  ,  et 
incuie  à  fin  de  privilège  et  cor»stitution  d'avoué  ,  y  compris 
la  vacation  pour  produire  , 

A  Paris  ,  10  f.  —  dans  le  ressort ,  7  f.  5o  c. 
Il  ne  sera  point  signifié. 

98.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  661.  )  Pour  la  sommation,  à  la 
requête  du  propriétaire  ,  à  l'avoué  de  la  partie  saisie  ,  si  elle 
en  a  constitué  un,  et  au  plus  ancien  de  ceux  des  opposans  , 
pour  comparoître  eu  léîeré  pardevant  le  juge-commissaire 
à  l'oliet  de  faii'e  statuer  pré  liminaire  ment  sur  sou  privilège  , 
pour  raison  des  lo'Nersà  lui  dus. 

A  P.iris  ,  1  f.  —  dans  le  ressort ,   76  c. 
Et  pour  chacjue  cojùe  ,  le  quart. 

Vacation  eu  référé  devant  le  juge-commissaire ,  qui  statuera 
sur  le  privilège  réclamé  pour  loyers  dus  ,  par  défaut , 
A  Paris ,  3  f .  —  dans  le  ressort ,  2  f.  25  c. 
Et  contradictoiremcnt  , 
A  Paris  ,  5  f.  —  dans  le  ressort ,  3  f.  75  c. 

99.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  663.  )  Pour  l'acte  de  dénonciation 
de  la  clôture  !du  procès-verbal  de  contribution  du  juge-com- 
missaiie  aux  avoués  des  créanciers  prodùisans  et  de  la  partie 
saisie  ,  si  elle  en  a  un  ,  avec  sommation  d'.en  prendre  commu- 
nication etde  contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quinzaine, 

A  Paris  ,  1  f.  —  dans  le  ressort ,  75  c. 

Et  pour  chaque  copie  ,  le  quart. 

Le  procès-verbal  du  juge  -  commissaire  ne  sera  ni  levé  ni 
signifié ,  et  il  ne  sera  enregistré  que  lors  de  la  déliviance  des 
mandemens  aux  créanciers. 

100.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  663.  )  Vacation  pour  prendre  com-» 
munication  de  l'état  de  contribution  et  coutredire  sur  le  pro- 
cès-^  erbal  du  juge -commissaire ,  saiis  qu'il  puisse  en  être 
passé  plus  d'une  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 

A  Paris  ,  5  f.  —  dans  le  ressort ,  3  f.  75  c 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  lieu  à  contredire. 

Ilseraalioué  à  l'avoué  du  jioiasuivant  autant  de  demi-droits 
de  vacation  pour  prendre  cotnuiimicatiori  de  l'état  de  contri-» 
bu  (ion  et  contredire,  qu'il  y  aura  eu  de  créanciers  produisaaS; 

A  Paris  ;  2  f.  5o  c.  —  dans  le  ressort ,  i  f.  80  c. 
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101.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  665  ,  671.  )  Vacation  pour  re- 
quérir la  délivrance  du  mandejnent  au  créancier  utilement 
colloque  ,  et  être  présent  à  l'affirmation  de  la  créance  devapt 
le  greffier;  l'avoué   siynera  le  procès  -  verbal , 

A  Paris  ,  a  f .  —  dans  le  ressort ,  1  f.  5o  c. 

Nota.  Les  mandemens  collectivement  contiendront  la  totalité  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire.  Si  on  délivroit ,  indépendam- 
ment des  mandemens,  une  expédition  entière  ,  ce  seroit  un  double 
emploi. 

En  cas  de  contestations  ,  les  dépens  de  ces  contestations  seront 
taxés  comme  dans  les  autres  matières,  suivant  leur  nature  soui- 
juaire  ou  ordinaire. 

5  X.  Poursuite  de  Saisie  immobilière. 

102.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  677  et  6R0.  )  Vacation  pour 
faire  transcrire  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  et  au  grefl'e  du 
tribunal  où  doit  se  faire  la  vente  ,  par  chacune  , 

A  Paris  ,  6f.  —  dans  le  ressort  ,  4  f\  5o  c. 

io3.  (  C  de  P.  civ.  ,  art.  681.  )  Pour  faire  enregistrer  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèf[ues  la  dénonciation 
fuite  à  la  partie  saisie  ,  de  la  saisie  immobilière  , 

A  Paris ,  6  f.  —  dans  le  ressort ,  4  f-  5o  c. 

lo/j.  (  C  de  p.  civ.  ,  art.  682.  )  Pour  l'extrait  de  la  saisie 
immobilière  qui  doit  être  inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet 
^ffct  dans  l'auditoire  , 

A  Paris  ,  6  f.  —  dans  le  ressort ,   4  f-  5o  c. 

io5.  (  C.  de  P.  civ.  ,  arl.  683.  )  Pour  l'extrait  pareil  à  celui 
prescrit  par  l'arliclc  682  ,  qui  doit  être  inséré  dans  un  journal. 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué  qu'il  y  aura  eu 
d'insertions  prescrites  par  le  Code  , 

A  Paris  ,   2  f .  —  dans  le  ressort ,  1  f.  5o  c. 

Pour  faire  léj^aliser  la  signature  de  l'imprimeur  par  le 
maire  ,  s'il  3-  a  lieu  , 

A  Paris  ,  2  f .  —  dans  le  ressort  ,   1  f.  5o  c. 

io6.  (  C  de  P.  civ. ,  art.  684 ,  6^6.  )  Pour  l'extrait  de  la 
^.lisie  immobilière  qui  doit  être  imprimé  et  placardé  ,  et 
«ni  servira  d'original  et  ne  pourra  être  grosso} é  , 

A  Paris  ,  6  f.  —  dans  le  ressort  ,  4  *•  ^o  c. 

Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  l'avoué  ,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  yoS  il  ne  doit  entrer  en  taxe  qu'une 
ïeule  impression  de  placaids ,  et  que  les  additions  ,  lors  des 
appositions  subséquentes,  doivent  être  manuscrites. 

107.  (  C.  de  p.  civ.  ,  art.  Cgi.  )  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'extrait  des  inscriptions  , 

A  Paris  ,  6  f.  —  dans  le  ressort ,  4  f-  5o  c. 

a-iS,  ((]-  de  P.  ciy. .  art.  696.  )  Vacation  poux  faire  enregiî- 
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Il  f  r  ,  à  la  fcotiscrvation  des  hypothèques  ,  la  notification  du 
placard  faite  aux  ciéaiicicr.s  inscrits  , 

A  Paris  .    6  f. — dans  le  rt^ssoit ,  4  f-  5o  c. 

io().  (  C  de  P.  civ. ,  ail.  697.  )  Pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges  ,  contenant  vingt-cinq  ligues  à  la  page  ,  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne , 

A  Paris,  2  f. — dans  le  ressort,  1  f.  5o  c. 

Il  ne  sera  signifié  de  copie,  ni  à  la  partie  saisie,  ni  aux  créan- 
ciers inscrits  ,  attendu  que  cette  gi'osse  doit  être  déposée  au 
grefFe  ,  quinzaine  avant  la  première  publication  ,  et  que  toute 
partie  intéressée  a  la  faculté  d'en  prendre  communication. 

1 10.  Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse ,  et  il  n'en  sera  point 
remisa  l'huissier  audiencier  pour  les  publications:  l'huissier 
publiera  sur  la  note  qui  lui  sera  remise  par  le  greffier  ,  et  le 
grellicr  constatera  les  publications  quiserontd'ailleurs  signée» 
par  le  juge  , 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges, 

A  Paris  ,  3  f. — dans  le  ressurt  ,  2  f.  ^5  c. 

tu.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  699  et  700.  )  A  chaque  publication 
des  charges  ,  avec  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu  , 

A  Paris  ,  3  f. — dans  le  ressort ,  2  f.  ZjS  c. 

Il  ne  sera  point  signifié  d'acte  de  remise  de  là  pablication 
du  cahier  des  cliarges,  attendu  que  les  parties  intéressées  peu- 
vent se  présenter  à  la  première  publicaliou,  et  connoitre  les 
jours  auxquels  les  publications  subséquentes  auront  lieu  ;  que 
d'ailleurs  l'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  un  jour- 
nal annonçant  les  adjudications  p.éparatoires  cl  définitives  j 
les  instruiront  sutjisamnient. 

1 12.  (C  de  P.  civ. ,  art.  702.)  Vacation  à  l'adjudication  pré- 
paratoire , 

A  Paris  ,  6  f. — dans  le  ressort ,  4  f.  5o  c. 

ii3.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  706.  )  Vacation  à  l'adjudlcatioB 
définitive  , 

A  Paris  ,  i5  f. — dans  le  ressort ,   12  f. 

Indéoendamment  des  éniolumens  ci-dessus  fixés,  il  sera 
alloué  à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adju- 
dication sera  faite  au-dessus  de  2000  francs;  savoir  ,  depuis 
aooo  fr.  jusqu'à  10,000  francs  ,  un  pour  cent  ;  sur  la  somme 
excédant  10,000  fr.  jusqu'à  5o,ooo  francs  ,  demi  pour  cent  ; 
sur  la  somme  excédant  5o,ooo  l'r.  jusqu'à  100,000  francs  ,  un 
quart  pour  cent  ;  et  sur  l'excédant  de  100,000  fr.  indéfini- 
ment ,  un  huitième  d'un  pour  cent.  En  cas  d'adjudication 
par  lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite  ,  en  l'état 
où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudications  ,  la  totalité  des  prix 
des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise. 

Il  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la  remise  aux  avoués 
des  tribunaux  de  département. 

114.  (  C.  de  p.  civ.  ;  art.  707.  )  Vacation  pour  enchérir, 
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A  Paris  ,  7  f.  5o  c. — dans  le  ressort ,  3  f.  63  c. 
Pour  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire, 
A  Paris  ,  i5  f. — dans  le  ressort ,  1 1  f.  25  c 
Pour  faire  la  déclaration  de  coiiiinand, 
A  Paris  ,  6  f. — dans  le  ressort ,  4  f»  5o  c. 

Kotn.  Les  vacations  ponr  encliérir  ou  pour  la  déclaration  decom» 
niand  sont  à  la  charge  de  l'onchciissenr  ou  de  ladjudicataire. 

n5.  (C.  de  P.  civ. ,  art.  710.)  Vacation  pour  faire  aufjreflfe 
la  Sjircnchère  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  l'adju- 
dication en  saisie  immobilière  , 

A  Paris  ,  i5  f. — dans  le  ressort ,    1 1  f.  25  c. 

116.  (C.dcP.civ.,  art. 711.)  Pour  l'acte  de  dénonciatiori 
de  ta  surenchère  aux  avoués  de  l'adjudicataire  ,  du  poursui- 
vant, et  de  la  partie  saisie  ,  si  elle  en  a  constitué,  contenant 
avenir  à  la  prochaine  audience  , 

A  Paris  ,  1  f. — dar.s  le  ressort ,  75  c. 
Pour  chaque  copie  ,  le  quart. 

117.  (  C  de  P.  ci/.,  arl.  719.)  Pour  la  requête  d'avoué  à 
avoué  ,  contenant  demande  à  fin  de  réunion  de  poursuites  de 
saisies  immobilières  de  biens  différens  portées  devant  le  même 
tribi-.nal ,   par  chaque  rôle  , 

A  Paris  ,  2  f. — dans  le  ressort ,    1  f.  5o  c. 

Pour  la  copie  ,    le  quart. 

Pour  ia  rcquèle  eu  défense  à  cette  même  demande, 

A  Paris,   2  f. — dans  le  lessort,  i  f.  5o  c. 

Poiu'  la  copie  ,  le  Cjuart. 

î  18.  (  C.  de  P.  civ.,  art.  720.  )  Pour  l'acte  de  dénonciation 
de  la  plus  ample  saisie  au  premier  saisissant ,  à  la  requête  du 
pins  ample  saisissant,  avecî  sommation  de  se  mettre  en  état, 

A  Paris  ,  3  f. — dans  le  ressort ,  2  f.  25  c. 

Pour  la  copie  ,    le  cjuart. 

1  ig.  (  C  de  P.  civ. ,  art.  721  et  722.  )  Pour  l'acte  contenant 
demande  en  subrogation  à  ia  poursuite  ,  soit  faute  par  le  pre- 
mier saisissant  de  s'être  jnis  en  état  sur  la  plus  ample  saisie  , 
soit  en  cas  de  collusion,  faute  ou  négligence  de  la  part  du 
poursuivant, 

A  Paris  ,    5f. — dans  le  ressort,  3  f.  76  C. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Pour  Taele  en  réponse, 

A  Paris ,  5  f. — dans  le  ressort ,  3  f.  75  C. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

120.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  726.  )  Vacation  pour  faire  viser 
par  le  greffier  l'exploit  d'intimation  sur  l'appel  du  jugement, 
en  vertu  duquel  il  a  été  prcmédé  à  la  saisie  immobilière  , 

A  Paris  ,  2  f. — dans  le  ressort  ,  1  f.  5o  c. 

l'-i  1 .  (  C.  de  p.  ciy. ,  art.  72^^.  )  Idem  pour  déposer  au  greiTe 
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les  titres  justificatifs  d'ime  demaude  en  distiactioii  d'objels 
inimohllicrs  yaihis  ,  ^ 

A  Piiris  ,  3  f. — dnrs  le  ressort ,  2  f.  45  c. 

122.  (  C  de  P.  oiv.  ,  art.  727.  )  Pour  la  rcrjccte  d'avoué  à 
avoué  coiilcnaut  demajidc  en  distraction,  par  chaque  rôle, 

A  Paris ,  2  f. — dans  le  ressort ,  1  f.  5o  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Requête  en  réponse  par  chaque  rôle  , 

A  Paris ,  3  f. — dans  ie  ressort ,   1  f.  5o  c. 

Pour  la  co}ii:- ,  le  quart. 

123.  (  C.  de  P.  civ.,  art.  729.  )  Pour  la  requête  d'avoué  à 
avoué  contenant  deinande  er;  décharge  de  radjudication  pré- 
paratoire do  la  part  de  l'adjudicataire  ,  en  cas  de  demande  en 
distraction  de  tout  om  partie  de  l'objet  saisi  imiuoLiiièremeut, 
par  chaque  rôle  ,  sans  cependant  qu'elle  puisse  excéder  le 
nombre  de  trois  rôles  , 

A  Paris  ,  2  f. — dans  le  ressort ,  i  f.  5o  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Pour  la  réponse  , 

A  Pdiis  ,    2  f. — dans  le  ressort,  1  f.  5o  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

124.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  703.  )  Requête  d'avoué  à  avoué  de 
la  part  de  la  partie  saisie ,  contenant  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  ,  par 
chaque  rôle  , 

A  Paris ,  2  f. — dans  le  ressort,  1  f.  5o  c 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Pour  la  réponse , 

A  Paris  ,  2  f. — dans  le  ressort ,  1  f.  5o  c. 

Pour  la  copie  ,    le  quart. 

12  j.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  735.  )  Requête  d'avoué  à  avoué  de 
la  part  de  la  partie  saisie  ,  contenant  ses  mo-,  cns  contre  les 
procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire, 

A  Paris  ,  2  f. — dans  le  ressort ,  1  f.  5o  c. 

Pour  la  copie  ,    le  quart. 

Pour  la  requête  eu  réponse, 

A  Paris  ,    2  f. — dans  le  ressort ,  i  f.  5o  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

126.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  738.  )  Vacation  pour  requérir  îe 
certiiiiatdu  grefBer,  constatant  que  l'a'^jutlicalairen'a  point 
jusiifit'  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication  , 

A  Paris  ,  3  f. — dans  le  ressort  ,  2  f.  25  c. 

^27.  (  C.  de  P.  civ.,  art.  747.  )  Requête  non  giossojée  et 
non  signitiée,  sur  le  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées ,  pour  demander  ,  après  saisie  immobilière  ,  que  l'iin- 
meuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères  pardevant  notaires  ou 
en  justice  , 

A  Paris  ;  6  f. — dans  le  içcsort  ;  4  f*  5o  c 
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128.  Les  t'inoliimens  des  avoués  pour  dresser  le  cahier  des 
charges ,  en  faire  le  dépôt  au  greffe ,  el  pour  les  publications  , 
les  extraits  à  placarder  et  à  io.vérer  dans  les  joiu-uaux  ,  les  ad- 
judications préparatoires  et  déliiiitives  ,  seront  réglés  et  taxés 
comme  en  saisie  iniuiobiiière  ,  lorsqu'il  s'agira  , 

(C  de  P.  civ. ,  art.  656.)  1.°  De  saisie  de  rentes  constituées 
sur  particuliers  ; 

(  Art.  852.  )  •?..°  De  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ; 

(  Art.  96-1.  )  5.°  De  ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et  des 
biens  dotaux  dans  le  régime  dotal  ; 

(  Art.  py-î.  )  4."  De  ventes  sur  licitation  f 

(Art.  988  et  1001.  )  5."  Et  de  vente  d'iiaineubles  dépendans 
d'une  succession  bénéliciaire  ou  vacaute,  ou  proA'uant  d'uu 
débiteur  failli  iiu  qui  a  fait  cession. 

129.  La  remise  proportinmielle  sur  le  prix  de  l'adjudication 
sera  divisée  en  licilation  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'a- oué  poursuivant  ; 

La  seconde  moitié  sera  paitagée  pai-  égales  portions  entre 
tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  licitation  ,  y  compris 
l'avoué  poursuivant  ,  qui  aura  sa  part  comme  les  autres  dans 
cette  seconde  moitié. 

L'article  972  prescrivant  en  licitation  fa  signification  du 
cahier  des  cliargcs  pia  1 11  simple  acte  aux  avoués  des  colicitans , 
cet  acte  scia  taxéc>jnime  uq  acte  simple;  et  la  copie  du  cahiei- 
des  charges  ,  comme  celle  de  requête  d'avoué  à  avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des  cliarges  ,  il  est  expiessémcist  dé- 
fendu d'y  stipuler  d'autres  et  plus  grands  droits  au  profit 
des  avoués  ,  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif  ;  el  s'il  y  est 
inséré  quelque  clause  pour  les  exhausser,  elle  sera  réputée 
uoii  écrite. 

§  XL  Poursuite  d'Ordre. 

i3o.  (C.  de  P.  civ.  ,  art.  760.  )  Vacation  pour  requérir  sur 
le  regiscie  tenu  au  greiie  ,  îa  nomination  par  le  président  du 
tribunal ,  d'un  juge- commissaire  devant  lequel  Usera  procédé 
à  l'ordre  , 

A  Pi;ris  ,  6  f. — dans  1*  ressort ,  4  f»  5o  c. 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même  temps 
au  greO'e  pour  faire  la  mêrae  réquis'ition ,  ils  se  retireront  sur- 
le-champ,  sans  sommation  ,  devant  le  président  du  trijjunal, 
qui  décidera  quelle  est  la  réquisition  qui  doit  être  admise  sans 
dicsser  aucun  procès-verba»  ;  il  ne  sera  kçu  ni  appel  lù  oppo- 
sition contre  la  décision  du  pi  évident ,  et  il  ne  sera  alloué  au- 
cune vacation  aux  avoués. 

i3i.  (C.  de  P.  civ. ,  art. 762.)  Requêleau  juge-commissaire 
à  l'etfct  d'obtenir  son  oidomiance  portant  que  les  créanciers 
inscrits  seront  tenus  de  produire  ,  et  vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'erdomiance  ,  le  tout  ensemble  ; 
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A  Paris  ,  3  f. — dans  le  ressort,  2  f.  25  e. 

Vacation  pour  se  l'aii  e  ckîlivrer ,  par  le  conservateui'  des 
livpothècfues  ,  l'extrait  des  iuscriptions  , 

A  Paris  ,  6  f. — dans  le  ressort ,  4  f.  5o  c. 

i32.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  753.)  Soinmation  d'avoué'  à  avoué 
aux  créanciers  inscrits  qui  en  ont  constitué ,  de  produire  dans 
le  mois  , 

A  Paris  ,  1  f. — dans  le  ressort  ,75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

i33.  (  C.  de  P.  civ.,  art.75  (.  )  Acte  de  production  des  titres 
contenant  tloniaude  en  collocittion  et  constitution  d'avoué  , 
y  compris  la  vacation  pour  produire  , 

A  Paris  ,  20  f. — dans  le  ressort  ,    i5f. 

Il  ne  sera  point  signifié. 

134.  (C.de  P.  civ.  ,art.  755.  )  Dénonciation  pat  acte  d'avoué 
à  avoué  ,  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie  ,  de  la 
confection  de  l'état  de  collocation  ,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication  ,  et  de  contredire  ,  s'il  y  échet  ,  sur 
le  procès-verbal  du  commissaire  dans  le  délai  d'un  mois  :  le 
procès-verbal  ne  sera  ni  levé  ,  ni  signifié  ,  et  il  ne  sera  enre- 
gistré que  lors  de  la  délivrance  des  mandemeus, 

A  Paris  ,  3  f. — dans  le  ressort ,  2  f.  25  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

i35.  Vacation  pourprcnJre  communication  des  productions 
et  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  ;  sans  qu'if 
puisse  être  passé  plus  d'une  vacation  dans  le  même  ordre  , 
BOUS  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

A  Paris  ,  10  f. — dans  le  ressort ,  7  f.  5o  c. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  poursuivant  une  demi-vacation  par 
chaque  production,  pour  en  prendre  communication  etcon- 
tredire  s'il  v  a  lieu  , 

A  Paris ,  5  f. — dans  le  ressort ,  3  f.  75  c. 

i56.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  757.  )  Pour  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits  et  à  la  partie  saisie  ,  des  productions  faites 
après  les  délais  dans  les  ordres  ,  et  sommation  d'en  prendre 
communicatiou  ,  et  de  contredire  ,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris  ,  3  f. — dans  le  ressort ,  2  f.  25  c. 

Pour  chaque  copie  ,   le  quarts 

137.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  769.  )  Vacation  pour  faire  rayer  une 
ou  plusieurs  inscriptions  en  vertu  du  même  jugement, 

A  Paris  ,  6  f. — dans  le  ressort ,  4  f.  5o  c. 

Vacation  pour  requérir  et  se  faire  délivrer  le  mandement 
ou  bordereau  de  collocation  , 

A  Paris  ,  5  f. — dans  le  ressort,  3  f.  75  c. 

iVo'ri.  Les  bordereaux  de  collocation  et  rordonnance  de  niain-Ie- 
véc  lies  inscriptions  non  utiltnnuiit  colloquées  ,  contenant  nécessai- 
rement la  totalité  (lupioccs-verlial  du  j  use-commissaire,  l'expédition 
entière  seroit  un  double  emploi  :  elle  ue  sera  ni  levée  ni  signifiée. 
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i38.  (C.  de  P.  civ. ,  art.  779.  )  Requcîe  pour  demander  la 
sulirogalion  à  la  poursuite  d'ordre  ;  elle  ne  sera  point  gros- 
Koyée  , 

A  Paris  ,   3  f. — dans  le  ressort  ,  2  f.  25  c. 

139.  Vacation  pour  la  faire  insérer  au  procès-verbal  du 
juge- commissaire  , 

A  Paris  ,  1  f.  5o  c. — dans  le  ressort ,  1  f.  i5  c. 

Signification  de  la  rcfjuête  au  poursuivant  nar  acte  d'avoué 
à  avoué  , 

A  Paris  ,  1  f. — dans  le  ressort ,  75  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Acte  servant  de  réponse, 

A  Paris  ,  1  f. — dans  le  ressort ,  70  c. 

Pour  la  copie  ,    le  quart. 

§  XIÏ.  ^ctes  particuliers. 

i4o.  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  495.  )  Pour  la  consultation  de  trois 
avocats  exerçant  depuis  dix  ans,  qui  doit  précéder  la  requête 
civile  principale  ou  incidente, 

A  Paris  ,  72  f. — dans  le  ressoit  ,  72  f. 

i4i'  (  C.  de  P.  civ. ,  art.  SaS.)  Pour  la  déclaration  de  dom- 
mages-iatérêts  ,  par  article  , 

A  Paris  ,  60  c. — dans  le  ressort ,  45  c. 

Pour  la  copie  signiiiée  ,  par  chaque  article, 

A  Paris,  i5  c. — dans  le  ressort ,  12  c. 

1  '(2.  (  C.  de  P.  civ.  ,  argum.  de  l'art.  524-  )  Pour  chaque 
apostille  de  l'avoué  défendeur  sur  la  déclaration  de  dommages 
et  intérêts  , 

A  Paris  ,  Co  c. — dans  le  ressort ,  4^  o> 

143.  (C  civ.,  art.  2i83.  )  Composition  de  l'extrait  de  l'acte 
de  vente  ,  ou  donation,  qui  doit  être  dénoncée  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'acquéreur  ou  donataire  , 

A  Paris,  i5  f. — dcU^-s  le  ressort  ,    11  f.  75  c. 

Et  en  outre  par  chaque  inscription  extraite, 

A  Paris  ,   1  f. — daus  le  ressort ,  75  c. 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  inscriptions  seront  taxées 
comme  les  copies  de  pièces. 

i44-  Il  sera  taxé  aux  avoués  par  chaque  journée  de  cam- 
pagne ,  à  raison  de  cinq  invrianièircs  pour  un  jour,  lorsque  leur 
présence  sera  autorisée  par  la  loi  ou  requise  par  leur  parties  , 
y  compris  leurs  frais  de  transport  ou  de  nourriture, 

A  Paris,  3o  f. — dans  le  ressort ,   22  f.  5o  c. 

145.  Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  ,  il  sera  passé  à  leurs  avoués  ,  pour 
frais  de  port  de  pièces  et  de  conc<]iondaucc  ,  par  chaque 
j'.igcmeat  définitif, 
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A  Paris  ,  10  f.— dans  le  ressort ,  7  f.  5ù  c. 

Et  par  chaque  iuterlocutoire  , 

A  Paris ,  5  f. — dans  le  ressort ,  3  f.  76  c. 

146.  Lorsque  les  parties  feront  un  voyage  et  qu'elles  se  se- 
ront présentées  au  grefle  ,  assistées  de  leur  avoué  ,  pour  v  af- 
firmer que  le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès ,  il 
leur  sera  alloué  ,  quels  que  soient  leur  état  et  leur  profession , 
pour  frais  de  vovose  ,  séjour  et  retour ,  trois  francs  par  chaque 
inM  iamètre  de  distance  entre  leur  domicile  et  le  tribunal  oà 
le  procès  sera  jiendant ,  et  à  l'avoué  pour  vacation  au  greffe, 

À  Paris  ,  1  f.  00  c. — dans  le  ressort ,  i  f.  i5  c. 

Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul  vo\age  en  première  ins- 
tance et  un  seul  en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie  sera 
la  même  en  l'un  et  l'autre  cas. 

Cependant ,  si  la  comparution  d'une  partie  avoit  été  ordon- 
née par  jugement  ,  et  qu'en  définitif  les  dépens  lui  fussent 
adjugés,  il  lui  sera  alloué  pour  cet  ohjet  une  tujic  é^jale  à  celle 
d'un  témoin. 

CHAPITRE     IIL 

Avoués  de  la  Cour  d'appel  de  Paris» 

14?'  Les  éraoliimens  des  avoués  de  la  cour  d'appel  seront 
taxés  au  même  prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  avec  une  augmen- 
tation sur  chaque  es]ièce  Je  droit  ;  savoir  ,  dans  les  matières 
sommaires  ,  du  double  ,  et  dans  les  matières  ordinaires  ,  du 
double  pour  le  droit  de  consultation  ,  ainsi  que  j)our  le  port 
de  pièces,  lorsque  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  Tar- 
rondissement  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris;  et 
pour  les  autres  droits,  d'une  moitié  seulement  de  ceux  attri- 
bués aux  avoués  de  première  instance. 

Pséaumoins,  dans  les  demandes  de  condamnation  de  frais 
d'un  avoué  contre  sa  partie  ,  il  ne  sera  alloué  que  moitié  du 
droit  ci-dessus  fixé  pour  les  matières  sommaires. 

i4'''  (  C.  de  P.  civ  ,  art.  4^7 ,  4^8  ,  q3Ç).  )  Les  frais  des  de- 
mandes à  finde  défense  contre  les  jugemcns  mal-à-propos  qua- 
lifiés eu  dernier  ressort ,  ou  dont  l'exécution  provisoire  a  été 
nial-à-propos  ordonnée,  hors  les  cas  prévus  jiar  la  loi,  ainsi 
que  ceux  des  demandes  à  (in  d'e.\écution  provisoire  des  jugc- 
niens  non  qualifiés  ou  mal-à-propos  qualifiés  en  premier  res- 
sort, et  de  ceux  qui  n'auroicut  pas  prononcé  l'exécution  pro- 
visoire dans  les  cas  où  elle  devoit  l'être ,  seront  liijuidés  comme 
en  matière  sommaire. 

1  19.  (  C.  de  P.  civ.  ,  art.  809.)  Il  en  sera  de  même  des  frais 
faits  sur  les  appels  d'ordonnances  de  référés. 

iôo.i^C.  dç  P.  civ. ,  art.  oôô.)  Loa  requêtes  en  prise  à  partie, 
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et  celles  de  pourvoi  coiitre  un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  rertitiratiou  d'un  acte  de  l'état  civil  ,  quand  il 
n'y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur  eu  rectificatioa  ,  se- 
ront taxées  i5  f. 

CHAPITRE    IV. 

Dispositions  communes  aux  A\^onés  des  Cours  et  des 
Tribunaux. 

i5i.  Tous  les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils 
seront  attacliés  ,  ou  par  un  des  juges  du  siège  ,  qui  sera  par 
lui  commis  ,  sur  lequel  registre  ils  inscriront  eux-mêmes  , 
par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc  ,  toutes  les  sommes 
qu'ils  recevront  de  leurs  parties. 

Ils  repr4§^teront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  eu  seront 
requis  ,  et  q-ii'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation 
de  frais  ;  et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils 
seront  déclarés  non-recevables  dans  leurs  demandes. 

Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués  et 
autres  officiers  ;  les  déboursés  seront  pavés  eb  outre. 

lies  officiers  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que 
ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution,  dom- 
mages et  intérêts  ,  et  d'interdiction  ,  s'il  v  a  lieu. 

Il  ne  sera  passé  aux  juges  de  paix ,  aux  experts,  aux  avoués, 
aux  notaires  ,  et  à  to^ss  officiers  ministériels  ,  que  trois  vaca- 
tions par  jour  quand  ils  opéreront  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence j  deux  par  matinée  ,  et  une  seule  l'apiès-dîner. 

CHAPITRE    V. 

Des  Huissier  s- A  udienclers. 
5  I.*''  Des  Tribunaux  de  première  instance. 

i52.  Pour  cliaque  appel  de  cause  sur  le  rôle  et  lors  de?  ju- 
gemens  par  défaut ,  interlocutoires  et  définitifs  sans  qu'il  soit 
alloué  aucun  dioit  pour  les  jugemens  préparatoires  et  de  sim- 
ple remise, 

A  Paris  ,  3o  c. — dans  les  tribunaux  du  ressort,  25  c. 

i53.  Pour  chaque  publication  du  cahier  des  charges  dans 
toute  espèce  de  vente  , 

A  Paris  ,   1  f. — dans  les  tribunaux  du  ressort ,  yS  c. 

iS^.  Pour  la  même  publication  lors  de  l'adjudication  pré- 
paratoire , 

A  Paris  ,  3  f. — dans  les  tribunaux  du  ressort  j  2  f.  25  c. 


PFS  nrissiERS-.wniExcirr.s.  717 

iTjS.  Pour  la  publiralion,  lors  de  l'adjudu-alion  rlofinitive  , 
y  compris  les  frais  de  bougies  ,  que  les  iiiiissiers  disposeront 
et  alluraeroiit  eux-mêmes  , 

A  Paris  ,  5  f. — dauk  les  tribunaux  du  ressort,  3  f.  yS  c 

106.  Pour  significations  de  toute  espèce  ,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction  ,  à  l'ordinaire, 

A  Paris  ,  3o  c — dans  les  tribunaux  du  ressort ,  23  c. 

Pour  significations  extraordinaires ,  c'est-à-dire  ,  à  une  autre 
heure  que  celle  où  se  font  les  significations  ordinaires ,  suivant 
l'usage  du  tribunal , 

A  Paris,  1  f. 

j\ota.  CcssignlGfalions  doiventctrc  fai(<'S  à  licurc datée;  et  à  dé- 
faut de  date,  elles  ne  seionl  luxées  quccduiiiie  sjj^uilicatiojis  ordi- 
naire-i  :  elles  ne  sont  passées  en  taxe,  counne  extraordinaires  ,  qu'à 
Paiis  seulement. 

Les  buissiers-audienciers,  quoiqu'ils  soient  commis  pour  faire 
des  signitications  ou  autres  opérations  ,  ne  pourront  exiger 
autres  ni  plus  forts  droits  que  les  buissiers  ordinaires  ,  et  ils 
seront  obligés  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositionsdu  Code, 
comme  tous  les  autres  buissiers  :  mais  les  fiais  de  transport 
des  buissiers  de  la  cour  rovalc  ,  commis  par  elle  ,  seront ,  dans 
ce  cas  ,  alloués  suivant  la  taxe  ,  quelle  que  soit  la  distance. 

5  II'  Des  Huissiers-yiudiencJers  de  la  Cour  royale  de 
Paris. 

157.  Pour  l'appel  des  causes  sur  le  rôle  ,  ou  lors  des  arrêts 
par  défaut,  interlocutoires  et  délinilifs  ,  à  la  charge  d'en- 
voyer des  bulletinsaux  avoués  pour  toutes  les  remises  de  cause 
qui  seront  ordonnées  ,  1  f.  26  c. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'appel  pour  les  simples  remises 
de  causes  et  les  jugeraens  préparatoires. 

i58.  Pour  significations  de  tonte  espèce  ,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction  ,  à  l'ordinaire  ,  75  c. 

A  l'extraordinaire  ou  à  heure  datée ,  1  f.  5o  c. 

CHAPITRE    VI. 
Des  Experts,  des  Dépositaires  de  pièces,  et  des  Témoins, 

iSg.  (  C  de  P.  civ. ,  art.  52o.  )  Il  sera  taxé  aux  experts ,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  ils  opéreront  dans  les 
lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  dislance  de  deux  myria- 
mètres  ;  savoir  ,  dans  le  département  de  la  Seine  , 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs  ,  4  f. 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes  ,  8  f. 

Dans  les  autres  départemens  , 

Aux  artisans  et  laboureurs  ,  3  f. 

Aux  arcliitectcs  et  autres  artistes  ,  6  f. 

l6o.  Au-delà  de  deux  myriauiètres,  il  sera  alloué  par  chacjue 
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nuiifiTuèlre  ,  pour  fiais  de  voyage  et  nouniture  ,   aux  arcliî- 
tecins  et  autres  artistes  ,  soit  pour  aller  ,  soit  pour  revenir  , 

A  ceux  de  Paris ,  6  f. 

A  ceux  des  départemens  ,  4  f-  5o  c. 

i6i.  li  leur  sera  alloué  penilant  leur  séjour,  à  la  charge  de 
faire  quatre  vacations  par  jour,  savoir, 

A  ceux  de  Paris  ,   Sa  f. 

A  ceux  des  dcpartcraens  ,  24  f. 

Nota.  La  taxe  sera  réduite  ,  dans  le  cas  où  le  nombre  de  quatre 
vacations  n'auroit  pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au-delà  de  deux  . 
myriamètres,  il  sera  alloué  trois  francs  par  m^  riamètre  ,  poirr 
aller  ,    et  atitant  pour  le  retour  ,  sans  néanuioins  qu'il  puisse 
rien  être  alloué  au-delà  de  cinq  myriamètres. 

163.  Il  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  vacations ,  l'une 
pour  leur  prestation  de  serment ,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur 
rapport ,  iudépendaiu  ment  de  leurs  frais  de  transport  s'ils  sont 
domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu  011 
siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera  accordé  jjar  myriamètre ,  en  ce 
cas  ,   le  cinquième  de  leur  journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  ceit(?  taxe ,  les  experts  ne  pourront  rien  récla- 
mer ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture  ,  ni  pour  s'êlrn 
fait  aider  par  des  écrivains  onpar  des  toiscurs  etporte-cliaîiies , 
ni  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit;  ces  frais,  s'ils 
ont  eu  lieu  ,  restant  à  leur  charge. 

Le  président  ,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  %'acations  , 
en  réduira  le  nombre  s'il  lui  parolt  excessif. 

i63.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  vérification  d'écritures  , 
et  en  cas  d'inscription  de  faux  incident ,  par  chaque  vacation  , 
de  trois  heures  ,  indépendamment  de  leurs  frais  de_ voyage  , 
s'il  y  a  lieu  , 

À  Paris  ,  8  f. — dans  les  tribunaux  du  ressort ,  6  f. 
16^.  (  (j.  de  p.  civ. ,  art.  208  et  202.  )  Il  ne  leur  sera  rien 
alloué  pour  prestation  de  serment  ni  pour  dcj)ôt  de  leur  pro- 
cès-verbal ,  attendu  qu'ils  doivent  opérer  en  présence  du  juge 
ou  du  greftier  ,  et  que  le  tout  est  compris  dans  leurs  vaca- 
tions. 

i65.  Il  leur  sera  alloué  pour  frais  de  voyage  ,  s'ils  sont  do- 
miciliés à  plus  de  deux  myriamètres  du  lieu  ori  se  fait  la  véri- 
fication , 

A  Paris  ,  52  f. — dans  les  tribunaux  du  ressort ,  24  f. 
A  raison  de  ciuq  mM'iamètres  par  journée  ,   et  au  moyen 
de  cette  taxe  ,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  pour  frais  de 
transport  et  de  nourriture. 

166.  (C.  de  P.  civ. ,  art.  201 ,  2o4,  2o5,22i  ,  225.  )  Il  sera 
taxt;  aux  dépositaires  qui  devront  représenter  les  pièces  de 
comparaison  eu  yériticatioa  d'écritures  ou  arguées  de  faux, 
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rn  insrription  de  faux  incident  ,   indé^icidamment  de  leurs 
4V;as  de  voyage.,  par  cbaque  vacation  de  trois  heures  devant 
le  jiigc-conimissaire  ou  le  greffier  ;  savoir  ; 
i."  Aux  grefliers  des  cours  royales  ,  ii  f. 

des  cours  d'assises  ,  12  f. 

des  tribunaux  de  première  instance  ,  10  f. 

2.°  Aux  notaires  de  Paris ,  9  f. 

des  départemcns,  6f.  yS  c. 

3.°  Aux  avoues  des  cours  rovales ,  8  f. 

des  tribunaux  de  première  instance  ;  6  f. 

4-*'  Aux  huissiers  de  Paris  ,  5f. 

des  dcpartemens  ,  4^* 

5.  "Aux  au  très  fonctionnaires  publics  on  autres  particuliers, 
s'ils  le  requièrent ,  tî  f. 

1G7.  Il  sera  taxe  au  témoin  ,  à  raison  de  son  état  et  de  sa 
profession  ,  une  journée  pour  sa  déposition;  et  s'il  n'a  pas  été 
entendu  le  premici-  jour  pour  le;{uel  il  aura  été  cité,  dans  ie 
ras  prévu  par  l'article  267  ,  il  lui  sera  passé  deux  journées  ,  in- 
dépendamment des  frais  de  vo\age  ,  si  le  témoin  estdomiciiié 
à  plus  de  deuxm^riamètres  du  lieu  où  se  f.iit  l'enquête. 

Le  maximunide  la  taxe  du  témoin  sera  de  10  francs  ;  et  le 
ininiinuin ,  2  francs. 

Les  frais  de  vovage  sont  fixés  à  3  francs  pai'  m^riamètro 
pour  l'aller  et  le  retour. 

CHAPITRE    A^I. 

Des  JYotalres. 

I. 

168.  II  sera  taxé  aux  notaires  ,  pour  tous  les  actes  indiqués 
par  le  Code  civil  et  par  le  Code  judiciaire, 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  , 

(  C.  de  P.  civ. ,  art.  84g.  )  i."  Aux  corapulsoires  faits  en 
leur  élude  ; 

(  Art.  852.  )  2.°  Devant  le  juge ,  en  cas  que  leur  transport 
devant  lui  ait  été  requis  ; 

(  C.  civ.  ,  art.  i5i ,  162  ,  153  et  i5  j,  )  3.''  A  tout  acte  rcs- 
peetueux  et  formel  pour  demander  le  conseil  du  père  et  de 
la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules ,  à  l'ciretde  contiactcr 
mariage  ; 

(  Art.  279.  )  4.°  Aux  inventaires  contenant  estimation  des 
biens  meubles  etimmeubles  des  époux  qui  veulent  demander 
It  flivorce  par  conseiitement  mutuel; 

(  Art.  281  ,  284  et  285.  )  5."  Aux  procès-verbaux  qu'ils  doi- 
vent dresser  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  devant  le  juge, 
en  cas  de  demande  eu  divorce  par  conseuteiueut  mutuel  j 
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(C  do  p.  civ. ,  art.  9/(1  etsuivans.  )  6."  Asix  inventaires 
après  df'cès  ; 

(  Art.  9  4  (.  )  7.°  En  référé  devant  le  président  du  tribunal, 
s'il  s'éiève  des  difficultés  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour 
l'admiuistratiou  de  la  communauté  ou  de  la  succession  ,  ou 
pour  tous  autres  objets  ; 

(  Art.  977  ;  978  ,  etc.  )  8.°  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils 
dresseront  en  tous  autres  cas  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus 
de  constater  le  temps  qu'ils  y  auront  employé  ; 

(Art.  977.)  9."  Au  grefle  ,  pour  v  déposer  la  minute  du 
procès-verbal  des  difficultés  élevées  dans  les  partages,  conte- 
nant les  dires  des  parties  ; 

A  Paris  ,  9f. — dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,   6  f. — partout  ailleurs  ,  4  f- 

169.  Dans  tons  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  aux 
notaires  ,  il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux. 

II. 

170.  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  k 
plus  d'un  invriamètre  de  leur  résidence  ,  indépendamment 
de  leur  journée  ,  il  leur  sera  alloué  pour  tous  frais  de  voyage 
et  nourriture  ,  par  cbaque  m\riamètre  ,  un  cinquième  de 
leurs  vacations  et  autant  jiour  le  retour  ; 

Et  par  journée  ,  qui  sera  coniptée  à  raison  de  cinq  myria- 
mètrcs  ,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour,  quatre  vacations. 

III. 

lyi.IIserapassé  aux  notaires  pour  la  forraationdes  comptes 
que  les  copartageans  peuvent  se  devoir  de  la  masse  générale  de 
lasuccession ,  deslots  et  desfouruissemensàfairc  à  chacundes 
copartageans  ,  une  somme  correspondante  au  nombre  des 
vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été  employées  à  la  con- 
fection de  l'opération. 

IV. 

i72.Lesrenilses  accordéesaux  avouéssur  lesprix desventes 
d'immeubles  seiont  allouées  aux  notaires  ,  dans  les  cas  où  les 
■  tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeubles  pardevant  eux  , 
mais  sans  distinction  de  celles  dont  le  prix  n'excédera  pas 
aooo  f.  ;  et  au  mo^en  de  cette  remise  ,  ils  ne  pourront  rieu 
exiger  pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  de  publica- 
tion et  d'adjudication. 

V. 

173.  Tous  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notam- 
ment les  partages  et  veutes  volontaires  qui  auront  lieu  par- 
devant  eux ,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
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inière  instance  de  leur  anoiulissement ,  suivant  leur  nature 
et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur 
les  reuseigneniens  qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et 
les  parties. 

VI. 

174-  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les  no- 
taires,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  tous  procès- 
Verbaux  ,  contiendront  vingt-cinq  ligues  à  la  pa£;e  et  quinze 
syllabes  a  la  ligne  ,  et  leur  seront  payées ,   par  chaque  rôle, 

A  Pans  ,  3  f.  —  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière xastauce  ,  2  f.  —  partout  ailleurs  ,"  1  f.  5o  c. 

VII. 

175.  (C.  civ.  ,art.5oi.  )  Les  notaires  seront  tenns  de 
prendre  a  leur  chambre  de  discipline  ,  et  de  faire  atlit^her 
dans  leurs  études  ,  l'extrait  des  jugemens  qui  auront  pro- 
nonce des  interdictions  contre  des  particuliers,  ou  qui  leur 
auront  nomme  des  conseils  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leuî 
signifier  le  jugement. 


rîN  DU   TARIF  DES   fTRAIS, 


TABLE  DU  CODE  CIVIL. 


Charte  coi'JStitutioîvnelle Page  v 

Ijoi  sur  la  liberté  iiidividuelle xj 

Loi  sur  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques    xiij 
Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  publication  des  journaux,  xv 

TITRE  PRÉLIMINAIRE.  De  la  jmhlication  ,  des 
effets  et  de  Vayplication  des  Lois  en  général  .  .       l 

LIVRE   PREMIER. 

De9  Personnes. 

TIT.  I.  De  lajouissance  et  de  la  privation  desDrolts 

civils •       2 

ClIAP.  I.  De  la  jouissance  des  droits  civils ibid- 

II.  De  la  privation  des  droits  civils 3 

SeCT.  I.  De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte 

de  la  qualité  de  Français ihid, 

II.  De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de 

condamnations  judiciaires 4 

TIT.  II.  Des  Jetés  de  l'Etat  civil •    _  â 

Chap.  I.  Dispositions  générales ihid. 

II.  Des  actes  de  naissance 8 

III.  Des  actes   de  mariage 9 

IV.  Des  actes  de  décès •  •     '^ 

V.  Des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  mili- 

taires hors  du  territoire  du  royaume.  •  •  •  •     i-» 

VI.  De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil.    .     i^ 

TIT.  III.  Bu  Domicile »5 

TIT.  IV.  DesAbsens •     »j> 

Chap.  I.  De  la  présomption  d'absence .'■/y 

II.  De  la  déclaration   d'absence ibid. 

III.  Des  effets  de  l'absence :      *7 

SeCT.  I.  Des  effets  de  l'absence  ,   relativement  aux 

biens  que  l'absent  possédoit  au  jour  de  sa^ 

disparition ibid. 

IT.  Des  effets  de  l'absence  ,   relativement  aux 
droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à 

l'absent ^9 

Iir.  Des  effets  de  l'absence  ,   relativement  an 

mariage • ^  ibid> 

Chap.  IV.  De  la  surveillance  des  enfans  mineurs  du  père 

qui  a  disparu 2§  j 


T.tnLE  nr  cnr.r.  civil.  7a3 

TIT.  V.    Du  3Iarias<' Page  20 

CllAP.  I.  Desqiialiteset couditionsrequisespourpouvoir 

contrarter  mariage. ihid, 

II.  Des  formalités  relatives  à   la    céle'bration  du 

mariage 2* 

ÏII.  Des  oppositions  au  mariage 23^ 

IV.  Des  demandes  en  nullité  de  mariage 5^ 

V.  Des  obligatinns  qui  naissent  du  mariage.  ,   ,   _     2g 

VI.  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  d.ès  e'ijoux.     27 

VII.  De  la  dissolution  du  mariage 28 

VIII.  Des  seconds  mariaircs or» 

TIT.  VI.  Du  Divorce.  .  .  . .'  .'  )iil 

Chap.  f.  Des  causes  du  divorce.  .   .   .  ., ihid. 

II.  Du  divorce  pour  cause  de'terraine'e ihid. 

Sect.  I.  Des  formesdu  divorce  pour  cause  délcrmiuéc.  ibid. 
II.  Des  mesures  provisoires  auxqueMes  peut  don- 
ner lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée 


m.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action 


3, 


en 


divorce  pour  cause  déterminée ib'id. 

Chap.  III.  Du  divorce  par  consentement  mutuel.  ...     35 

IV.  Des  effets  du  divorce 38 

V.  De  la  séparation  de  corps Sq 

TYT.yil    De  la  Paternité  et  de  la  Filiation.  .   .     /.o 
CHAP.  I.  De  la  filiabon  des  cnfans  légiiimes  ou  nés  dans 

le  mariage iJî/f 

II.  Des  preuves  de  la  tiliation  des  enfans 'légitimes.     Ai 

m.  Des  enfans  naturels / 

Sect.  i.  De  la  légitimation  des  enfans  naturels.'.*.'. '/tii 

1 1  r.  VIIL  De  l  Adoption  et  de  la  Tutelle  officieuse.  43 

l>nAP.  I.  Ue  1  adoption -i-^, 

Sect.  i.  De  l'adoption  et  de  ses  effets.  ...*.'..  1   f^'/S* 
II.  Des  formes  de  l'adoption.  ...       '  '   '  *  • 

Chap.  ii.  De  la  tutelle  officieuse '.'.!*.!     % 

TIT.  IX.  De  la  Puissance  paternelle /_ 

TIT.  X.    De   la   Minorité  ,    de  la    Tutelle  'et  de 

l  l!.niancipation , 

Chap.  i.  De  la  minorité '.,  -V 

n.  De  la  tutelle .,'!'■: 

Sect.   i.  De  la  tutelle  des  père  et  méi'c'  .' ■!■.' 

n.  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  ia'm'è,;.     5o 
m.  De  la  tutelle  des  asceiidaus.   .  •/  ■  / 

IV.  De  la  tutelle  déférée  par  le  conse'il'd^  (U- 

mille 

Du  subrogé  tuteur !.'!!'.!**'      cî- 


V. 


yi.  Des  causes  qui  dispeaseut  de  Ja  t'ut'ej'le'.  *.  *     5/, 

3l*  ^ 


754                                                     TABLE 
Sect.  vu.  Do  l'incapacité  ,  des  exclusions  et  destitu- 
tions de  la  tutelle P^g*"  55 

TIII.  De  l'aduiiuistratioii  du  tuteur 56 

IX.    Des  comptes  de  la   tutelle 59 

Ch4P.  iir.   De  l'c'raancipalion 60 

ÏIT.  XI.   De  la  Majorité  ,  de  l'Interdiction  et  du 

Conseil  jutlitiire 6'» 

ChAV.  I.    De  la  majorité ihltl. 

II.  De  l'iutcrdiction ibitl. 

m.  Du  conseil  judiciaire 64 

LIVRE    IL 

Des  Biens  et  des  différentes  Modifications  de   la 
Propriété, 

TIT.  I.  De  la  Distinction  des  Liens 65 

Chap.  I.  Des  immeubles •  ihid. 

jr.  Des  meubles G6 

III.  Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui 

les  possèdent 6S 

TIT.  II.  De  la  Propriété •  •     69 

Chap.  I.  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par 

la  chose ihid. 

11.  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'in- 

corj'.ore  à  la  chose ihid- 

Sect.  i.  Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 

immobilières 7*^ 

II.  Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 

mobilières 72 

ÏIT.  lll.De  V  Usufruit,  de  V  usage  et  de  l'habitation,   y^ 

Chap.  i.  De  l'usufruit ihid. 

Sect.  i.  Des  droits  de  l'usufruitier 74 

II.  Des   obligations  de  l'usufruitier 76 

m.  Comment  l'usufruit  prend  fin.  ......     78 

ClIAP.  II.  De  l'usage  et  de  l'habitation 79 

TIT.  IV.  Des  Servitudes  ou  Senices  fonciers.  .  .     80 
Chap.  i.  Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 

lieux. ihid. 

II.  Des  servitudes  e'tablies  par  la  loi 81 

Sect.  i.  Du  mur  et  du  fossé  mitoyens .'.'  *     ^^ 

il.  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires 

requis  pour  certaines  constructions 84 

ni.  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin.  .  .  ihid. 

IV.  De  l'égout  des  toits •     83 

V.  Du  droit  de  passage ihid. 

d\ÀS'  III.  Des  servitudes  établies.par  le  fait  de  l'homme.     ^Q 


1 


DU  C0D"E  cn'TL.  746 

Sect.  I.  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 

^  être  établies  sur  les  bieus Page  i^G 

II.  Coiuiiient  s'clablissent  les  servitudes. .   .   .  ibid» 
lu.   Des  droits  du  propiiétaire  du  fonds  auquel 

la   servitude  est  due 87 

IV.  Comment  les  servitudes  s'éteignent.  ...     88 

LIVRE    III. 

Des  différentes  Manières  dont  on  acquiert  la  Pro- 
priété. 

Dispositions    générales 89 

TIT.  I.  Des  Successions go 

CxiAl'.  I.  De  l'ouverture  des  successions  et  de  la  saisine 

des   héiitiers ihid. 

11.  Des  qualités   requises  pour  succéder 91 

llf.  Des  divers  ordres  de  succession ihid, 

Sect.   I.  Dispositions  générales ihid. 

II.    De  la  représentation 9^6 

m.  Des  successions  déférées  aux  descendans.  .     9^ 

IV.  Des  successions  déférées  aux  ascendans.  .  ihid. 

V.  Des  successions  collatérales 94 

Chat.  IV.    iJes  successions  irrégulières g5 

&£GT.  1.  Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les)>iens  de 
leur  père  ou  mère  ,    et  de  la  succession  aux 
enfans  naturels  décédés  sans   postérité.   .    ihid. 
lï.  Des  droits  du  conjoint  sur\'ivant  et  de  l'état.     g6 
ChAP.  V.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  sue- 
cessions 97 

Sect.  i.  De   l'acceptation ihid. 

II.   De  la  renonciation  aux  successions 9S 

m.  Du  bénéKce  d'inventaire  ,  de  ses  ell'ots  ,  et 

des  obligations  de  l'héiitier  bénéliciaire.      99 

ÏV.  Des  successions  vacantes loi 

Chap.  VI.    Du  partage  et  des  rapports kiî- 

Sect.  i.  De  l'action  en  partage  ,   et  de  sa  forme.  .  ihid. 

II.  Des   rapports io5 

III.  Du  paiement  des  dettes loS 

IV.  Deselfetsdiipartage.etdelagarantie  des  lots.    109 

V.  De  la  rescision  en  matière  de  partase.  ...  110 
TIT.  II.  Des  Donations  entre-vifs  et  des  Testainens.  1 1  l 
Chap.  i.    Dispositions  générales ihid. 

II.  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par 

donation  entre-vifs  ou  par  testameut.  .   .  .   112 
Chap.  m.  De  la  portion  de  biens  disponible  ,  et  de  la 

réduction jij 

Sect.  I.  De  la  portion  de  biens  disponible ihid. 

il.  De  la  réduction  dco  donatiuJis  et  legs  ...  114 


7^6  TABLE 

Chap.  IV.  Des  donations  entre-vifs •  .  Page  iii5 

Sect.   I.  Do  la  forme  des  donations  entre-vifs.  .   .   .  ibid. 
II.  Des  exceptions  à  la  ièf;le  de  rirrévorabilité 

des  donations  entre- vifs 118 

Chap.  V.  Des  dispositions  testamentaires 120 

Sect.  r.  Desrègles  générales  sur  la  forme  des  testamens.  ib» 
II.  Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  cer- 
tains  testamens laa 

ÏII.  Des  institutions  d'héritier ,    et  des  legs  en 

général 1^4 

IV.  Du    legs   universel fx'j 

V.  Du  legs  à  titre  universel i-i6 

TI.  Des  legs  particuliers ibiil. 

VU.  Des  exécuteurs  testamentaires 127 

VIII.  De  la  révocation  des  testamens  ,  et  de  leur 

caducité istS 

Chap.  VI.  Dos  dispositions  permises  en  faveur  des  petits- 
eufans  du  donateur  ou  testateur  ,   ou    des 

enfans  de  ses  frères  et  sœurs i3o 

VII.  Des  partages  faits  par  père  ,  mère ,  ou  autres 

ascendans  ,  entre  leurs  descendant.  .  .   .   i33 
Vill.  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux  ,  et  aux  enfans  à  naître  du  ma- 
riage  1,34 

IX.  Des  dispositions  entre  époux  ,   soit  par  con- 

trat de  mariage  ,  soit  pendant  le  mariage.   i35 
TIT.   III.  Des  Contrats  ou  des   Obligations  con- 

venlionnelles  en  général i36 

Chap.  I.  Dispositions  préliminaires ibid- 

II.  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité 

des  conventions i37 

Sect.  i.  Du  consentement ibid' 

II.  De  la  capacité  des  parties  contractantes.  .   iSg 
lil.  De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats,    ibid, 

IV.  De  la  cause ibid. 

Chap.  m.  De  l'cifct  des  obligations i4o 

Sect.  i.    Dispositions  générales ibid. 

II.  De  l'obligation  de  donner ibid. 

III.  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  .   i/{\. 

IV.  Des   dommages   et   intéièts    résultant    de 

l'inexécution  de  l'obligation ibid. 

V.  De  l'interprétation  des  conventions 14^ 

VI.  De  l'eftet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers.  1  |3 
Chap.  iv.   Des  diverses  espèces  d'obligations ibid. 

Sect.  i.  Des  obligations  conditionnelles ibid. 

^  I.  De  la  condition  en  général ,   et  de  ses  diverses 

espèces ibid. 

IJ.  De   la  condiliou  suspensive »  «  •  A44 


DU   CODE   CTVIT,.  747 

Ç  III.  De   la   condition  lésolutoire Page  i45 

Sect.  h.   Des  oblifiations  à  terme.   .  .' ibid. 

III.  Des    obli^atious  alternatives i4^ 

IV.  Des  obligations  solidaires.  .   , ibid. 

5  I.  De  la  solidarité   entre   les   créanciers ibid. 

II.  De  la  solidarité  de  la   part  des  débiteurs.   .   .  .   i47 
Sect.  v.  Des  obligations  divisibles    et    indivisibles.  .   i49 

5  I.  Des    effets  de  l'obligation  divisible ibid. 

II.  Des  «fl'ets  de  l'obligation  indivisible ibid. 

Sect.  VI.  Des  obligations  avec  clauses  pénales.   .   .  .   i5o 

Chap.  V.  De  l'extinction  des  obligations i5i 

Sect.  1.  Du   paiement ibid. 

§  1.    Du  paiement  en   général ibid. 

II.  Du  paiement  avec  subrogation i53 

III.  De  l'imputation  des  paiemens ibid. 

IV.  Des  offres  de  paiement,  et  de  la  consignation.    i54 

V.  De  la  cession  de   biens i55 

Sect.  ii.  De  la  novation i56 

III.  De  la  remise  de  la  dette 167 

IV.  Do   la   compensation i53 

V.  De   la   contusion iSg 

VI.  De  la  perte  de   la  cliose  due.  ......  ibid. 

VII.  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des 

conventions 160 

Chap.  vi.  De  la  preuve  des  obligations  ,  et  de  celle  du 

paiement 161 

Sect.  i.  De  la  preuve  littérale ibid. 

5   i.  Du   titre  authentique ibid. 

H.  De  Tarte   sous  seing  privé 162 

III.  Des  tailles i63 

IV.  Des  copies  des  titres ibid. 

V.  Des  actes  récognitifs  et  contirmatifs 164 

Sect.  ii.   De  la  preuve  testimoniale .   i65 

m.   Des  présomptions 16S 

§  I.  Des  présomptions  établies  par  la  loi ibid. 

II.  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 

par  la  loi 167 

Sect.  iv.  De  l'aveu  de  la  partie ibid. 

V.  Du  serment ibid. 

§  I.   Du   serment   décisoire ibid. 

II.   Du   serment  déféré   d'office 168 

TIT.    IV.    Des  Engas;emens  qui   se  forment  sans 

conçention 169 

Chap.  i.   Des  quasi-contrats ibid. 

11.  Des   délits  et  des   quasi-délits 170 

TIT.  V.  Du  Contrat,  de  mariage  et  des  droits  res- 
pectifs des  époux 171 

Chap.  i.  Dispositions  générales ibid. 


7^8  TABLE 

Chap.  n.   Du  resirae  en  coiiimimauté.  .....  VstPP  i7-> 

SEcrTn""  ''^'^"'*  ^'  ^"   communauté   le'oale.l  x;i 
Û£CT.  I.  De  ce  qui  conij.ose   la  communauté  active- 

™*"'^   *^*  passivement. m^- 

S  K  De  l'actif  de    la   communauté *  '  ^^j/ 

u.  Du  passif  de  la  communauté  ,  et  des  actions 
«ÎT.rx    „    T^"'  en  résultent  contre  la  communauté.  .  .   174 
SECT.  II.  De  1  administration  de  la  communauté  ,   et 
de  1  efiet  des  actes   de   l'un  ou  de  l'autre 
époux  relativement  à  la  société  conjuLVile.   176 

III.  De   Ja  dissolution  de   la  communauté",   et 

de   quelques-unes   de   ses  suites 179 

IV.  De  l'acceptation   de  la    communanté  ,  et 

de  la  renonciation  qui  peut  y  être  faite  , 
avec  les  conditions  qui   y  sont  relatives.   i8ï 
T.  Du  partage  de  la   communauté  après  Tac- 

j^eptalion ^g^ 

^  I.  Du  partage  de  l'actif. *.*.'.'.  ibid. 

IX.   Du  passil  de  la  communauté  ,  et  de  la  contri- 

Lution   aux  dettes ig^ 

Sect.  VI.    De  la  renonciation  à  la  communauté  ,  et 

de  ses  cffels 1^55 

Disposition    relative    à    la    communauté   légale  ', 
lorsque   l'un  des  époux  ou   tous  deux   ont  des 

enfans   de   précédens   mariages 186 

DEUXIÈME   PARTIE.   De  la  communauté   conven- 
tionnelle ,   et  des  conventions  qui  peuvent  mo- 
difier ou  même  exclure  !a  communauté  légale,  ilid, 
Sect.  I.  De  la  communauté   rédiiilo  aux   acquêts.   .   187 
II.  De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté 

le  mobilier  en   tout  ou  partie ibid. 

m.   De   la   clause  d'uincuLlisscment 188 

IV.  De  la  clause  de  séparation  des  dettes.  .   .   189 

V.  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  re- 

prendre  sou  apport  franc  et  quitte.   .  .  ihid. 

VI.  Du  préciput   conventionnel igo 

VII.  Des  clauses    par   le.Nquelles    on  assigne  à 

chacun    des    époux    des   parts    inégales 

dans   la    communauté ibid. 

A'i:i.  De  la  communauté  à  titre  universel.  .   .   191 
Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus.    192 
Sect.  ix.  Des  conventions  exclusives  de  la  communauté,  ib. 
§  I.  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient 

sans  communauté ibid. 

II.  De  la   cL.use   de  séparation  de  biens 190 

Chap.  m.   Du  régime   dotal ibid. 

Sect   i.  De  la  con  titution  de  dot ibid. 

U,  Des  droits  du  mari  sur  les  bieus  dotaux  ,   et 

tic  rinaliéiiabililc  du  fulids  dota! 194 


DU   CODE    CI  Vit.  7Î!f 

Sec  T.  III.  De  la  restitution  de  la  dot Page  nj6 

IV.  Des  biens  parapheinaux 197 

Dispositions  particulières 19? 

TIT.  VI.   De  la  fiente ibid. 

Chap.  I.  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente.  .  .  ihid. 

IF.    Qui  peut  acheter  ou  vendre igg 

m.  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues 20& 

IV.   Des  obligations  du  vendeur ibid. 

Sect.  I.  Dispositions  ge'ne'rales ihid. 

II.   De  la  délivrance 201 

m.  De  la  garantie 2o3 

^  I.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction ihid. 

II.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue.  204 

Chap.  V.  Des  obligations  de  l'acheteur 2o5 

VI.  De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente.  206 

Sect.  I.   De  la  faculté  de  rachat ibid. 

II.  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de 

lésion     20S 

Chap.  vu.  De  la  licitation 209 

vm.  Du  transport  des  créances  et  autres  droits 

incorporels ihid. 

TIT.  VII.  De  l'Echange 210 

TIT.  VIII   Du  Contrat  de  Louage 211 

Chap.  i    Dispositions  générales ihid, 

II.  Du  louage  des  choses 2xa 

Sect.  i.  Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons 

et  des  biens  ruraux ihid. 

H.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  lover.   .  2i5 
m.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme.  217 

Chap.  m.  Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie 219 

Sect,  i.  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers.   .  .  ihid. 
II.   Des  voituriers  par  terre  et  par  eau.   .   .   .  ibid, 

m.  Des  de\'\A  et  des  marchés 220 

Chap.  iv.   Du   bail  à  cheptel 221 

Sect.  i.  Dispositions  générales ibid. 

II.  Du  clieptel  simple.   .- ihid, 

III.  Du   cheptel   à  moitié     223 

IV.  Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son 

fermier  ou  colon  partiaire ihid. 

Ç  I.  Du  cheptel  donné  au  fermier i'-id, 

II.    Du   cheptel  donne  au  Colon  partiaire.   .    .   .  ihid. 
Sect.  v.  Du  contrat  appelé  improprement  cheptel    .  224 

TIT.  IX.   Du  Contrat  de  Société ihid. 

Chap.  i.    Di;po^ilions  générales ihid. 

JU.  Des  diverses  espèces  de  sociétés ihid. 

3i*^ 


700  TABLE 

Sect.  t.  Des  sociétés  universelles Page  aa  | 

II.    De   la  société  particulière 225 

Chap.  III.  Des  euciagemeus  des  associés  entre  eux  et  à 

l'égaid  des  tiers il/id, 

Sect.  i.  Des   engagemens  des  associés  entre  eu.v.  •  ihid. 
II.  Des  engagcmens  des  associés  à  l'égard  des 

tiers 228 

Chap.  IV.  Des  dilierentes  manières  dont  finit  la  société,   ih. 
Dispositions  relatives  aux  sociétés  de  commerce.  23o 

TIT.  X.  Du  Prêt ibid. 

ClîA!'.  I.  Du  prêt  à    usage  ,   ou  coramodat ih'id- 

Sect.  i.    De   la  nature  du   prêt  à  usage ihid. 

II.  Dfs  eugagemens  de  l'emprunteur ihid, 

III.  Des  engagcmens  de  celui  qui  prêie  à  usage.  23i 
Chap.   h.    Du  prêt  de  consojumalion  ou  simple  prêt.   .  iTii 

Sect.  i.    De  la  nature  du  pict  de  consommatiou.   .  ihid. 

II.  Des  olj'iga'ions  du  prêteur ihid. 

III.  Des  ciigageinens  de  l'emprunteur 253 

Chap.  m.   Du  prêt  à  intérêt ihid. 

TIT.  XI.  Du  Dépôt  et  du  Séquestre 284 

Chap.  i.  Du  dépôt  en  général,  etde  ses  diverses  espèces,  ihid. 

II.  Du  déjrôt  proprement  dit ihid. 

Sect.  i.  De  la  natiire  et  de  l'essence  du  contrat  de 

dépôt ihid. 

II.  Du  dépôt  volontaire ihid. 

III.  Des  obligations  du   dépositaire 235 

IV.  Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle 

le  dé]iôt  a  été  fait 2^7 

V.  Du  dépôt  nécessaire ihid. 

Chap.  11.  Du  séquestre 23S 

Sect.  I.  Des  diverses  espèces  de  séquestre ihid. 

II.  Du  séquestie   conventionnel ihirl. 

III.  Du  séquestre  ou  dépôt  juditiaire ihid. 

TIT.  XII.  Des  Contrats  .aléatoires aog 

ChAp.  i.   Du  jeu   et  du  pari ihid.. 

II.    Du  contrat  de  rente  viagère ihid. 

Sect.  i.  Des  conditions  requises  pour  la  validité  du 

contrat :   •  '  '   *^'<^' 

II.  Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  con- 
tractantes  2  jo 

TIT.  XIII.  Du  Mandat a4» 

Chap.  i    De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat.  .  .  ihid. 

II.  Des  obligations  du  mandataire ._  24^ 

III.  Des   obligations  du  mandant ihid^ 

lY- Des  différentes  manièicsdoJltle  mandat  finit,  a-jô 


BTJ   CODE    CIVIL.  7^1 

TIT.  XIV.  Du  Cautionnement Page  2  j-^ 

CuAP.  I.  De    la  natiiie    et  de  l'étendue  du  cautionne- 

inont ibid. 

II.  De   l'cflet  du   cautionnement 243 

Sect.  I.  De  l'ciret  du  cautionnement  entre  le  crc'an- 

cirr  ef  la   caution ibid» 

TT.  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débi- 
teur et  la  caution 246 

III.  De  l'cfFet  du  cautionnement  entre  les  cofide'- 

jnsscurs 247 

ClIAP.  III.   De  l'extinction  du  cautionnement    .    .   .    ihid» 

IV.  De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire.  24^ 
TIT.  XV.  Des  Transactions ihid. 

XVI.  De  la  Contrainte  par  corps  en  matière 

ciuile 249 

XVII.  Du  JYantisseinent 261 

Chap.  I.  Du   ^age ihid. 

II.  De  l'antichrèse 2  53 

TIT.  XVIII.  Des  Privilèges  et  Hypothèques.  ...  254 

Chap.  i.  Dispositions   générales ihid. 

II.   Dos  privilèges ihid. 

Sect.  i.   Des  privilèges  sur  les  meubles ihid. 

^  I.    Des  privilèges  généraux   sur  les   meubles.   .   .   255 
II.    Des  privilèges  sur   certains   meubles.   .    .    .  ihid. 

Sect.  II.  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 256 

m.  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  mcuLIes 

et  les  immeubles 257 

IV.   Coraraeut  se  conservent  les  privilèges.  .  ihid. 

Chap.   m.   Des  hypothèques 25.S 

Sect.  i.   Des  hypothèques  légales 25ç) 

II.  Des   hypothèques  judiciaires ihid. 

III.  Des  hypothèques  conventionnelles 260 

IV.  Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles.  261 
ClIAP.  IV.  Du  mode    de   l'inicripliou  des  privilèges  et 

hypothèques 263 

V.  De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions.   265 

VI.  De    l'elFet    des    privilèges    et    hypothèques 

contre   les   tiers  détenteurs. 266 

VII.  De  l'exlmction  des  privilèges  et  hypothèques   268 

VIII.  Du  riiode  de  purger  les  propiiélés  des  pri- 

vilèçes  et   bvpothè4ues    .   .       ihid» 

IX.  Du  mode  de  purger  les  In  pothèqucs  quand 

il  n'existe   pas  d'inscription  sur  les  biens 
des  maris   et  des  tuteurs 271 

X.  De  la  publicité  des  régi:  très  ,  et  de  la  res- 

poosabUilç  des  c&ftscnstlçurs.  ......  273 


•^Zl  TABLE    nXJ   CODE   ClVlt. 

TIT.  XIX.  De  l'Expropriation  forcée  et  des  Ordres 

entre  les  créanciers Page  27S 

ChAP.  I    De   l'expropriation    forcée ibid- 

11.  De  l'ordre    et    de    la    distribution   du   prix 

entre   les  créanciers ayS 

TIT.  XX.  De    la   Prescription ibid. 

ChAP   I    Dispositions  générales.    •  .- ibid. 

II.    De   la  possession 276 

m.  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription,  ibid. 
1\.  Des    causes   qui   interrompent  ou  qui    sus- 
pendent le   cours  de   la  prescription.    .    •  277 
SeCT.  I-  Des  causes  qui  interrompent  la  prescription,  ibid. 
Il    Des  causes  qui  suspendent  le  cours   de  la 

prescription 278 

Chap    V    Du   temps   requis  pour  prescrire 279^ 

SeCT.  I    Dispositions    générales     ibid. 

II     De  la   prescription  trentenaire ibid. 

m    De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans.  ibid. 
Vf,  De  quelques  prescriptions  particulières.  .   a8o 


ÏIN  PE  liA  TABLE  DU  CODE  CIYU« 


735 

TABLE 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES   TRIBUNAUX. 


LIVRE   PREMIER. 

De  la  Justice  de  paix. 

TITRE  PREMIER.   Des  citations Page  283 

II.  Des  audiences  du  juge  de  paix  ,  et  de  la  com- 

parution des   parties 284 

III.  Desjugemens  par  défaut,  et  des  oppositions 

à  ces  jugemens 285 

IV.  Des  jugemens  sur  les  actions  possessoires.  .  286 

V.  Des  jugemens  qui  ne  sont  pas  délinitifa,  et  de 

leur   exécution 287 

VI.  De  la  mise  en  cause  des  garans ihid. 

VII.  Des  enquêtes. 2^8 

VIII.  Des  visites  des  lieux  ,   et  des  appréciations.  289 

IX.  De  la  récusation  des  juges  de  paix ibid» 

LIVRE   II. 

Des  Tribunaux  inférieurs, 

TIT.    ï.  De  la  conciliation ajj© 

II.  Des  ajournemens agi 

III.  Constitution  d'avoués  ,  et  défenses 294 

IV.  De  la  communication  au  ministère  publia.  .  296 

V.  Des  audiences ,  de  leur  publicité  et  de  leur 

police 296 

VI.  Des  délibérés  et  instructions  par  écrit.  .  .  .  297 

VII.  Des  jugemens 3oo 

VIII.  Des  jugemens  par  défaut,  et  oppositions.  .  3o3 

IX.  Des  exceptions .••••,.  do5 


754  TABLE 

§  I.  De  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers.  Page  3o5 

..   U.  Des  renvois ii>id, 

m.  Des  nullités 3o6 

IV.  Des  exceptions   dilatoires ibiiî. 

V.  De  la  communication  des  pièces 3o3 

TIT.    X.  De  la  vérification  des  écritures 3og 

XI.  Du  faux  incident  civil 012 

XII.  Des   enquêtes 5iS 

'   XIII.  Des  descentes  sur  les  lieux. 322 

^    XIV.  Des  rapoorts  d'experts «ôsS 

XV.  De  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  .  .  3^5 

XVI.  Des  incidens 3^6 

5  J.  Des  demandes  incidentes ibid. 

II.  De  l'intervention.  . 32/ 

TIT.    XVII.  Des  reprises  d'instance  ,    et  constitution 

de  nouvel  avoué ihid. 

XVIII.  Du  désaveu 32S 

XIX.  Des  réglemens  de  juges 329 

XX.  Du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté 

ou  alliance 33o 

XXI.  De  la   récusation.  .  .  i 33i 

XXII.  De  la  péremption 354 

XXIII.  Du  désistement ibid. 

XXIV.  Des  matières  sommaires 335 

XXV.  Procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce  336 

LIVRE   III. 

Des  Cours  royales. 

TITRE  UNIQUE.  De  l'appel  et  de  l'instruction  sur 

l'appel 339 

LIVRE   IV. 

Des  Proies  extraordinaires  pour  attaquer  les  Jugeinens. 

TITRE  PREMIER.  De  la  tierce  opposition 543 

II.  De  la  requête  civile ,  344 

III.  De  la  prise  à  partie 347 

LIVRE  V. 

De  l'Exécution  des  Jugeinens. 

TITRE  PREMIER.  Des  réceptions  de  cautions.  ...  348 

II.  De  la  li'/nidation  des  dommages-intérêts.   .   .  349 

III.  De  la    liquidation  des  fruits.  . ibid. 

IV.  Des  redditioys  de  compte ihid. 


nu  conE  dt:  PROctouBE  civtle.  y.'^S 

TIT.  V.  De  la  liquiiliition  des  dépens  et  fiais.  .  .  Page  35i 
VL  Règles  générales  sur  1  exécution  forcée  des 

jugenicns  et  actes 352 

"VIL  Des  sai.sies-anêts,  ou  oppositions 353 

VIII.  Des  saisies-exécutions 355 

IX.  De  la  saisie  des  fruits  pendans  par  racine  ,  ou 

de  la  saisie-brandon 36o 

X.  De  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  parti- 

culiers  36t 

XI.  De  la  distribution  par  contribution.   ....  363 

XII.  De  la  saisie  immobilière 365 

Xlir.  ]3es  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  im- 

niol)ilière 371 

XIV.  De  l'ordre 374 

XV.  De  l'emprisonueineut 3-8 

XVI.  Des  référés 38 1 


DEUXIEME  PAPiTIE. 

PROCÉDURES   DIVERSES. 


LIVRE   PREMIER. 

TITRE  PREMIER.  Des  offres  de  paiement,  et  de  la 

consignation 383 

II.  Du  droit  des  propriétaires  sur  les  meubles  , 

effets  et  fruits  de  leurs  locataires  et  fer- 
miers ,  on  de  lasaisie-gageric  etde  la  saisie- 
arrêt  sur  dé!)iteurs-forains •  •  •  384 

III.  De  la  saisie -revendication 585 

IV.  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ibid. 

V.  Des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou 

copie  d'un  acte  ,  ou  pour  le  faire  réformer.  387 

VI.  De  quelques  dispositions  relatives  à  l'envoi 

en  possession  des  biens  d'un  absent.  .  .  .  389 
VU.  Autorisation  de  la  femme  lïiiniée.   ...  «  ihid. 

VIII.  Des  séparations  de  biens ibid. 

IX.  De  la  séparation  de  corps,  et  du  divorce.  .  3qï 

X.  Des  avis  de  parens 3y2 

XI.  De  l'interdiction SqS 

XIL  Du  béuéiicc  d«  cessiuu 394 


Jô6  TABLE  DU  COnE  DE  PROGÉDUr.E  ClYlLE» 

LIVRE    II. 

Procédures  relatives  à  l'ouperture  d'une  succession» 

TITRE  PREMIER.  De  l'apposition  des  scellés  après 

décès.  . ^ Page  SgS 

II.  Des  oppositions  aux  scellés 3qS 

III.  De  la  lev^e  du  scellé ihid. 

IV.  De  l'inventaire ,  ^oo 

V.  De  la  vente  du  mobilier /,oi 

VL  De  la  vente  des  biens  immeubles. 4o2 

VII.  Des  partages  et  licitations ^o4 

VIII.  Du  bénéfice  d'inventaire ijoô 

IX.  De  la  renonciation  à  la  communauté  ou  à  la 

succession ^08 

X.  Du  curateur  à  une  succession  vacante.  .  .  ibid, 

LIVRE   IIL 

TITRE  UNIQUE.  Des  arbitrages.  . 409 

Diâpositioos  générales 413 


FIN  DE  LA  TABLE  DU  CODE  DE  PROCEDURE   CIYlfcB. 


737 


TABLE 

DU  CODE  DE  COMMERCE. 


LIVRE  PREMIER. 
Du  Commerce  en  genérah 

TITRE   PREMIER.  Des  commerçans Page  4i5 

II.  Des  livres  de  commerce î^iQ 

III.  Des  sociétés 4^7 

Sect.  I.  Des  diverses  sociétés,  et  de  leurs  règles.  .  ihid. 

II.  Des  contestations  entre  associés,   et  de  la 

mauière  de  les  décider ^2  0 

TIT.  IV.  Des  séparations  de  biens 4^1 

V.   Des   bourses    de    commerce ,   agens    de 

change  et  courtiers 4^2 

Sect.  I.  Des  bourses  de  commerce ibid. 

II.  Des  agens  de  change  et  courtiers 4^3 

TIT.  VI.  Des  commissionnaires ,  4^4 

Sect.   i.  Des  commissionnaires  en  général ibid, 

II.  Des  commissionnaires  pour  les  transports 

par  terre  et  par  eau 4^5 

III.  Du  voiluriei ^26 

TIT.  VII.  Des  achats  et  ventes 427 

VIII.  De  la  lettre  de  change   ,  du  billet  à 
ordre  et  de  la  prescription ibid. 

Sect.  i;  De  la  lettre  de  change ibid. 

§.  I.  De  la  forme  de  la  lettre  de  change ibid. 

il.  De    la    provision /.^S 

III.  De  l'acceptation ibid. 

IV.  De    l'acceptation  par  intervention 429 

V.  De   l'échéance ibid. 

VI.  De  l'endossement ^3o 

vu.  De  la  soUJaritc ibid. 

VJII.  De  l'aval //,£,/. 

IX.  Du   paiement ibid. 

X.  Du  paiement  par  intervention 43i 

XI.  Des  droits  et  des  devoirs  du  porteur 452 

XII.  Des  protêts .  ^3^ 

XUi.  Du  rechange 43^ 


73S  TABLE   DU    CODE   DE    COMMERCE. 

SecT.  II.  Du    billet  à  orihe Pag«  4^6 

111.  De   la  jnescriplioii ibid. 

LIVRE    II. 

Du  Commerce  marilime, 

TITRE  PREMIER.  Des  navires  et  autres  bdtîmens 

de  nier 4^7 

II.  De  la  saisie  et  vente  des  navires 4.39 

III.  Des  propriétaires  de  navires.  .......  44^ 

IV.  Du    capitaine ibid. 

V.  De  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots 

et  gens  de  l'équipage 44^ 

VI.  Des  chartes-parties  ,  affrétemens  ou  nolis- 
seniens 449 

Vît.  Du  connoisse/nent .  45o 

VIII.  Du  fret  ou  nolis /^^l 

IX.  Des  contrats  à  la  grosse .  4^1 

X.  Des  assurances ^56 

Sect.  1.  Du  contrat  d'assurance  ,  de  sa  forme  et  de 

son  objet ibid. 

II.  Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  4^9 

m.  Du  délaissement.  . 4^'^ 

TIT.  XI.  Des  avaries 464 

XII.  Du  jet  et  de  la  contribution 467 

"yilW.  Des  prescriptions 4^9 

XIV.  Fins  de  non-recevoir 4?® 

LIVRE    IIL 

Des  Faillites  et  des  Banqueroutes. 

Dispositions  générales ibid, 

TITRE  PREMIER.    De   la  faillite 471 

Chap.  I.   De  l'ouverture  de  la  faillite ibid. 

II.  De  l'apposition  des  scellés '.  .  .   .  472 

III.  De   la  nomination  du  juge-commissaire  et 

des  ageus  de  la  faillite ibid. 

IV.  Des  fonctions  préalables  des  agens  ,  et  des 

premières  dispositions  à  l'égard  du  faiiii.  .  47^ 

V.  Du  bilan 474 

VI.  Des  svndlcs  jjiovisoires 4?-'^ 

SeCT.  I.  De  la  nomination  des  syndics  provisoires,  ibid. 

11.  De  la  cessation  des  fonctions  des  agens.     47^ 

m.  Des  indemnités  pour  les  agens ibid. 

Chap.  Vir.  Des  opérations  des  svndics  pro-s^isoires.  iliid, 
Sect.  I.  De  la  levée  des  scellés  ,  et  de  l'inveiitairc.  ibid. 


TABLE  DU  COnE  DE  COMMKRCÏ.  y5g 

SeCT.  II.  De  la  vente  des  marcliandises  et  mcubirs , 

et    des  rerouvreraens Page  477 

m.  Des  actes  consen'atoires 4?''^ 

IV.  De  la  vérification  des  créances îhid* 

Chap.  vmi.  Des  syndics  de'Gnitifs  et  de  leurs  fonctions.  4^0 
Sect.    I.    De   l'assemblée    des    créanciers   dont   les 

créances  sont  vërifie'cs  et  affirmées.  .  .  ibid. 

II.  Du   concordat 4^* 

m.  De  l'union  des  ccanciers 4^^ 

CnAP.  IX.  Des  diflërentes  espèces  de  créanciers,  et  de 

leurs  droits  en  cas  de  faillite 4^5 

Sect.  I.  Dispositions   générales ihid^ 

II.  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires,   ibid. 

III.  Des  droits  des  femmes 4^4 

Chap.  X.  De  la  répartition   entre  les  créanciers,  et  de 

la    liquidation  du   mobilier 4^^ 

XI.  Du  mode  de  vente  des  immeubles  du  failli.  .  4^7 
TIT.  II.  De  la  cession  de   biens ibid, 

III.  De   la  re\;endication 4^^ 

IV.  Des  bantjueroutcs 4'^9 

Chap.  i.  De  la  banqueroute   simple ibid. 

II.  De  la   banqueroute  frauduleuse 49** 

m.  De  l'administration  des  biens  en  cas  de  ban- 
queroute  49^ 

TIT.  V.  De  la  réhabilitation ibid. 

LIVRE   IV. 

De  la  Juridiction  commerciale. 

TITRE  PREMIER.    De  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce 494 

II.  De   la  compétence  des  tribunaux  de  com- 

merce  4g6 

III.  De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce 49S 

IV.  De  la  forme  de  procéder  devant  les  cours 
royales ibid. 


FIN  DE  hX  TABLE  DU  CODE  DE  COMMEBCE. 


74o 


TABLE 

DU  GODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Dispositions  préliminaires Page  499 

LIVRE   PREMIER. 

De  la  Police  judiciaire  ,  et  des  Ojficiers  de  police  qui 
l'exercent. 

ClIAP.  I.  De  la  police    judiciaire 5oO 

II.  Des  raaiies  ,   des  adjoints  de  maires  ,   et  des 

commissaires  de  police ihid. 

III.  Des  gardes  champêtres  et   forestiers.     .     •     5oi 

IV.  Des  procureurs  du  Roi  et  de  leurs  substituts.     5o3 
Secï.  I.  De  la    compéicnce  des   procureurs  du  Roi , 

relativement  à  la  police  judiciaire.  .     •     ihid, 
II.  Mode   de  proroder   des  pi'ocureurs  du  Roi 

dans  l'exercice   de  leurs  fonctions.     .     ihid» 
Chap.  V.  Des  officiers  de  police  auxiliaires  du   procu- 
reur du  Roi 5o7 

"VI.  Des  juges  d'instruction _  5o8 

SecT.  I.  Du  juge   d'instruction ihid. 

II.  Fonctions  du  juge  d'instruction.     .     .     .  ihid. 

DISTINCTION    PREMIERE. 

Des  cas  de  flagrant  délit ihid, 

DISTINCTION   H. 

De  l'instruction SoQ 

§1.  Dispositions  générales ihid. 

II.  Des  plaintes. ihid. 

III.  De   l'audition  des   témoius 5iO 

IV.  Des  preuves  par  écrit,  et  des  pièces  de  con- 

viction  5ia 

Chap.  vu-  Des   mandats  de  comparution  ,   de   dépôt  , 

d'amener  et  d'an  et ihid. 

VIII.  De  la  liberté  provisoire  etdu  cautionnement.  5i5 
ÏX.  Du  rapport  des  juges  d'instruction  quand  la 

procédure  est  complète 5i7 


TABLE  DU   CODE   d'i^^STRXJCTIOX    CRIMmCLLE.       7.4* 

LIVRE    II. 
De  la   Justice, 

TITRE  PREMIER.   Des  tribunaux  de  police.  Page  Sig 

Chap.  r.  Des  Irihiinaux  de  simple  police ihid. 

^  I.  Du  tribunal  du  juge  de   paix  coranie  juge  de 

police ihid» 

II.  De  la  juridiction  des  maire^comme  juges  de 

police.     .     .     .' 523 

iri.  Do  l'appel  des  jugemens  de  police.  .  .  .  ibid. 
OlIAP.  H.  Des  tribunaux  en  matière  correctionnelle.  .  624 
IlIT.W.  Des  affaires  qui  dot  i^ent  être  soumises  au 

ji^iy 529 

Chap.  I.  Des  mises  en  accusation ibid. 

H.  De  la  formation  des  cours  d'assises.     .     .     .     533 

5  I.  Fonctions  du  pre'sident 535 

II.  Fonctions  du  procureur  général  près  la  cotir 

ro■^ale. 53G 

ÏII.  Fonctions  du  procureur  du  Roi  près  la  cour 
d'assises  ,    comme    substitut  du    procureur 

ge'néral 53/ 

ClIAP.  IIP.  De  la  procédure  devant  la  cour  d'assises.    .     538 
IV.  De  l'examen  ,  du  jugement  et  de  l'exécution.     5^o 

Sect.  I.  De  l'examen ibid. 

II.  Du  jugement  et   de  l'exécution.     .     .     .     5  jS 
Chap.  V.  Du  jury  ,  et  de  la  manière  de  le  former.  .     .     55i 

Sect.  i.  Du  jury ibid. 

II.  De  la  manière  de  former  et  de  convoquer  le 

jury 554 

TIT.  III.  Des  manières  de  se  pourvoir  contre  les 

arrêts  ou  jugemens 556 

Chap.  I.  Des  nullités  de  l'instruction  et  du  jugement,  ihid. 
§  I.  Matières  criminelles ihid. 

II.  Matières  correctionnelles  et  de  police.  .     .     557 

III.  Dispositions   communes  aux  deux  paragra- 

phes précédens ihid. 

Chap.  II.  Des  demandes  en  cassation ibid, 

III.  Des  demandes   en   révision 562 

TIT.  IV.  De  quelques  procédures  particulières.     564 
Chap.  i.  Du  faux ibid. 

II.  Des  contumaces 56/ 

lu.  Des  crimes  commis  par  desjnges,  hors  de 
leurs  fonctions,  et  dans  l'exercice  de  leurs 
fouctiotis 569 


74^  ÏABLE 

Sect,  I.  De  la  poursuite  et  instiucaon  contre  des 
juges  ,  pour  crimes  et  délits  par  enx 
rouimis  hors  de  leurs  fonctions-  .  Page  569 
II.  De  la  poursuite  et  instruction  contre  des 
juges  et  tribunaux  autres  que  les  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  ,  les  cours 
royales  et  les  cours  d'assises  ,  pour  forfai- 
ture et  autres  crim.es  ou  délits  relatifs  à 

leurs    fonctions.      .  ' 670 

ChAP.  IV.  Des  délits  contraires  au  respect  dû  aux  au- 
torites constituées SyS 

V.  De  la  manière  dont  seront  reçues  ,  en  ma- 
tière criminelle  ,  correctionnelle  et  de  po- 
lice ,  les  dépositions  des  princes  et  de  cer- 
tains fonctionnaires  de  l'Etat ^7'4 

VI   De  la  reconnoissancc  de  l'identité  des  indi- 
vidus condamnés ,  évadés  et  repris.  .     •     •     576 
VU.  Manière  de  procéder  en  cas  de   destruction 
ou  d'enlèvement  des  pièces  ou  du  jugement 
d'une  affaire ibicl. 

TITRE  V.  Des  réglemens  déjuges  ,  et  des  renvois 

d'un  tribunal  à.  un  autre ^77 

CllAP.  I.  Des  réglemens  de  juges ihid. 

It.  Des  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre.     .     •     58o 

TITRE  VI.  Des  cours  spéciales 5Si 

Chapitre  unique.  De  la  compétence ,  de  la  composi- 
tion des  cours  spéciales  et  de  la  procé- 
dure  ihidi, 

Sect.  i.  Compétence  de  la  cour  spéciale.     .     .     •  ibid. 

§  I.  Composition  de  la  cour  spéciale 583 

II.  Epoques  et  lieux  des  sessions  de  la  cour  spé- 
ciale          ibid. 

m.  Fonctions    du  président 583 

ly.  Fonctions  du  procureur  général  et  du  pro- 
cureur du  Roi  exerçant  près  la  cour  spé- 
ciale  ibid. 

Sect.  II.    Instruction    et    procédure    antérieures    à 

l'ouverture  des  débats ibid. 

m.  De   l'examen. 584 

IV  Du  jugement 585 

V  De  l'exécution  de  l'arrêt.  ......     586 

TIT.  VII.  De  quelques  objets  d'intérêt  public  et  de 

sûreté  générale 58^ 

Chap,  I.  Du  dépôt  général  de  la  notice  des  jugemens.  .  ibid. 


DU  conv.  D'J^STr,IICTro^^f  cmminelle.  743 

ChAP    II   Des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice  P.  587 

III  Des  njovens   d'assurer  la  libellé  individuelle 

contre   les  détentions    illégales  ou  d'autres 

actes  arbitraires 589 

IV  De  la  réhabilitation  des  condamnés.  .     .     .  690 
Y.  De  la  prescription. Sga 


nx  DE  LA  TABLE  OU  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINÏLLB. 


744 


TABLE 

DU  CODE  PÉNAL. 


Dispositions  préliminaires P.ige  Sgo 

LIVRE    PREMIER. 

Des  Peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle 
et  de  leurs  effets. 

Chap.  I.  Des  peines  en  matière  criminelle Sgô 

II   Des  peines  en  matière  correctionnelle 699 

III.  Des  peines  et  des  autres  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées    pour    crimes    ou 

délits 600 

ïv.  Des  peines  de  la  récidive  pour  crimes  et  délits.  60a 

LIVRE    II. 

Des  Personnes  jnmissahles  ,    excusables  ou  respon- 
sables ,  pour  crimes  ou  pour  délits. 

Chapitre  unique ibid. 

LIVRE    IIL 

Des  Crimes  ,  des  Délits  ,  et  de  leur  punition. 

TITRE   PREMIER    Crimes    et    délits    contre  la 

chose  public/ue Do5 

ChAP.  I.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,   ibid. 
Sect.  I.  Des   crimes  et  délits  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat .'  •  •  •  ^^"^' 

II.  Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de 

l'Etat -.  ...  607 

5  l.  Des  attentats  et  complots  dirigés  contre  le 

Roi  et  sa  famille ibid- 


TABLE   DU   CODT.   PENAL,  74^ 
5  II.  Des  crimes  tendant  à  troubler  l'Etat  par  la 
guerre  ch'ile ,  l'illégal  emploi  de  la  force 
armée,   la  dévastation  et  le  pillage  pu- 
blics   Page  6oS 

Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  de  la 

■présente  section 6io 

Sect.  III.  De  la  révélation  et  de  la  non-révélation  des 
crimes  qui  compromettent  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat ibid. 

CllAP.  II.  Crimes  et  délits   contre  la  Charte  constitu- 
tionnelle  611 

Sect.  X.   Des  crimes  et  délits  relatifs  à  l'exercice   des 

droits  civiques 6i3 

II.  Attentats  à  la  liberté ihid. 

lU.  Coalition  des  fonctionnaires 6i4 

IV.  Empiétement  des  autorités  adiliinistratives 

et  judiciaires ibid. 

CllAP.  III.  Crimes  et  délits  contre  la  paix  publique.  .   .  616 

Sect.  i.  Du  faux ibid. 

5  I.  Fausse  monnoie ibid, 

II.  Contrefaction  des  sceaux  de  l'Etat,  des  bil- 
lets de  banque  ,   des  effets  publics  ,  et  des 

poinçons  ,  timbres  et  marques 617 

ÏII.  Des  faux  eu  écritures  publiques  ou  authenti- 
ques,  et  de  commerce  ou  de  banque G18 

IV.  Du  faux  en  écriture  privée ibid» 

y.  Des  faux  commis  dans  les  passe-ports,  feuilles       " 

de  route  et  certificats 61a 

'  Dispositions   communes 620 

Sect.  ii.  De  la  forfaiture  et  des  crimes  et  délits  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 

leurs  fonctions 621 

5  !•  Les  soustractions  commises  par  les  déposi- 
taires publics ibid. 

II.  Des  concussions  conimises  par  des  fonction- 
naires  publics 62a 

m.  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  in- 
gérés dans  des  affaires  ou  commerces  incom- 
patibles avec  leur  quahlé ibid. 

IV.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. .  6:3 

y.  Des  abus  d'autorité 624 

iJ'^  CLASSE.   Des  abus  d'autorité   contre   les 

particuliers £^j-J. 

2.*^  CLASSE.  Des  abus  d'autorité  contre  la  chose 

publique llid, 

S  VI.  De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes 

de  l'état  civil 625 

3a 


746  .  TABLE. 

§  VII.  De  l'exercice  de  l'autorité  publique  illc'ca- 

lement  anticipe'e  ou  prolongée.    .  .  .  Page  GaS 

Disposition  particulière Q^^Q 

SeCT.  III.  Des  trouljles  apportés  à  l'ordre  public  par 
,    les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de 

leur  ministère ibid. 

5  I.  Des  contraventions  propres  à  compromettre 

l'état  civil  des  personnes ibid. 

II.  Des  critiques  ,  censures  ou  provocations  diri- 

gées contre  l'autorité  publique  dans  un  dis- 
cours pastoral  prononcé  publiquement.    .  .  627 

III.  Des  critiques ,  censures  ou  provocations  di- 

rigées  contre  l'autorité   publique  dans    un 
écrit  pastoral ibid. 

IV.  De    la    correspondance    des    ministres    des 

cultes  avec  des  cours  ou  puissances  étran- 
gères, sur  des  matières   de  religion.     .  .  .  62S 
jSeCT.  IV.  Résistance  ,  désobéissance,  et  autres  man- 

quemens  envers  l'autorité  publique.     .  ibid. 
§  I.   Rébellion ibid. 

II.  Outrages    et   violences   envers    les    déposi- 

taires de  l'autorité  et  de  la  force  publique.  63o 

III.  Refus  d'un  service  dû  légalement 63 1 

IV.  Evasion  de  détenus,  recèlement  de  criminels,  ibid. 
\.  Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces  dans 

les  dépôts  publics 635 

VI.  Dégradation,  de  monumens .  634 

VII.  Usurpation  de  titres  ou  fonctions.    .  .  .  ibid. 

VIII.  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes.  .  ibid. 
SeCT.  V.  Association  de  malfaiteurs ,  vagabondage  et 

mendicité 635 

§  I.  Association  de  malfaiteurs ibid. 

II.    Vagabondage ibid. 

m.  Mendicité 656. 

Dispositions  communes  aux   vagabonds   et 

mendians ibid. 

SeCT.  VI-  Délits  commis  par  la  voie  d'écrits,  images 
ou  gravures ,  distribués  sans  nom  d'au- 
teur ,  imprimeur  ou  graveur 637 

Disposition  particulière 638 

Sect.  VII.  Des  associations  ou  réunions  illicites.  •  ibid. 

TIT.  II.  Crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  639 

Chap.  I.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes.  .  .  ibid. 
Sect.  I.  Meurtres  et  autres   crimes   capitaux  ,   me-- 

naces  d'attentat  contre  les  personnes.  .  659 


r>r  C0T5E  vÉsÀL.  74? 

%.  T.  Meurtre  ,  assassinat,  parricide ,  infanticide  , 

empoisonnement Page  63J) 

H.  Menaces 640 

SeCT.  n.  Blessures  et  coups  volontaires   non  cpiali— 
fic's  meurtre,   et  autres  crimes  et  délits 

volontaires 64  V 

m.  Homicide,  blessures  et  coups  involontaires; 
crimes  et  délits  excusables  ,  et  cas  où 
ils  ne  peuvent  être  excusés  ;  homicide  , 
blessures  et  coups  qui  ne  sont  ni  crimes 

ni  délits Gt^t 

§  I.  Homicide ,  blessures  et  coups  involontaires.    ibid« 

II.  Crimes  et  délits  excusables,  et  cas  où  ils  ne 

peuvent  être  excusés 643 

III.  Homicide  ,  blessures  et  coups  non  qualifiés 

crimes  ni  délits ibid* 

SlïCT.  IV.  Attentats  aux  mœurs 644 

V.  Arrestations  illégales  et  séquestrations  de 

personnes 645 

VI.  Crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou 

détruire  la  preuve  de  l'état  civil  d'un 
enfant ,  ou  à  compromettre  son  exis- 
tence ;  enlèvemeut  de  mineurs;  infrac- 
tion aux  lois  sur  les  inhumations 646 

Ç  I.  Crimes  et  délits  envers  l'enfant ibid. 

II.  Enlèvement  de  mineurs 647 

m.  Infraction  aux  lois  sur  les  inhumations.  .  .  64S 
Sect.  vu.    Faux  témoignage  ,    calomnies  ,    injures  , 

révélation  de   secrets ibid. 

5  I.   Faux  témoignage.     •  •  •  •  • ibid. 

II.  Calomnies,  injures,  révélation  de  secrets.    .  64g 
Chap.  II.   Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  .  .  65i 

Sect.  i.  Vols md, 

Sect.  II.  Banqueroute  ,   escroqueries  et  autres   es- 
pèces de  fraudes 655 

5  I.  Banqueroute  et  escroqueries ibid. 

Il-  Abus  de  confiance ibid* 

III.  Contravention  aux  réglemens  sur  les  mai- 
sons de    jeu ,    les   loteries  et   les   maisons 

de  prêt  sur  gages 656 

IV.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères.  65y 
y.  Violation  des  réglemens  relatifs  aux  manu- 
factures ,  au  commerce  et  aux  arts.  .  .  .  ibid. 

VI.  Délits  des  fournisseurs 660 

Sect.  m.  Destructions ,  dégradations ,  dommages.  .  66i 
Disposition  générale.  .  , G(J5 


3a* 


748  TABLE  nu   CODE  PÉNAIi. 

LIVRE    IV. 

Contraventions  de  Police  et  Peines. 

ChAP.  t.  Des  peines Page  665 

II.   Contraventions   et  peines 6G6 

SeCT.  I.   Première  classe ihid. 

II.  Deuxième   classe 6(38 

III.  Troisième  classe 670 

Disposition  commune  aux  trois  sections  ci-dessus.  671 
Disposition    géiie'ialc ihid. 


rm  DE  LA  TABLE  DU  CODE  PÉNAL. 


\ 


TABLE 

DU  TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS- 


LIVRE   PREMIEJR. 

Des  Justices  de  Paix. 


Chapitre  premier.  Taxe  des  actes  et  vacations  dfs 

juges  de  paix Page  ôyS 

ïl.   l'axe  des   greffiers  des  juges  de  paix.   .  675 

III.  Taxe  des  huissiers  des  juges   de  paix.    676 

IV.  Taxe  des  témoins  ,   experts  et  gardiens 
des  scellés.  . 677 

LIVRE    II. 

De  la   Taxe  des  Frais  dans  les   Tribunaux  inférieurs 
et  dans  les  Cours. 

TITRE  PREMIER.  De  la  tare  des  actes  des  huis- 
siers ordinaires Qyg 

5  ï.  Actes  de  première  classe ibid. 

II.  Actes  de  seconde  classe  ,  et  procès-verbaux.  682 
lu.  Dispositions  générales  relatives  aux  huissiers.  6']g 

TIT.  II.  Des  avoués  de  première  instance.  .  .  .  690 
Chap.   I.   Matières  sommaires ibid. 

if.    Matières  ordinaires ,. 6qi 

§  I.   Droit  de  consultation ib'îd, 

H.   Actes  de    premièie   classe G92 

III.  Actes  de  deuxième  classe 694 

IV.  Des  requêtes  et  dépenses  qui  peuvent  être 

grosso}  ées ,  et  des  copies  de  pièces.  .  .  .  GgS 
T.  Requêtes  qui    1  e    peuvent  être   grossoyées , 

et  copies    d'actes 697 

VT.  Plaidoiries  et  assistance  aux  jugemens.  .  .  701 
Yii.  Qualités  et  significations  des  jugemens.  .  ibid. 
Till.   Des  vacations 702 

IX.  Poursuite  de  contribution 70G 

X.  Poursuite  de  Ëuiiiie  immobilière 708 


700  TABLE    DU   TiRIF. 

§  Xï.  Poursuite  d'ordre Page  71Î 

XU.  Actes  particuliers 714 

ChAP.  III.  Avoués  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  .  .  .  .  yiS 

IV.  Dispositions    communes  aux  avoués    des 
cours  et  des  tribunaux 716 

V.  Des  huissiers-audienciers ibid. 

§  1.  Des  tribunaux  de  première  instance ibid, 

II.  Des  huissiers-audienciers  de  la  cour  royale 

de  Paris 717 

Chap.  VI.  Des  experts,  des  dépositaires  de  pièces,  et 

des  témoins ibid, 

yti.  Des  notaires 719 


rm  DE  LA  TABLE  DU  TASIF. 


l 


n"fr-»ï> 


cn 

H 
CD 


FM 


ô 


University  of  Toronto 
Library 


DONOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme  Library  Card  Pocket 
LOWE-MARTIN  CO.  LIMITED 


